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ADMINISTRATION     PROVINCIALE 


i  »  qui*  comprenait  l'administration  provinciale.  —  Maîtres  des  requêtes  envoyés 
:n  mission.  —  Mémoires  sur  le  Poitou,  la  Touraine  et  l'Anjou  en  IG64.  - 
attributions  des  intendants.  —  Leur  despotisme;   leurs  subdélégués.  —  Col- 

bert  implacable  envers  les  gentilsbom s  qui  violent  les  lois.  —  Son  antipathie 

pour  l'indépendance  ile->  parlements  et  dv-  états  provinciaux.  Pays  d'états  et 
pays  il  élections.  —  Influence  de  l'argent  sur  les  états.  —  Le  tiers  état,  l'impôt 
el  le  don  gratuit.  —  Le  clergé  et  le  don  gratuit.  —  Soumission  absolue  des 
itats  de  Bourgogne.  —  Esprit  d'indépendance  et  de  révolte  des  États  de  Bre 
aune.  —  Vote  du  don  gratuit  en  Provence.  —  Colbert  veut  exiler  <li\  dépli- 
és. —  Curieuse  lettre  de  l'intendant  confirmant  les  doléances  des  députés 
sur  la  misère  du  pays.  —  L'Artois  traité  par  Louvois  comme  les  autres  pro- 
vinces. —  On  propose  à  Louis  XIV  d-'ôler  aux  états  leurs  franchises.  —  Col- 
bert en  supprime  p.usieurs  d'un  trait  de  plume.  —  Les  libertés  municipales 
«ras  Louis  XIV.  —  Interdiction  aux  maires,  écbevinsel  consuls  de  venir  à  Pa 
isaux  frais  des  communes.  —  Dettes  énormes  d'un  grand  nombre  de  villes; 
leurs  causes.  —  Impossibilité  pour  Marseille  de  s'acquitter.  —  Dijon  se  libère. 
—  Les  villes  persistent  à  emprunter.  —  Les  colombiers  de  Provence.  — 
rravaux  communaux  et  travaux  d'embellissement  des  villes.  —  Maximes  diver- 
ses prises  dans  les  lettres  de  Colbert.  —  H  conseille  aux  villes  de  se  libérer 
par  la  banqueroute . 

On  a  pu  apprécier  les  grandes  réformes  financières  de 
Colbert,  son  système  industriel  el   commercial,  ses  ef- 
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loris    incessants  pour   le  développement  de  nos  colo- 
nies. Nous  avons   montré  enfin  la  part  glorieuse  qu'il 
eut  à  la  création  de  la  marine  française,   ce  magnifique 
lleuron   de  sa  couronne.   Le  moment  est  venu  de   suivre 
l'infatigable  et  vigilant  ministre  dans  un  ordre  d'affaires 
toul  nouveau   el    non  moins  fécond  en  résultats  utiles. 
Parmi  les  actes  qui   signalent  à  l'attention  les  premières 
années  de  son  ministère,  une  instruction  capitale  sur  l'ad- 
ministration des  provinces  mérite  d'être  particulièjemenl 
remarquée.   Si  l'on  excepte  la  guerre  et  la  justice,  cette 
administration  touehail  à  tout,  embrassait  tout.  Ajoutons 
i]ue  bien  des  questions  qui  relèvent  aujourd'hui  de  l'au- 
torité militaire,  d'autres  qui  ont   motivé  la  création  d'un 
département     l'oit    important,    les  ponts   et  chaussées, 
les   canaux,    les    mines,   l'agriculture,    étaient,  avant  la 
Révolution,  du  domaine  du  contrôleur  général  des  finan- 
ces; enfin,  quant   à   la  justice,  de  nombreuses  juridic- 
tions  restreignaienl    singulièrement  l'action   des  parle- 
ments, encore  amoindrie,  quand  le  Conseil  en  avait  ainsi 
décidé,  par  l'attribution  de  certaines  affaires  à  l'intendant, 
dont  les  sentences,  même  capitales,  étaient  sans  appel. 
Le  même  caractère  réformateur  qui  distingue  la  plupart 
des  actes  de  Golberl  se  retrouve  dans  l'instruction  du  mois 
de  septembre   1663   sur  l'administration   provinciale.  Dn 
certain  nombre  de  maîtres  îles  requêtes  eurent  ordre  de  se 
rendre  dans  les  provinces  et  d'adresser  au  roi  un  mémoire 
sur  la  situation  des  généralités  sous  les  rapports  religieux, 
militaire,  judiciaire  el  financier.  On  a  là  le  souvenir  tradi- 
tionnel des  anciens  Missi  dominici,  auxquels  tous  les  pou- 
voirs reviennent  dans  les  jours  de  crise.  Les  renseigne- 
ments demandés  aux  maîtres  des  requêtes  sur  lejiej^onnel 
ecclesia>iii[ue  (on!  voir  l'importance  del'enquête,  à  ce  seul 
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nniiit  de  vue.  Colberl  voulail  savoir  le  nom,  le  caractère, 
l'âge,  le  revenu  de  l'évèque,  s'il  eta.il  «lu  pays  el  s'il  \ 
laisaii  sa  résidence,  s'il  visitail  exactemenl  son  diocèse, 
de  quelle  réputation  il  jouissait,  >"il  n'étail  pas  en  procès 
avec  son  chapitre,  <'i  quelle  influence  il  sérail  capable 
d'exercer  dans  les  temps  difficiles.  La  situation  tirs  mai- 
sons religieuses  ne  If  préoccupai!  pas  moins  vivement, el 
il  tenait  à  connaître  si  le  nombre  des  abbayes  d'hommes 
était  considérable,  si  elles  avaienl  été  réformées,  si  les 
mœurs  y  étaienl  pures,  s'il  l'allaii  être  gentilhomme  h 
faire  ses  preuves  pour  y  entrer.  Il  voulail  enfin  qu'après 
avoir  mentionné  soigneusemenl  toutes  les  abbayes  d'hom- 
mes et  de  femmes,  ainsi  que  les  ordres  mendiants  des 
deux  sexes,  les  maîtres  des  requêtes  lisseni  connaître  le 
revenu  t\c<.  églises,  la  conduite  de  ceux  qui  étaienl  char- 
gés de  veiller  au  salul  des  peuples,  el  générale ni  tout  ce 

qui  concernait  le  premier  ordre  du  royaume. 

lies  informations  mm  lus  sévères  étaienl  d'ailleurs 

exigées  sur  les  gouverneurs  el  les  lieutenauls  généraux. 
Quelles  étaienl  leurs  alliances  dans  la  province?  Y  rési- 
êaient-ils  d'ordinaire  ?Prenaieinyis  de  l'argent,  ou  vexaient; 
ils  les  peuples  par  d'anires  voies  ?  En  ce  qui  concerne  la 
noblesse,  les  madrés  des  requêtes  avaienl  ordre,  dans  le 
cas  où  tles  violences  lui  seraienl  imputées,  de  les  signa- 
ler rigoureusemenl .  el  l'Auvergne  sul  bientôt  à  quoi 
s'en  tenir.  L'administration  de  la  justice  ne  pouvail  être 
oubliée,  et  l'on  comprend,  aux  recommandations  de 
Colbert,  combien  celte  enquête  était  nécessaire.  Très-peu 
édifié  sur  l'honnêteté  <\c>  juges,  il  ordonnai!  d'examiner 
s'ils  «  n'opprimoienl  pas  le  faible  en  laveur  de  quelques 
amis  ou  parens,  a  si  la  longueur  des  procès  n'était  pas 
excessive,  si  ïesépices  ne  dépassaienl  pas  les  proportions 
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admises.  Prévenu  que,  sur  divers  points,  des  magis- 
trats s'étaient  fait  vendre,  d'autorité,  des  terres  à  leur 
convenance.  Colberl  voulait  connaître  le  nom  et  la  for- 
tune de  chacun  d'eux.  Quant  aux  gens  du  roi,  il  fallait 
savoir  s'ils  étaient,  non-seulement  instruits  et  capables, 
mais  sévères  et  fermes.  «  étant  absolument  nécessaire 
d'avoir  en  ces  postes  des  gens  qui  ne  se  laissent  entamer 
par  aucune  considération  d'intérêt,  et  encore  moins  de 
recommandation.  »  Relativement  au  service  financier,  les 
réformes  que  les  maîtres  des  requêtes  devaient  introduire 
dans  la  perception  des  tailles  et  des  revenus  domaniaux, 
dans  les  gabelles,  les  octrois,  les  dettes  des  communautés, 
étaient  longuement  détaillées.  Quelques  aperçus  ayant 
pour  objet  l'amélioration  du  commerce,  des  manufactures, 
de  la  marine  marchande,  des  haras,  des  canaux,  des  ponts 
et  chaussées,  terminaient  l'instruction.  Enfin,  les  lignes 
suivantes  font  voir  clairement  quelles  étaient  les  préoc- 
cupations du  ministre  :  «  11  est  nécessaire  d'examiner 
avec  grand  soin  de  quelle  humeur  et  de  quel  esprit  sont 
les  peuples  de  chacune  province,  de  chacun  pays  et  de 
chacune  ville:  s'ils  so.nl  portés  à  la  guerre,  à  l'agriculture 
ou  à  la  marchandise  et  manufacture:  de  quelle  qualité 
est  le  terroir;  si  les  hahitans  sont  laborieux,  et  s'ils  s'ap- 
pliquent non-seulement  à  bien  cultiver,  mais  même  à  bien 
connoîtrè  ce  à  quoi  leurs  terres  sont  plus  propres,  et  s'ils 
entendent  la  bonne  économie...  '  » 


1.  Rendant  compte  au  chancelier  Séguier,  le  17  mars  loi;;,  de  >c> 
instructions  aux  maîtres  des  requêtes  envoyés  dans  les  provinces^ 
Uolbert  ajoutait  :  «  J'ai  cherché  surtout  à  éveiller  en  eux  l envie  de 
curiosités  qui  peuvent  toujours  être  utiles  pour  le  service  du  roi  el 
du  public  :  joint  que  le  roi  a  toujours  désir  de  savoir  toutes  eus 
choses,  qui  est  nu  assez   puissant  motif  pour  obliger  ces  messieurs  à 


ADMINISTRATION   PROVINCIALE. 

lu  livre  du  ministre,  Charles  Colberl  de  Croissy,  qui 
dirigea  plus  tard  les  affaires  étrangères,  figurait  au  liom- 
hrc  des  maîtres  des  requêtes  envoyés  dans  les  provinces, 
il  l'on  a  de  lui.  sur  la   situation  «lu  Poitou,   de  la  Tou- 

ratne  el  de  l'Anjou,  en  166-4,  des  mé ires  auxquels  sa 

situation  donne  un  intérêt  exceptionnel.  Pénétré  des  idées 
du  gouvernement,  Charles  Golberl  constata  sans  faiblesse 
Pétai  de  ees  provinces.  D'après  son  rapport,  hisie  miroir 
d'une  société  où  la  civilisation  luttail  encore  avec  la  vio- 
lence féodale,  la  pluparl  des  prêtres  du  diocèse  de  Poi- 
tiers, que  leurs  évêques  n'avaient  pas  visités  depuis  plus 
de  quarante  ans,  éiaieni  nu  sujet  de  scandale  el  «  vi- 
voienl  forl  licencieusement.  »>  Heureusement,  ceux  des  dio- 
cèses de  la  Rochelle  el  de  Luçon  étaient  moins  dissolus. 
Xon  contents  de  s'exonérer  de  la  (aille,  une  multitude  il' 
prétendus  nobles  molestaient  les  peuples  de  cent  ma- 
nières, aidaient  leurs  parents  à  enlever  les  filles  riches 
que  les  parents  refusaient  de  leur  donner  pour  femmes, 
protégeaient  des  assassins  stipendiés,  etc.  Le  personnel 
judiciaire  pullulait,  à  tous  les  rangs,  d'officiers  <pii  abu- 
saienl  de  leur  charge.  Le  bourreau  lui-même  avait,  pour 
de  l'argent,  facilité  l'évasion  d'un  condamné  à  morl  ',  el 
il  avait  aussi  trouvé  moyen  le  mal  n'étail  pas  grand  «li1 
rendre  la  question  illusoire,  en  engourdissant  les  membres 
des  patients.  Douze  cents  arpents  restitués,  par  les 
soins  de  Charles  Colbert,  à  une  seule  forêt,  celle  de Chizéj 

;i voir  la  même  curiosité  el  à  avoir  l;i  satisfaction  «le  pouvoir  la  donner 
à  leur  roi  el  maître...  i  [Archives  des  missions  scientifiques,  2e  série, 
t.  1\".  lre  livraison,  p.  nn  :  Troisième  rapport  sur  les  recherches  faites 
h  lu  bibliothèque  de  Saint-Péters&owrg,  par  M.  le  comte  de  la  Ferwère. 
1.  On  avait  l'ait  mieux  en  1634.  Un  pauvre  diable  prit,  dans  la  pri- 
son, la  place  d'un  condamné  à  mort,  moyennant  25  pistoles  el  la 
promesse  qu'il  sérail  gracié  :  la  grâce  ne  \inl  ju<.  el  il  Fui  i  sécuté. 
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prouvent  l'audace  des  usurpateurs  du  domaine.  «  Le  re- 
mède généra]  à  tous  ces  abus,  disait  le  maître  des  re- 
quêtes, seroit  d'envoyer  des  commissaires  dans  la  pro- 
vince, pour  y  tenir  les  grands  jours.  »  .Mais  les  grands 
jours  d'Auvergne  parurent  san>  doute  plus  urgents,  ri, 
pour  ne  pas  effrayer  les  esprits  sur  la  situation  du 
royaume  en  multiplianl  ces  assises  extraordinaires,  le 
gouvernement  ajourna  ceux  du  Poitou1.  Quanl  aux  faux 
nobles,  leurs  titres  furent,  quelques  années  après,  soumis 
à  l;i  révision  d'une  commission  qui  condamna  environ 
trois  cents  d'entre  eux  à  des  amendes  s'élevant  ensemble 
à  500,000  livres,  pour  la  généralité  de  Poitiers  seule- 
uieul  -. 

Moins  triste  au  fond,  le  rapporl  de  Charles  Colberl  sur 
la  généralité  de  Tours  n'eu  révéla  pas  moins  de  nombreux 
abus.  Si  les  mœurs  du  clergé  étaient  meilleures,  l'évêque, 
homme  très-futile,  s'adonnait  principalement  à  la  musi- 
que, cl  il  ne  vivait  pas  pour  cela  en  meilleure  harmonie 
avec  son  chapitre.  A  Tours,  le  nombre  des  ordres  men- 
diants était  excessif.  Ainsi  que  dans  le  Poitou,  les  officiers 
de  justice,  hors  de  toute  proportion  avec  la  population, 
étaient  pour  la  plupart  des  fripons  et  traitaient  le  peuple, 
suivant  l'expression  de  Charles  Colbert,  comme  une  vache 
à  but.  «  Un  autre  abus,  disait-il,  c'est  que  l'on  ne  peut  \ 
avoir  justice  ni  contre  les  officiers,  ni  contre  les   procu- 


'.  Renvoyés  d'une  année  à  l'autre,  ils  u'eurenl  lieu  qu'en  liiss.  ci, 
1  pur  malheur,  les  questions  religieuses  qu'avait  soulevées  la  révocation 
île  ledit  de  Nantes  en  firent  presque  tons  les  frais. 

i.  Etat  il  a  Poitou  sous  Louis  XIV;  Rapport  au  roi  et  Mémoire 
sur  le  clergé,  la  noblesse,  la  justice  et  les  finances,  par  Gharles  Col- 
berl   de  Croissy,  annote  el  publié  par  XI.  Dugast-Matifoux,  p.  ."!77  el 
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reurs,  ni  contre  les  sergens,  les  juges  ne  la  voulant  poinl 
l'aire  contre  leurs  confrères ,  les  procureurs  occuper  con- 
tre aucun  procureur,  ni  les  sergens  exploiter  contre 
ceux  de  leur  troupe.  »  Seuls,  les  juges  de  Loches  lui  sem- 
blaient faire  exception,  n'étant  point  amateurs  du  sur  et 
prenant  volontiers  le  rôle  d'arbitres.  Une  des  plaies  de 
l'organisation  judiciaire  du  temps  était  la  multitude  des 
juridictions,  qui,  dans  quelques  bailliages,  s'élevaient 
jusqu'à  cinq,  cause  inévitable  de  retards  et  de  déplace- 
ments ruineux.  Que  dire  des  prisons  de  la  généralité,  mal 
doses,  pestilentielles,  el  où  le  mélange  des  sexes  donnait 
lieu  à  d'effroyables  désordres  .'  Ce  que  mais  avons  encore 
vu  en  ce  genre  doit  nous  rendre  moins  sévères  pour  le 
passé.  L'engouement  moderne  pour  l'unité  el  l'uniformité, 
au  risque  d'étouffer  l'originalité  el  la  vie,  s'accommoderait-il 
d'une  organisation  municipale  différente  pour  chaque 
commune,  connue  cela  se  passait  en  1664  dans  la  géné- 
ralité de  Tours,  et  probablement  dans  beaucoup  d'autres  .' 
C'était  le  moment  où,  par  une  réforme  hardie,  mais  in- 
complète, le  ministre  venait  de  simplifier  les  tarifs  et  <\f 
supprimer  plusieurs  douanes  intérieures,  notamment  celles 
qui  séparaient  la  Touraine  de  l'Anjou.  Charles  Colberl  lii 
ressortir  les  bienfaits  résultant  de  ers  mesures,  œuvre  ca- 
pitale de  son  frère.  Enfin,  la  noblesse  de  Touraine,  pin- 
civilisée  et  plus  rapprochée  que  celle  du  Poitou  des  ré- 
pressions tutélaires  de  la  royauté,  ne  souleva  pas  les 
mêmes  critiques.  Les  meurtres,  assassinats,  rapts,  violences 
et  \ols  de  grands  chemins  n'étaient  cependant  que  ''''T 
nombreux .  Charles  Colberl  disait  même  :  «  Les  prévôts  des 
maréchaux  n'en  informent  el  ne  se  saisissenl  des  coupa- 
bles que  pour  leur  faire  racheter  chèremenl  leur  vie 
moyennant  de  l'argent,  n'y  ayant  point  de  crime,  quelque 
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.Mionne  qu'il  soit,  qu'ils  ne  purgent  el  ne  lavent,  si  le  cou- 
pable a  de  l'argent.  .Feu  ai  vu  plusieurs  preuves,  el  même 
du  mauvais  commerce  de  correspondance  que  les  officiers 
de  maréchaussée  ont  avec  les  voleurs  et  meurtriers  dé 
grand  chemin,  prenant  dvs  présens  el  t\f*  pensions  an- 
nuelles d'eux,  et  leur  louant  et  affermant,  pour  ainsi  dire, 
lia  liberté  et  l'impunité  de  voler  el  de  tuer  publique- 
ment '.  » 

Sauf  les  détails,  le  rapport  sur  l'Anjou  contenail  des 
observations  semblables.  Un  évêqUe  exact,  sobre  dans  ses 
repas,  visitanl  sou  diocèse  à  pied,  mais  minutieux,  cl, 
suivant  l'usage  invariable,  mal  avec  son  chapitre,  des 
prêtres  et  des  moines  licencieux,  des  ordres  mendiants 
inflnimenl  trop  nombreux,  «les  couvents  riches  épiiisanl 
leurs  forêts  sans  autorisation,  lel  étail  le  bilan  du  clergé. 

Il  y  avait  dans  la  province  deux  universités  :  l'une,  ca- 
Wlholique,  à  Angers; l'autre,  protestante,  à  Saumur.  Au  lieu 
de  monter  en  chaire  tous  les  jours,  comme  c'était  leur 
devoir,  les  professeurs  d'Angers  n'y  paraissaient  que 
pour  la  forme,  deux  ou  trois  fois  l'an,  ci  enseignaienl  dans 
leurs  maisons,  moyennant  salaire.  ((Ainsi,  disait  Charles 
Colbert,  le  public  est  volé,  l'université  perdue,  et  le  roi 
trompé.  »  Moins  intéressée  et  plus  honnête,  soutenue  par 
les  seuls  religionnaires,  l'université  de  Saumur  ensei- 
gnait publiquement  la  i:ramniaire.  les  humanités  et  la 
rhétorique,  la  philosophie,  la  théologie,  l'hébreu  el  lé 
grec  ;  aussi  ses  leçons  étaient  très-suivies,  même  par  des 
étrangers.  Me  même  qu'en  Poitou,  en  Touràineel  dans  le 


I.  Rapportait  roi  sur  In  province  de  Touraine,  par  Charles  Colberl 
;  Croissy,  publié  pour  la  Société  «le-;  Bibliophiles  de  Tours,  par  ("h. 
•  Sun  l'deval. 
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Maine,  la  multiplicité  des  offices  inutiles  el  des  juridic- 
tions ruinail  la  province;  enfin,  comme  partout,  les 
lailles  donnaient  lieu  à  de  graves  abus.  Toul  le 
monde  convient,  dil  le  rapport,  que  les  plus  riches  el 
les  plus  puissans  s'exemptenl  ou  fonl  modérer  leur  taxe, 
h  la  foule  el  oppression  des  plus  pauvres.  »  Il  se  ter- 
ininail  par  îles  considérations  trop  succinctes  sur  la 
situation  politique  de  la  province,  sur  son  commerce,  ci 

ntrail   la   ville  d'Angers  divisée  eu  deux  partis,  celui 

il  ;s  magistrats  el  celui  «les  bourgeois:  les  magistrats  ac- 
cusant  le    peuple,    c'esl-à-dirc    les    petits   bourgeois,    les 

avocats,  procureurs,  marchands  ci  artisans,  de  n'avoir  m 
respecl  ni  soumission  pour  leurs  supérieurs,  de  n'aspirer 
qu'à  l'indépendance  el  d'être  toujours  pour  le  parti  i\r> 
novateurs;  les  bourgeois  reprochant  aux  magistrats  de 
s'exonérer  de  toutes  charges,  de  dilapider  les  deniers  pu- 
blics el  de  vexer  les  particuliers,  tout  eu  les  traitanl  de 
mutins  el  de  séditieux.  Qui  ne  voit  là  le  penne  de  la  grande 
querelle  qui  devail  partager  la  France  en  deux  camps? 
Pour  rétablir,  chose  impossible,  la  paix  entre  des  partis, 
selonlui,  égalemenl  blâmables,  Charles Colbert  proposail 
de  faire  siéger  à  Angers,  jusqu'à  la  complète  réconcilia- 

li les  esprits,  le  représentai  du  roi  dans  la  province1. 

Il  esi  plus  facile  de  montrer  à  l'œuvre  ce  représentant, 

désigné  alors  sous   le   d'inlendant  de  , justice,  police 

ej  finances,  que  de  préciser  ses  attributions.  Etablis,  non 
-ans  peine,  par  Richelieu,  malgré  le  mauvais  vouloir  des 
gouverneurs  el  des  parlements,  supprimés  par  la  Fronde 
un nenl  triomphante,  les  intendants  lurent  les  instru- 


1.  Archives  <i'  \njou,  par  Paul  Marchegay. —  Rapport  sur  CAnjt 

iiii-  ('hurles  Colbprl,  |>.  101  ;'i  181,  passim. 
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ments  dévoués  de  Louis  XIV  et  de  Colbert.  Ils  devaient 
connaître  «  de  toutes  contraventions  aux  ordonnances  el 
des  oppressions  que  les  sujets  du  roi  pourvoient  souffrir. 
des  gens  de  justice,  par  corruption,  négligence,  ignorance 
ou  autrement,  »  signaler  les  procédures  oiseuses  et  les 
concussions  des  magistrats,  juger  par  délégation  du  con- 
seil el  rendre,  sans  appel,  des  arrêts  emportant  la  peine 
de  mort,  prévenir  et  réprimer  tout  ce  qui  pouvait  menacer 
l'ordre,  veiller  aux  approvisionnements  et  subsistances, 
à  l'état  des  prisons.  Prévenus,  par  les  procureurs  géné- 
raux, de  tous  les  abus  commis  dans  la  province,  suivant 
au  besoin  les  armées,  ils  passaient  la  revue  des  troupes, 
pour  s'assurer  si  elles  étaient  bien  équipées,  el  jugeaient 
en  dernier  ressort  les  gens  de  guerre.  Les  roules,  les  ca- 
naux, les  mines  figuraient  parmi  leurs  attributions,  aug- 
mentées de  tout  ce  qui  concernait  l'impôt.  Si.  sur  ce 
dernier  point,  leur  intervention  avait  peu  d'inconvénients 
dans  les  pays  d'étals,  grâce  aux  garanties  de  leur  orga- 
nisation administrative,  il  n'en  était  pas  de  même  dans 
les  pays  d'éleclions,  où  elle  pouvait  devenir  redoutable. 
Là,  en  effet,  les  règlements  donnaienl  à  l'intendant  le 
droit  de  taxer  les  taillables  omis  dans  les  rôles,  et  d'aug- 
menter arbitrairement  les  impositions  qu'il  jugeait  trop 
faibles,  faculté  funeste,  qui  le  rendait  maître  de  la  for- 
tune des  citoyens  el  lui  permettait  (la  correspondance  eu 
fournit  cent  preuves  *)  d'avantager  telle  paroisse  on  tel 
fermier,  dans  l'intérêt  de  ses  protecteurs  el  de  ses  amis. 
Knlin.  quand  les  mauvais  jours  arrivèrent,  et  que  la  capita- 
lion,  les  dixièmes  et  les  vingtièmes  écrasèrent  le  royaume, 
les  intendants  ne  furent  pas  seulement  chargés  de  dresser 

!.  Voyez  en  outre  les  Mémoires  de  Nicolas  Foucault,  p.  lii. 
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es  c)es  nouveaux  impôts,  ils  eurenl  encore  Le  droil 
de  statuer,  sauf  appel  au  conseil  d'État,  sur  les  réclama- 
lions  qu'occasionnaienl  les  taxes  établies  par  eux  ou  leurs 
délégués  ' . 

Par  une  anomalie  étrange,  <p«i  prouve  la  différence  des 
temps,  cesdélégués,  revêtus  d'un  caractère  officiel,  puis- 
qu'ils jugeaienl  en  première  instance  certaines  affaires 
contentieuses  de  leur  circonscription,  n'élaienl  pas  les 
aufiii s  directs  «lu  souverain.  Malgré  plusieurs  tentatives 
Faites  pour  les  rattacher  à  l;i  hiérarchie  administrative,  il> 
restèrent  la  pluparl  «lu  temps,  jusqu'à  la  révolution  «le  1789, 
de  simples  mandataires  de  l'intendant,  u'existanl  que  par 
lui,  iif  relevant  que  de  lui.  Quanl  à  Colbert,  il  contestail 
absolumenl  leur  utilité,  sauf  quelques  t;t>  raresel  parti- 
culiers, par  exemple  quand  il  y  avail  à  traiter  plusieurs 
questions  importantes  à  la  fois.  «  Vous  ne  pouvez  rien  faire 
«lui  soil  plus  agréable  à  sa  majesté,  écrivait-il  à  l'iu- 
tendanl  «le  Bordeaux,  que  «le  supprimer  «•«■  grand  nom- 
bre 'If  subdélégués.  «  lue  autre  fois,  il  leur  reproche 
«If  donner  lieu  a  de  nombreux  pourvois  au  conseil  par 
leurs  jugements,  trop  souvenl  empreints  de  leurs  pas- 
sions «M  d«'  leurs  vue-  intéressées,  ce  qu'il  expliquai!  par 
«•e  lait  «pic  l'intendant  prenail  «l«-  préférence,  par  écono- 
mie, des  hommes  du  pays.  «  s,i  majesté  veut,  ajoute-t-il, 
«pie  vous  n'établissiez  un  subdélégué  que  pourles  affaires 
auxquelles  vous  ne  pouvez  vaquer  en  personue,'el  que  les 


1.  /.'.'  justice  administratii  <■  '•/<  France,  par  M.  R.ûarcslc  :  Les  inten- 
dants, p.  101  cl  suivi  —  Encyclopédie  méthodique,  Finances;  article 
Intendants.  —  Dictionnaire  des  mœurs  et  institutions  de  la  France, 
par  M.  Chéruel  :  article  Intendants.  —  Études  financières  et  d'écono- 
mie •  ■><  inlr.  par  Pierre  Clémenl  :  '  "  intendant  de  prorince  sons 
Louis    XIV.   p.  :>-2  el  suiv. 
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subdéléguës  finissenl  avec  la  (in  des  affaires).  En  même 
temps,  elle  veut  que  vous  examiniez  avec  grand  soin 
leur  conduite,  parce  qu'elle  en  reçoit  forl  souvent  dèti 
plaintes.  »  Plus  lard  enfin,  le  ministre  écrit,  au  sujet  de 
procès  occasionnés  par  la  liquidation  des  délies  com- 
munales: (i  Les  subdélégués  on I  toujours  des  intérêts 
particuliers,  ou  des  affections,  ou  des  haines  qui  ne'  con- 
viennent pas  pourfendre  la  justice...  »  Il  n'étail  pas  jus- 
qu'aux cours  <\c>  aides,  dont  les  titulaires,  pour  s'épar- 
gner sans  doute  des  déplacements  onéreux,  ne  s'strro- 
geassent  le  droit  de  nommer  des  subtlélégués  ;  mais  Col- 
berl  >  mil  bon  ordre,  et  réprima  énergiquemenl  cet  abus 
de  pouvoir  '. 

(in  se  ligure  le  délail infini  d'une  administration  s'appli- 
quait! à  laid  d'objets.  Mais  rien,  à  ce  qu'il  semble,  n'échap- 
pai à  la  perspicacité  du  ministre,  el  Ton  peut  même  dire 
ipie,  loin  d'atténuer  les  abus,  il  les  exagérait,  pour  mieux 
excilerà  les  punir.  Quelques  gentilshommes  du  Limousin, 
la  plupart  condamnés  à  mort,  parcouraient  la  province  et 
y  commettaienl  toutes  sortes  de  violences.  Le  10  septembre 
107:2,  l'intendant  recul  l'ordre  d'informer  sans  perle  de 
temps,  el  de  faire  un  exemple.  «  Il  est  certain,  porte  nue  des 
lettres  suivantes,  que  la  condamnation  que  vous  ave/,  ren- 
due contre  un  gentilhomme,  pour  la  restitution  des  corvées 


1.  L'institution  des  subdélégués,  celle  idée  première  «les  sotis-pré- 
l'ets  actuels,  subil  des  vicissitudes  qui  mériteraient  d'être  étudiées.  Je 
ne  parlerai  que  île  eelles  qui  se  produisirent  sous  Louis  XIV.  Eu 
lus:;  un  arrêl  «lu  conseil  restreignit  leurs  attributions  à  l'instruction 
des  affaires  civiles.  Eu  1704,  dans  un  moment  d'extrême  pénurie. 
l'État  convertit  les  emplois  de  subdélégués,  placé-'  jusqu'alurs  dans 
ta  dépendance  absolue  de  l'intendant,  en  charges  vénale-,  profita  de 
la  finance  à  laquelle  elles  furent  taxées,  et  prit  à  -on  compte  le  trai- 
tement de-  nouveaux  offices. 
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ijuil  ;i\nii  exigées  de  ses  vassaux,  sera  plus  utile  pour  ré- 
primer eel  abus  qu'aucun  autre  expédient...  Mais,  si  \ou> 
trouviez  quelqu'un  de  plus  coupable,  il  faudroil  en  faire  un 
rliàiiiuciii  plus  exemplaire,  el  procéder  extraordinairemenl 
contre  lui.  ■  Ennemis  ués  des  intendants,  qui  étaient 
venus  diminuer  leur  autorité  el  leur  prestige,  les  parle- 
ments avaient,  au  début,  mal  secondé  le  ministre  :  mais 
l'opposition  des  compagnies  souveraines  n'intimidail  plu-. 
el  ou  les  dépouilla  même  (le  ce  titre,  pour  les  réduire  à 
celui  (le  compagnies  supérieures.  Les  procureurs  au  parle- 
meiii  de  Dijon  avaient  refuséde  faire  enregistrer  leur  com- 
mission à  la  chancellerie,  par  le  motif  qu'ils  n'étaienl  pas 
à  la  nomination  du  roi,  mais  dw  parlement,  el  que  leurs 
prédécesseurs  avaienl  toujours  l'ail  ainsi  :  ils  menaçaienl 
s'ils  étaient  pousses  a  boni,  d'interrompre  le  coins 
<le  la  justice.  Le  parlemenl  de  Dijon  fui  blâmé  14  sep- 
tembre 1663  pour  avoir  pris  leur  défense,  el  nue  lettre 
de  jussion,  portanl  qu'en  cas  de  résistance  prolongée,  ils 
seraienl  soumis  aux  tailles,  les  réduisil  au  silence. 
X'eùt-il  pas  mieux  valu  les  assujettir  immédiatemenl  a 
l'impôt,  el  laisser  leur  nomination  aux  chefs  locaux  ? 

J'ai  cité  déjà  le  mol  du  chancelier  de  Pontchar  train, 
écrivant,  avec  une  franchise  singulière,  au  premier  pré- 
sidenl  du  parlemenl  de  Bretagne,  à  l'occasion  d'une  ses- 
sion des  états  de  la  province  :  <  .le  ne  puis  trop  vous 
féliciter  sur  la  lin  des  états,  c'est-à-dire  sur  la  lin  de 
toutes  agitations  el  de  tout  genre  d'ennui  pour  un 
honnête  homme  : . 

On  a,  dans  cet  aveu  naïf,  l'expression  fidèle  des  seuli- 
inenls  de  l'ancienne  monarchie  sur  ces  états  provinciaux, 

I .  Tome  l.jii^c  276,  ' 
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qui,  loyalemenl  acceptés  el  dirigés,  lui  auraient,  malgré 
des  ennuis  inévitables,  rendu  de  réels  services,  el  qu'elle 
ne  songea  à  généraliser  qu'au  moment  où  l'esprit  nou- 
veau avait  déjà  rompu  toutes  les  digues.  Colbert,  on  s'en 
doute  bien,  partagea  ces  antipathies.  Il  avait  vu  la 
Fronde,  ses  écarts,  ses  intrigues:  il  pencha  vers  l'auto- 
rité sans  contrôle,  el  fut,  dans  sa  sphère  d'action,  la  per- 
sonnification honnête,  mais  popssée  à  outrance,  du  despo- 
tisme intelligent. 

Par  suite  des  annexions  successives  qui  avaient  fait  de 
la  France  un  des  royaumes  les  plus  considérables  et 
pourtant  les  plus  homogènes  de  l'Europe,  deux  régimes 
très-dissemblables  étaienl  en  vigueur  dans  les  provin- 
ces. D'une  pari,  les-  pays  d'élections  ne  connaissaient 
de  règle  que  les  édils  royaux,  el  de  volontés  que  celles 
dont  les  gouverneurs,  les  intendants  et  les  autres  offi- 
ciers étaient  les  interprèles.  Plus  favorisées,  les  pro- 
vinces annexées,  grâce  à  des  conditions  plus  ou  moins 
lidèlemenl  observées,  s'administraient  en  partie  parleurs 
états,  chargés  de  temps  immémorial  de  fixer  l'impôt, 
d'en  assurer  la  perception,  de  prendre  soin  des  roules, 
«les  canaux,  des  rivières,  el  de  veiller  enfin  aux  détails 
des  affaires  locales.  Ajoutons  que,  dans  ces  provinces,  le 
régime  municipal  était  plus  indépendant,  plus  libéral  que 
dans  les  pays  d'élections,  el  laissait  une  latitude  plus 
grande  à  l'initiative  des  populations. 

Dix-sept  provinces,  quelques-unes  sans  importance, 
avaient,  sous  Louis  XIV,  u\w  représentation  propre  : 
c'étaient  la  Bourgogne,  la  Bretagne,  le  Languedoc,  la 
Provence,  l'Artois,  l'Alsace,  la  Flandre  wallonne,  le 
Cambrésis,  le  comté  de  Foix,  le  Marsan,  le  Nébouzan, 
les    Quatre-Vallées,   la  Bigorre,  le   Béarn,  la    Soûle,    la 
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liasse  Navarre,  le  Labour.  —  D'autres,  la  Normandie,  le 
Dauphiné,  le  .Maine,  l'Anjou,  la  Touraine,  l'Orléanais,  le 
Bourbonnais,  le  Nivernais,  la  Marche,  le  Berry.  l'Aunis, 
la  Saintonge,  l'Angoumois,  la  haute  el  basse  Auvergne,  le 
Quercy,  lePérigord  el  le  Rouergue,  ayant  voulu  engager 
avec  le  pouvoir  central  une  lui  h-  impossible,  avaient  été, 
, nies  dales  diverses,  dépouillées  de  leurs  elats:  la  Pro- 
vence elle-même  avait  failli  perdre  les  siens  en  L629,  et 
ils  ne  lui  avaient  été  rendus,  après  eue  privation  de 
quelques  années,  que  sous  le  titre  amoindri  d'assemôléi 
des  communautés  '.  Quant  aux  petits  pays  d'états  qui  exis- 
taient dans  les  l'\  renées  el  dans  la  province  de  Guienne, 
on  sait  de  quel  œil  les  voyail  le  gouvernement,  par  une 
lettre  de  Colberl  à  l'intendant  de  Bordeaux,  où  il  parle, 
comme  d'une  affaire  ordinaire,  de  les  supprimer  en  bloc, 
(i  parce  qu'ils  sont,  dit-il,  beaucoupà  charge  aux  peuples 
et  donuent  peu  de  secours  à  sa  majesté.  » 

Que  les  états  occasionnassent  aux  provinces. certaines 
dépenses  exceptionnelles  portées  souvent  jusqu'à  l'abus, 
cela  est  établi  de  reste  par  la  correspondance  officielle  : 

mais,  c me  la  plus   forte  partie  de  ces  dépenses  allait 

dans  la  bourse  des  gouverneurs,  des  intendants,  de  leurs 
secrétaires,  on  est  étonné  que  les  uns  et  les  autres  ne  se 
montrassent  pas  plus  indulgents.  Bien  plus,  les  femmes 
des  gouverneurs  avaient  aussi  des  gratifications  ou  des 
élrennes  considérables,  soit  régulièrement,  soit  à  l'occa- 
sion des  mariages  el  des  baptêmes  qui  se  faisaient  dans 


1.  Notice  sur  les  pays  (J'étais,  par  M.  Taillandier,  insérée  dans 
['Annuaire  de  la  Société  de  l'Histoire  de  Finance,  année  18*iJ.  Dan- 
la  Bourgogne,  le  Maçonnais,  qui  en  dépendait,  avait  au^i  ses  étals 
particuliers. 
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leurs  familles.  Les  ministres  eux-mêmes  n'étaient  pas 
oubliés,  et  l'on  voit  Colbert  figurer  pour  G.ooo  livn 
un  rôle  de  gratifications  votées  par  les  étals  de  Bour- 
gogne, et  pour  1,000  livres  dans  celles  des  étals  de  Ma- 
çonnais '.  De  leur  cùté,  les  membres  des  étals  rece- 
vaient une  indemnité,  et  la  province  supportait  les 
trais  de  voyage  des  députés  qui  allaient  porter  au  roi 
leurs  délibérations  et  leurs  vœux.  Enfin,  le  gouverne- 
ment était  obligé,  à  son  tour,  de  donner  des  gratifica- 
tions clandestines  pour  amortir  l'opposition  que  ren- 
contrait le  vote  du  don  gratuit.  «  Si  vous  voulez,  écrivait 
l'intendant  du  Languedoc  à  Colbert  v1662},  (pie.  pour 
faciliter  les  affaires  du  roi,  on  y  fasse  quelque  dé- 
pense, mandez-le-moi,  s'il  vous  plaît,  pour  prendre  ces 
mesures  de  bonne  heure.  »  L'autorisation  fut  donnée, 
et  les  mesures  prises  eurent  l'effet  désiré.  L'année  .sui- 
vante, 60,000  livres  étaient  distribuées  à  quelques  députés 
des  étals  de  Bretagne.  Une  autre  manière  d'avoir  bon 
marché  de  ceux  de  Languedoc  avait  paru  doublement 
avantageuse.  On  a  vu  que  la  longue  durée  des  sessions  était 
insupportable  au  gouvernement.  Les  députés  des  villes  on 
les  désignait  en  Languedoc  sous  le  nom  assez  cavalier  de 
messieurs  du  parterre,  à  cause  de  la  place  qu'ils  occi|? 
paient  dans  la  salle'  touchaient  une  indemnité  appelée 
montre,  à  laquelle  le  président  ajoutait,  s'il  était  content 
d'eux,  à  la  tin  de  la  session,  une  montre  de  grâce.  Le  8 
décembre   1662,  le  président  des  états  informa   Colbert 

I.  l'a  vote  des  états  de  Bourgogne  de  1691  est  ainsi  conçu  :  »  Sur 
lesquelles  26,000  livres,  il  sera  donné  6,000  livres  à  M.  de  Poul- 
chartrain  'alors  contrôleur  général),  ainsi  qu'elles  ont  été  donnée-  à 
MM.  Colbert  et  Le  Peletier.  »  (Une  province  sous  Louis  XI  \.  par 
A.  Thomas,  p.  ùft-l. 
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qu'il  avail  donné  l'assurance  à  messieurs  du  parterre  qu'il  s 
auraienl  autant  en  six  semaines  qu'en  six  mois,  el  qu'au 
contraire,  passe  les  six  semaines,  il  ne  leur  sérail  rien 
payé  «lu  tout.  Excellenl  moyen  pour  que  les  députés  des 
villes  votassent  vite  et  bien.  Les  extraits  suivants  de 
quelques  lettres  adressées  à  Golberl  montrent  àcel  égard 
la  communauté  de  sentiments  des  agents  <ln  gouvernement. 

—  Lr  président  des  États  de  Languedoc:  .Nous  devons  avoir 
deux  vues  :  faire  l'affaire  du  roi  Le  mieux  qu'il  se  peut;  faire 
Unir  l'assemblée  au  plus  tôt. 

—  L'intendant  :  Comme  présentement  ces  gens-là  (les  dépu- 
tés .  qui  se  voient  éloignés  de  leurs  travaux,  sont  en  état  de 
l'aire  cenl  extravagances,  il  est  nécessaire  d'en  finir  en  toutes 
manières. 

—  Les  commissaires  du  roi  :  La  longueur  du  tempsa  gâté  les 
esprits,  comme  elle  fait  toujours  dans  les  compagnies  popu- 
laires. 

Entrant  complètement  dans  ces  vues.  Colberl  écrivail 
de  sod  côté  à  l'intendant,  le  19  décembre  H>~o  :  «  Vous 
ne  sauiie/.  rien  l'aire  de  plus  agréable  à  sa  majesté  que 
de  terminer  en  peu  de  temps  l'assemblée  des  états  du 

Languedoc.  » 

Cependant  messieurs  du  parterre  n'étaienl  pas  toujours 
aussi  faciles  à  mener  qu'on  l'aurai!  désiré.  Avaient-ils 
tort?  Écoutons  le  gouverneur  de  la  Bourgogne;  sa  lettre 
à  Colberl  18  juin  1662)  est  des  plu.-,  instructives.  »  Je 
>uis  obligé  de  vous  dire  que  la  chambre  de  l'Église  el 
celle  de  la  noblesse  ont  agi  merveilleusement  bien  dans 
ce  rencontre,  n'ayant  presque  point  l'ail  de  difficulté  a 
toutes  les  eboses  qu'on  leur  a  proposées.  A  la  vérité,  la 
chambre  du  tiers-état  donné  un  peu  plus  de  peine,  mais 
cela  leur  esl  pardonnante,  puisque  ce  sont  eux  qui  portent 

i.  il.  i 
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presque  toutes  les  impositions.  Je  porterai  à  mon  retour  un 

mémoire  de  ceux  qui  en  ont  le  mieux  usé.  Sa  majesté  verra 
si  elle  les  croit  dignes  de  quelques  gratifications,  comme 
cela  s'est  toujours  pratiqué.  » 

Les  détails  puisés  dans  la  correspondance  de  Colbert, 
sur  les  états  de  Languedoc,  de  Bourgogne,  de  Bretagne, 
de  Provence  et  d'Artois,  nous  montreront  comme  en 
mouvement,  à  travers  une  enveloppe  transparente,  les 
rouages  de  la  seule  institution  qui,  malgré  bien  des  dé- 
fauts faciles  à  relever,  ait  été  populaire  sous  l'ancien  régime. 

On  a  vu  quels  abus  s'étaient  glissés  dans  les  étals  du 
Languedoc  :  c'étaient  pourtant  les  plus  indépendants  et 
les  moins  sujets  à  l'arbitraire  ministériel.  D'après  nu  mé- 
moire de  l'intendant,  les  impositions  de  la  province 
étaient,  sous  Louis  XIV,  de  deux  sortes:  les  unes,  or- 
données directement  parle  roi  et  consenties  ensuite  par 
les  états  :  les  autres,  résolues  par  les  états  et  autorisées 
par  le  roi  :  distinction  fondée  sur  ce  double  principe, 
que  le  roi  ne  peut  rien  imposer  sur  la  province  sans 
le  consentement  de>  états,  et  que  ceux-ci  ne  peuvent 
pareillement  rien  imposer  sans  permission  t\[\  roi,  par 
suite  de  son  droit  de  souveraineté.  Après  la  nomination 
du  président,  laissée  au  cboix  de  l'assemblée,  ce  qui 
intéressait  le  plus  la  cour,  c'était  le  chiffre  du  don  gra^ 
luit.  Le  racliat  de  Jiunkerque  avait  paru,  en  1662,  une 
raison  suffisante  pour  demander  2  millions.  Ils  furent 
accordés.  Les  années  suivantes,  le  don  gratuit  oscilla 
entre  1.400.000  et  1.700. 000  livres.  Une  scène  scanda- 
leuse signala  la  session  de  1065.  L'arcbevèque  de  Tou- 
louse avait  été  nommé  président,  contrairement  aux  pré- 
tentions de  l'évèque  d'Albi.  Outré  de  colère,  celui-ci 
montra  le  poing  à  l'archevêque,  qui  le  traita  «le  traître  et 
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de  coquin.  Cela  se  passa,  dit  L'intendant,  avec  scandale  el 
jurements. 

Mis  plusieurs  fois  eu  demeure  de  voter  des  impôts  el 
drs  emprunts  pour  venir  en  aide  à  l'entrepreneur  du  canal 
du  Languedoc,  les  états  s'exécutaient,  non  sans  peina, 
en  regrette  de  le  dire,  el  il  leur  arrivait  même,  comme 
cela  cul  lieu  eu  1670,  de  reprendre  ce  qu'ils  avaient  déjà 
accordé;  mais  ces  circonstances  étaienl  rares.  Habituel- 
lement, le  parieur,  après  quelque^  hésitations,  entendait 
raison,  la  noblesse  ne  résistai!  guère;  et,  quant  au  clergé, 
son  dévouement  avait  Uni  par  devenir  embarrassant. 
Suivanl  l'évêque  de  Lodève  Mettre  du  3  janvier  IC>7_'  .  ! 
zèle  el  li'  respecl  étaienl  tels,  qu'il  n'y  avait  plus  moyeu 
»le  se  faire  distinguer.  Il  demandai!  donc  à  être  sirnalé 
spécâalemenl  au  roi.  n  Son  autorité,  ajoutait-il.  es!  au 
point  qu'il  suffi!  qu'on  sache  sa  volonté  pour  obéir... 
Vous  aurions  été  facilemenl  à  1,800,000  livres,  n  Le  cha- 
ritable prélal  dénonçait  en  même  temps  l'inteudaid  pour 
n'avoir  pas  demandé  davantage.  Stimulé  de  la  sorte, 
celui-ci  se  laissa  emporter,  l'année  suivante,  par  un  zèle 
(|iii  fui  trouvé  excessif.  «  J'ai  été  ^\\\  peu  étonné  d'appren- 
dre, lui  écrivit  Golberl  '•>  décembre  K'»*^  .  que  vous  avez 
demandé  800,000  écus  de  don  gratuil  pour  le  roi.  Je  vous 
prie  de  me  faire  savoir  si  cela  esl  véritable,  d'autan I  que 
le  mémoire  résolu  par  sa  majesté  ne  contient  «pie  -2  mil- 
lions de  livres,  c'est-à-dire  qu'il  faut  demander  seulemenl 
ce  que  le  roi  vouloil  avoir  sans  s'en  départir...  »  Le  len- 
demain même,  cette  dernière  somme  (''tait  votée  toul  d'une 
voix,  el  l'évêque  de  Mirepoix  mandail  à  Colberl  :  «.le  ne 
sais  pas  quelle  a  été  la  politique  de  quelques-uns  de  nos 
anciens  prélats,  lesquels  mil  voulu  qu'on  ne  dit  mot  en 
opinant;  si^'eusse  en  la  liberté  de  parler,  j'aurors  fait 
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voir  que  nous  étions  obligés  en  honneur  cl  en  conscience 
d'accorder  à  sa  majesté  ce  qu'elle  souhaitoit...  Celle  ma- 
nière d'opiner  pourroil  faire  connoître  aux  peuples  que 
l'on  donne  au  roi  avec  regret,  ce  qui  n'esl  pourtant  pas...  » 
De  nouveaux  édits  de  finances,  votés  avec  le  même  zèle, 
valurent  à  l'archevêque  de  Toulouse  des  éloges  sur  sa 
jkxtérité.  «  Sa  Majesté  connoitra  demain,  ajoutait  Golbert, 
combien  il  est  avantageux  pour  le  bien  de  son  service  que 
vous  soyez  à  la  tête  de  cette  assemblée...  Il  ne  reste  plus, 
pour  la  rendre  pleinement  satisfaite,  que  d'apprendre 
qu'elle  s'est  séparée  et  que  tous  les  députés  oui  été  licen- 
ciés... »  Enfin,  la  même  somme  de  deux  millions  ayant 
été  accordée  l'année  d'après  en  don  gratuit,  l'évêque  de 
iVlende  prolesta,  lui  aussi,  de  son  regret  de  ne  pouvoir 
plus  <  se  distinguer  (pie  par  le  bonheur  (pion  avoil  d'être 
des  premiers  à  donner  son  suffrage.  »  Admettons  (pie  les 
circonstances *( on  était  alors  engagé  dans  les  embarras 
de  la  guerre  de  Hollande,  nécessitassent  un  effort;  le 
peuple,  qui  petyait  presque  tout,  n'en  avail  pas  moins 
là  de  singuliers  défenseurs. 

Les  débats  sur  le  don  gratuit,  qui  avaient  été  très- 
animés  et  difficiles  au  commencement  du  règne,  devinrent 
par  la  suite,  dans  les  étals  de  Bourgogne,  une  affaire  de 
pure  forme.  En  10(5:2,  on  leur  avait  demande  1,500,000  li- 
vres, dont  ils  ne  voulaient  donner  que  le  tiers,  et  le  gou- 
vernement les  avait  amenés  avec  peine  à  900,000  livres. 
Neuf  ans  plus  tard  (1671),  ils  volaient,  outre  2,300,000 
livres  pour  venir  en  aide  aux  communes  endettées,  et 
-200,000  écus  pour  les  travaux  publics,  950,000  livres,  que 
le  roi  réduisit  gracieusement  à  800,000.  «.le  n'ai  point 
encore  mi  d'assemblée  d'états,  écrivit  alors  Colberl  à 
l'évêque  d'Autun,  qui  aient  donné  une  satisfaction  si  en- 
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i ii  ic  II  sa  majesté.  »  —     t  Je  ne  doute  pas,   mandait- il 
encore  à  l'intendant,  que  vous  ne  profitiez  de  cette  conjonc- 
ture  pour  Paire  c prendre  à  tous  les  députes  que  l'uni- 
que moyen  de  plaire àsa  majesté  el  démériter  sesgràces 
esl  de  se  soumettre  entièrement    à  ses  volontés.  »   Les 
mêmes  té ignages  de  satisfaction  Purent  adressés  plu- 
sieurs fois  au  duc  d'Enghien,  gouverneur  de  la  province. 
Le  don  gratuil  voté  en  KiT'i  avail  été  d'un  million;  mais, 
cette  fois  encore,  le  roi  se  contenta  de  900,000  livres.  Eu 
itiTT,  la  soumission  aux  volontés  de  la  cour  ayanl  fait  «le 
nouveaux  progrès,  les  états  supplièrent  le  gouverneur  de 
leur  dire  ce  que  désirail  le  Souverain,  et,  sur  sa  réponse, 
votèrent  1,200,000  livres.  Enfin,  en  1679,  le  gouverneui 
avait  suggéré  l'idée  à  quelques  députés  qu'ils  ne  pourraient 
rien  l'aire  de  plus  agréable   au   roi   que  de  lui  accorder 
sans  réflexions  un  million  de  livres,   o  Aussitôt,  porte  la 
délibération,  les  trois  chambres,   toul  d'une  voix  el  dans 
un  moment,  ont  accordé  ladite  somme  avec  de  si  profonds 
sentimens  de  respect  el  d'amour  pour  la  personne  Sacrée 
de  sa  majesté,  qu'il  a  paru  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  de  tous 
ceux  qui  composenl  les  états  de  cette  province  qui  ne 
donnai  non-seulement  son  bien,  mais  sa  vie  même,  pour 
contribuer  à  la  gloire  el  à  la  satisfaction  de  sa  majesté. 
Vers  la  fin  du  règne,  quand  vingl  ans  d'une  guerre  achar- 
née eurenl  écrasé  la  France,  les  états  de  Bourgogne  sollici- 
tèrent  parfois   la  diminution  «lu  don  gratuit,  mais  sans 
récriminations  ni  colère,  el  nulle  province,  tout  en  regret- 
tant les  dures  extrémités  où  une  ambition  désordonnée  avail 
réduit  le  royaume,  ne  soutint  Louis  \IY  avec  plus  de  pa- 
triotisme dans  la  lutte  suprême  engagée  contre  l'étranger1. 

J.   (Inr prmwice  <om.s  ïjmùt  XIV,  p.  Wl  et  siiiv. 
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lléealeitrants  par  nature,  mal  disposés  «le  toul  temps 
et  obstinés  dans  leur  mauvaise  humeur,  incapables  de  se 
plier  aux  exigences  de  la  situation,  les  états  de  Bretagne 
firent  cause  commune  avec  les  mécontents  du  parlement 
et  occasionnèrent,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  des  mouvements 
d'opinion  qui  finirent  par  éclater  avec  une  violence  ter- 
rible. Là,  comme  en  Languedoc,  nul  moyen  d'action  cl 
de  séduction  n'était  épargné.  Les  états,  d'ailleurs,  ni' 
s'oubliaient  pas,  et  Colberl  parle,  on  devine  dans  quel 
but.  des  gratifications  qu'ils  se  jetaient  à  la  tète  '.  Ajou- 
tons que  le  dix-huitième  siècle  continua  ces  traditions, 
et  que,  sur  ce  point,  le  parlement  de  Bretagne  poussa  les 
choses  au-delà  de  toute  croyance  -.  Un  malentendu,  qui 
ne  finit  qu'avec  la  monarchie,  existait,  depuis  l'annexion 
de  la  province,  entre  les  étals  et  la  cour.  Pendant  que  les 
Bretons  se  plaignaient  sans  cesse  delà  violation  ^\\\  pacte 
fondamental,   les  ministres  prétendaient   qu'ils  auraieiil 


1.  Voyez  Lettres  <l<-  Mme  '/>■  Sévigné,  •">.  12.  30  aoùl  et  <i  sep- 
tembre 167 1. 

2.  J'ai  rendu  compte  dans  la  Revue  des  Sociétés  savantes,  année 
I8G1,  p.  *>37,  de  la  communication  faite  par  M.  Levot,  de  Brest,  d'un 
Journal  inédit  des  Etat*  ///■  Bretagne  en  1770.  —  Voici,  d'après  ce 
journal,  les  indemnités  cl  gratifications  nui  lurent  accordées  :  le  gou- 
verneur et  la  gouvernante,  30,000  livres,  par  moitié  ;  l'intendant. 
8,000  livres  :  les  ministres,  35,000  livres,  pour  les  soinsenrils  don- 
naient aux  affaires  de  la  province:  le  président  de  la  noblesse  et  celui 
de  l'Église,  30,00(1  livres  chacun  :  leprésidenl  du  fiers  état,  20,000  li- 
vres. Kl  toul  n'était  pas  là  !  Les  états  donnaient  aussi  ce  qu'ils  ap- 
pelaient des  bourses  aux  plus  nécessiteux  et  aux  plus  zélés  de  leurs 
membres  :  «  L'ordre  du  tiers,  dit  l'auteur  du  Journal,  s'est  ensuite 
relire  ,i  la  Chambre  pour  nommer  les  bourses  au  scrutin,  et  c'est  la 
brigue  et  la  cabale  qui  en  ont  l'ait  le  partage  enlre  ceux  de--  membres 
qui  avoient  le  moins  travaillé.  ..  Les  gens  inutiles  cl  les  amis  de  la 
bouteille  ont  tout  emporté.  »  Ceci  n'est  pas,  il  Paul  en  convenir,  le 
beau  côté  des  élals. 
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du  remercier  le  roi  du  maintien  de  leurs  privilèges. 
Pour  ColbeFt,  il  était,  disait-il  lui-même,  tellemenl  ha- 
bitué aux  plaintes  de  la  province,  qu'il  île  conservai! 
plus  aucun  espoir  de  la  corriger. 

On  ii  vu  que  la  Provence  avail  failli  perdre  ses  riais 
sous  Louis  XIII  el  que  Richelieu  avail  consenti  à  les 
lui  rendre,  sous  un  titre  amoindri.  Quand,  à  la  morl  de 
Wazarin,  Louis  XIV  prit  véritablement  possession  de  la 
couronne,  le  pouvoir  royal  affecta,  à  l'égard  des  assem- 
blées provinciales,  un  Ion  de  niailre  aiupiel  elles  n'élaienl 
plus  habituées.  En  Provence  notamment,  par  suite  de 
l'antagonisme  des  prétentions,  les  difficultés  lurent  très- 
grandes,  au  moins  pendant  plusieurs  années.  Non-seule- 
ineul  [a lutte  ne  larda  pas  à  s'engager,  mais  elle  ne  finit 
qu'après  des  lettres  de  cachet,  des  ordres  d'exil,  qui  fai- 
saient craindre  les  dernières  rigueurs,  heureusemeril  pré- 
venues par  une  soumission  complète.  On  avait  pu  pré- 
voir à  la  cour,  dès  1664,  que  l'accord  ne  serait  pas  de 
longue  durée.  L'assemblée  ayant,  suivant  l'usage,  mar- 
chandé le  chiffre  de  sa  contribution,  le  premier  président 
d'Oppède,  qui  faisait  aussi  fonction  d'intendant,  l'avertil 
qu'elle  s'ôtail  tout  mérite  en  cédanl  ainsi  pied  à  pied,  h 
qu'elle  ferait  bien  mieux  de  satisfaire  le  roi  toul  i\'\\\\ 
coup.  <  Mais,  écrivait-il  au  ministre,  comme  l'assemblée 
esi  toute  populaire  \  la  plupart  ne  sonl  pas  capables  de 


1.  Outre  l'archevêque  d'Aix,  président,  deux  autres  évêques,  deux 
gentilshommes,  le  premier  consul,  l'assesseur  el  le  second  consul 
d'Aix,  l'assemblée  comptait  dans  son  sein  les  maires  el  consuls  des 
trente-six  communautés  les  plus  importantes  de  la  province.  Le  tréso 
rier  général  du  pays,  deux  greffiers  el  l'agenl  de  l'assemblée  siégeaienl 
aussi,  mais  ils  r\|avaienl  pas  voix  delibérative. 
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comprendre  ces  raisons.  »  Bien  qu'il  ne  s'agil  que  fie 
300,000  livres,  c'était  beaucoup  [tour  un  pays  dont  La 
détresse  était  telle,  que  les  gens  du  roi  en  convenaient. 
Trois  ans  après,  la  misère  a  redoublé,  et  pourtant  les  exi- 
gences augmentent.  «Nous  ferons  aveuglément,  M.  d'Op- 
pède  et  moi.  ce  que  le  roi  désire,  écrit  le  gouverneur 
àColbert;  mais,  comme  ce  seroit  trahir  son  servie»' de 
vous  taire  l'épuisement  de  cette  province  et  l'impossibilité 
où  nous  la  voyons  de  faire  cet  effort  de  gré  à  gré,  je 
prends  la  liberté  de  vous  dire  qu'il  n'y  a  que  les  voies  de 
rigueur  pour  y  disposer  les  esprits.  »  Les  années  se  suc- 
cédant, la  résistance  s'accroît,  les  cœurs  s'aigrissent.  Au 
mois  de  décembre  1G71,  un  choc  violent  faillit  renverser 
l'édifice  déjà  ébranlé  des  anciennes  libertés  provençales. 
La  cour  demandait,  pour  la  contribution  de  la  province 
aux  dépenses  publiques  pendant  l'année  qui  allait  s'oil- 
uïr.  un  don  gratuil  de  o00,000  livres.  Quoique  Colbert 
trouvât  ce  chiffre  bien  raisonnable,  la  majorité  objectai! 
•pie  jamais  la  province  n'avait  payé  autant,  cl  qu'elle  ne 
pouvait  aller  jusque-là.  Mais  il  fallait  de  l'argent  pour  la 
guerre  de  Hollande,  décidée  en  principe,  et  ces  raisons 
ne  touchèrent  pas  le  ministre,  qui  répondit  :  «  Au  lieu  que 
sa  majesté  auroit  pu  prendre  la  résolution  de  tenir  les 
députés  assembles  jusqu'à  ce  qu'ils  lui  eussent  donne 
satisfaction,  elle  veut  au  contraire  que  vous  leur  décla- 
riez qu'aussitôt  qu'elle  aura  reçu  réponse  à  cette  lettre, 
elle  enverra  les  ordres  pour  les  licencier.  Vous  pourrez  les 
assurer  que  (h-  longtemps  ils  ne  se  verront  ensemble .. .  »  La 
situation  devenait  délicate.  Oubliant  leurs  différends,  le 
cuute  de  Grignan  '   et  l'évèque  de  Marseille  ne  négli- 


1.  François  Adhémar  do  Monteil,  comte  de  Grignan,  chevalier  do 
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ireaieul  rien  pour  calmer  les  esprits.  Je  suis  obligé 
de  vous  dire,  écrivail  lepremierà  Colbert,  qu'il  j  à  beau- 
coup de  députés  qui  n'onl  résisté  que  dans  la  seule  vue 
des  misères  de  cette  province.  Elles  sont  effectivemeul 
très-grandes;  mais,  quand  les  affaires  du  toi  ne  permet- 
tenl  pas  d'j  avoir  égard,  il  esl  juste  que  sa  majesti  soil 
obéie...  »  En  même  temps,  il  esl  vrai,  le  comte  de  (di- 
gnan  signalai!  «  la  cabale  des  opiniâtres.  -  La  lettre 
suivante  de  Colberl  3i  décembre  KiTl  esl  une  des  piè- 
ces importantes  de  ce  fâcheux  débal  : 

l'ai  rendu  compte  au  roi  de  tout  cequis'esl  passé  dans 
semblée  des  communautés  de  Provence  jusqu'au  *2<t  de  ce  mois. 
Vous  verrez,  par  les  ordres  que  sa  majesté  envoie,  le  peu  «le 
satisfaction  qu'elle  a  de  la  conduite  de  ceux  qui  vont,  été  dé- 
putés cette  année.  Et,  encore  que  sa  majesté  ait  accepté  l'offre 
de  i'io, min  livre-  .  son  intention  est  que  vous  envoyiez  dans  les 
provinces  de  Normandie  et  de  Bretagne,  suivant  les  ordres  que 
vous  recevrez.,  dix  de  ces  députés  qui  ont  témoigné'  le  plus  ,|,- 
mauvaise  volonté.pour  le  bien  de  son  service.  Toute  la  Provei  i  e 
verra  bien  eu  quelle  extrémité  fâcheuse  l'opiniâtreté  de  ces 
députés  l'aura  mise.  Je  ne  sais  même  si  sa  majesté  prendra  la 
résolution  de  les  assembler  de  longtemps,  et,  en  ce  cas,  '-n'- 
aura tout  le  loisir  de  se  repentir  de  la  mauvaise  conduite  qu'ils 
ont  tenue. 

Ou  acceptait  doue  les  150,000  livres,  mais  a  contre- 
cœur, ei  dix  lettres  de  cachet  devaient  faire  justice  i\r* 
députés  les  plus  compromis.  Par  bonheur  pour  la  Pro- 
vence, le  comte  de  Grignan  avait,  dans  l'intervalle,   ob- 


ordres  du  roi,  son  lieutenant  général  au  gouvernement  de  Provenc 
marié  en  troisièmes  noces,   le  29  janvier   1669,  à  M"«  de  Sévigm' 

mort  au  mois  »le  janvier  1  715. 
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tenu  les  500,000  livres,  si  longtemps  refusées.  11}  avait  là 

matière  à  pardon  ;  il  fut  accordé. 

t'n  nouvel  intendant  dirigea,  l'année  .suivante,  par 
suite  de  la  mort  du  président  d'Oppède,  les  débats  dp 
l'assemblée.  Les  .300.000  livres  de  don  gratuil  deman- 
dées par  la  cour  ayant  été  votées  à  L'unanimité,  Col- 
bert,  prévenu  aussitôt,  écrivit  à  cet  intendant,  trop 
prompt,  suivant  lui,  à  se  réjouir  :  «  Je  n'ai  point  douté 
que  l'obéissance  et  le  respect  que  la  vertu  extraordi- 
naire du  roi  imprime  dans  l'esprit  de  tous  ses  sujets 
ne  vous  donnassent  beaucoup  de  satisfaction  dans  votre 
emploi  et  de  facilité  pour  réussir  ;  mais  je  suis  bien 
aise  de  vous  dire  que,  dans  le  pays  où  vous  êtes.  \i'> 
commencemens  ont  toujours  été  beaux,  et  qu'il  sera  néces- 
saire de  vous  précautionner  dans  les  suites  pour  soutenir 
l'autorité  du  roi.  »  C'était  mal  reconnaître  la  bonne  vo- 
lonté dont  l'assemblée  des  communautés  avait  fait  preuve, 
t'ne  augmentation  de  100,000  livres  lui  fut  demandée 
quelques  années  après  :  avertie  parles  incidents  que  nous 
venons  de  raconter,  elle  se  résigna.  Quand  l'intendant 
voulut  faire  valoir  ce  vote,  en  signalant  la  misère  de  La 
province,  on  lui  répondit  que  le  roi,  qui  savait  ce  qu'il  > 
envoyait  d'argent  chaque  année  et  combien  peu  il  eu 
relirait,  ne  la  croyait  pas  si  misérable  que  Le  portaient 
toutes  les  lettres.  Il  fallait  donc  éviter  de  tomber  dans  ces 
exagérations,  qui  se  renouvelaient  tous  les  ans  :  il  fallait. 
en  outre,  pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir,  s'assurer  si  les 
villes  se  dépeuplaient,  si  les  mariages,  Le  commerce,  Le 
pris  des  charges,  des  maisons  et  des  terres  diminuaient 
ou  non.  «   Ce   sont  là,  disait  Colbert  en   terminant,  les 

yens  surs  de  juger  l'état  auquel  est  une  province,  et 

assurément  vous  trouverez  par  cel  examen   que    la  Pro- 
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"\rniv  ifesl   i»ii>  aussi  uaisérable  que  l'on   veul   vous  le 
persuader  '.  » 

Deux  .ins  après,  L'intendant  adressai!  à  Colbert  ce 
curieux  rapport  sur  l'étal  du  pays  : 

J'ai  cm  i|iH'  mon  devoir  m'engageoit,  après  le  compte  que  je 
me  donne  l'honneur  de  vous  rendre  de  la  délibération,  de  l'as- 
semblée sur  le  don  gratuit,  de  vous  informer  plus  particulière- 
ment des  réflexions  que  leur  étal  présent  a  fail  faire  à  -es  dé- 
putés, ci  «Ifs  dispositions  où  j'1  la  vois  sur  le  surplus  des  affaires 
qui  regardent  la  province. 

Il  es1  certain  que  depuis  longtemps  les  choses  n'y  ont  été 
dans  un  si  mauvais  état.  L'on  n'a  recueilli  cette  année  que  très- 
peu  de  grains,  presque  poinl  d'olives  ni  d'amandes,  qui  sonl 
les  seules  denrées  donl  on  retire  de  l'argent.  Il  m'a  paru  .  en 
plus  d'un  rencontre,  qu'il  y  est  extrêmement  rare,  et  qu'une 
bonne   partie  de  celui  que  sa    majesté  y  envoie  tous  les  ans 


l.  Une  province  voisine,  le  Dauphiné,  se  trouvait  alors  dans  un 
éliil  pin-  misérable  encore  que  la  Provence,  à  en  juger  par  la  lettre 
que  l'intendant  de  Grenoble  écrivait  à  Colbert  le  18  mai  1679: 

En  venant  à  Vienne,  j'ai  vu  une  partie  du  pays,  c'est-à-dhe  les 
terres  froides  qu'ils  appellent,  et  quelques  contrées  qui  approchent 
de  cette  ville;  mais  je  suis  obligé  de  vous  dire  qu'il  y  a  peu  d'appa- 
rence d'une  bonne  récolte  l'année  prochaine,  les  blés  étanl  fort  petib 
etforl  clairs,  et  les  seigles  fort  maigres.  Cependant  lu  pauvreté  <•-' 
si  grande,  qu'on  voit  tous  les  prés  rempli-  d'hommes  et  de  femmes 
avec  leurs  enl'ans,  qui  cherchent  d'une  herbe  qui  est  une  manière  de 
mère,  ponr  se  nourrir  ;  et  dans  les  villages  les  plus  accommo- 
dés, aussi  bien  que  dans  les  villes,  mi  ne  voit  que  pauvres,  ce  qui 
t'ait  appréhender  qu'il  n'arrive  quelque  maladie  contagieuse  dans  cet 
automne.  Déjà  on  prétend  qu'il  y  a  des  fièvres  malignes  qui  empor- 
tent bien  du  monde  du  côté  di  Saint-Paul-Trois-Châteaux,  el  deux 
compagnies  suisses  ont  campé  à  la  Haye,  puni- ne  poinl  coucher  dans 
la  ville,  crainte  que  le  mal  ne  les  prit.  -  (Arch,  Nat.,  Papiers  tin 
contrôle  général  des  finances.  —  Intendance  de  Dauphiné.] 

On  se  rappelle  que.  quatre  ans  auparavant,  le  duc  de  Lesdiguières 
avait  déjà  écrit  à  Cplberl  que  les  paysan-  de  cette  malheureuse  pro- 
vince se  nourrissaient  «de  l'herbe  després  cl  de  Fécorce  des  arbres.  >■ 
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pour  les  dépenses  il«'  la  marine  passe  dans  les  provinces  voi* 
sines  pour  le  payemenl  des  bois  et  autres  choses  que  l'on  en 
retire,  ^'attachant  en  mon  particulier  aux  moyens  que  vous 
avez  eu  la  bonté  de  me  marquer  comme  les  plus  sûrs  pour 
eonnoîEre  le  véritable  état  des  villes  et  la  force  ou  l'impuis- 
sance des  provinces,  j'ai  remarqué  que  le  jeu,  les  fêtes,  et 
toutes  les  autres  occasions  de  dépense  <ont  presque  entière- 
ment retranchées.  Il  ne  se  parle  point,  comme  autrefois,  de 
pertes  considérables,  parce  qu'on  ne  joue  quasi  plus.  Les  enter- 
renions  des  personnes  de  qualité  étoientune  des  cérémonies  où 
l'on  avoit  conservé  en  dernier  lieu  quelque  éclat  et  quelque 
solennité;  il  ne  s'en  est  fait  aucune  cette  année  à  ceux  d'une 
présidente  à  mortier  et  de  quelques  officiers  de  l'une  et  l'autre 
dv<  compagnies  supérieures  de  la  province.  Il  s'est  fait  quelques 
mariages  avec  [a  même  simplicité,  et  je  ne  vois,  dans  Aix  et 
dans  les  autres  villes  capitales,  ni  meubles  précieux  ni  bàti- 
mens  superbes  qu'on  élève  nouvellement. 

I  ne  marque  presque  aussi  certaine  qu'il  y  a  peu  d'argent 
dans  la  province,  sont  les  fréquentes  discussions  qu'on  y  voit  des 
biens  de  toutes  sortes  de  personnes.  Ces  discussions,  par 
nisage  de  la  province  ,  ne  sont  pas  de  simples  saisies  ,  comme 
nos  décrets  en  France  ;  elles  emportent  un  abandonnement 
général  de  tous  les  hiens,  que  les  créanciers  sont  obligés  de 
prendre  en  payement,  la  disette  d'argent  faisant  qu'il  ne  se 
trouve  presque  point  d'acquéreurs  volontaires  :  et  bien  que  ces 
discussions,  dont  les  premiers  juges  sont  très-avides,  soient 
la  matière  d'une  infinité  de  procès,  on  en  voit  diminuer  le 
nombre  chaque  jour,  le  parlement  n'ayant  eu,  dans  la  dernière 
distribution  commune  à  toutes  les  chambres,  que  cinq  procès, 
ce  qui,  à  la  vérité,  n'est  pas  un  mal  pour  la  province,  mais  c'est 
encore  une  marque  de  la  rareté  de  l'argent,  la  seule  impuis- 
sance des  parties  les  empêchant  de  poursuivre  les  prqcès 
qu'elles  commencent  à  lamoindre  occasion,  ces  peuples  aimant 
d'ailleurs  à  plaider,  et  à  plaider  longuement,  autant  qu'en  pas 
une  antre  province  du  royaume. 

L'obéissance  aux  ordres  du  roi  est  si  bien  établie  dans  celte 
province,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  qu'ils  y  reçoivent  la 
moindre  opposition  ;  et,  bien  que  la  nécessité  d'obéir  puisse 
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Liiclque  partà  une  soumission  si  entière,  tout  s'y  fait  néan- 
moins de  si  bonne  grâce  et  avec  une  artleui'  si  apparente,  que 
ceux  qui  onl  |>art  au  gouvernement  des  affaires  y  conservenl 
tout  le  mérite  d'une  parfaite  obéissance  '. 

Pendant  que  la  Provence,  ruinée,  intimidée,  n'osait 
même  se  plaindre,  de  peur  de  se  voir  enlever  ce  qui  lui 
restai)  de  sa  représentation,  à  une  autre  extrémité  <lu 
royaume,  l'Artois,  réuni  à  la  France  en  Ititit».  sous  la  condi- 
tion qu'il  conserverai!  ses  états,  passait,  deux  ans  après, 
par  des  épreuves  el  des  mortifications  inattendues.  <»n  avail 
demandé  à  la  province  un  don  gratuit  de  600,000  livres, 
que  les  étals  jugèrent  trop  élevé  de  moitié.  Écoutons  le 
duc  d'Elbeuf,  qui  était  le  gouverneur  de  la  province  :  «  Il 
est  bon,  àl'égardde  leurs  privilèges,  de  leur  marquer^de 
la  douceur;  mais,  pour  ce  qui  regarde  le  présent  du  roi, 
il  faut  tenir  ferme  :  ce  sont  des  gens  qui  veulent  être 
pressés.  Le  commissaire  du  roi  va  plus  loin.  Ce  sont, 
suivant  lui,  des  gens  entiers,  peu  raisonnables,  tendant 
toujours  à  leurs  fins,  el  qui  ne  méritent  pas  de  traite- 
ment favorable,  à  moins  de  raisons  particulières,  a  Sa 
majesté,  dit-il,  sera  quelque  jour  oBligée  de  leur  ôter  leurs 
privilèges,  vu  la  mauvaise  conduite  qu'ils  tiennenl  et  leur 
peu  de  zèle  et  d'affection  pour  le  service  de  l'État.  »  Pres- 
sés de  tous  côtés,  les  états  de  l'Artois  finirent  par  offrir 
100,000  livres,  et  la  cour  dut  s'en  contenter.  Le  28  jan- 
vier 1663,  le  commissaire  signalait  à  Golberl  la  coalition 
du  tiers-état  et  de  la  noblesse,  qui,  votant  toujours  en- 
semble, se  rendaient  maîtres  de  toutes  les  affaires.  .Mais, 
comme  tous  les  autres  pays  d'états,  l'Artois  plia  (il  le 


I.  Arch.  Nat.   Papiers  du  contrôle  général  des  finances.  —   Inten- 
dance de  Provence,  1  novembre  1682. 
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['allait  bien  pbuf  rte  pas  être  brisé)  sous  la  pression  de 
jour  en  jour  plus  forte  du  gouvernement.  Au  mois  de 
juillet  1675,  celui-ci  eut  besoin  à  Arras  de  neuf  mille 
paysans  et  de  six  cents  chariots.  Aux  termes  de  l'édit  de 
réunion,  une  pareille  corvée  ne  pouvait  être  autorisée  que 
par  les  états.  «  Vous  tiendrez  la  main,  écrivit  Louvois  au 
président,  à  ce  que  les  députés  y  satisfassent,  et,  si  vous 
>  trouviez  la  moindre  difficulté,  sa  majesté  désire  que  vous 
tassiez  l'imposition  vous-même,  sans  écouter  aucune  ré- 
plique, parce  (pie,  comme  elle  vous  charge  de  l'exécution 
de  son  intention  à  cet  égard,  elle  ne  pourroit  pas  s'em- 
pêcher de  s'en  prendre  à  vous...-» 

Ainsi  fonctionnaient,  au  milieu  de -difficulté  s  toujours 
renouvelées,  les  états  provinciaux,  sous  l'étreinte  puissante 
de  Colbert  et  de  Louvois '.  Ou  a  reproché  à  l'institution 
même  les  violences  dont  elle  était  victime.  Qu'y  pouvait- 
elle  ?  L'antagonisme  qui  ne  cessa  d'exister  entre  la  royauté 
et  les  états  était  fatal.  Devaient-ils.  en  ellet,  dans  les 
grandes  crises,  rester  libres  de  fixer  leur  part  de  subsides  ? 
Vainement  les  édits  de  réunion  leur  reconnaissaient  ce 
droit,  vainement  les  rois  avaient  promis  de  le  respecter  : 
la  force  irrésistible  des  clioses  s'opposait  à  ce  qu'une 
pareille  promesse  fût  tenue,  car,  dans  certains  cas,  le  don 
gratuit  aurait  pu   être  dérisoire.  Un  comprend   donc,  on 


i.  Lettres  de  Colbert,  I.  IV,  Administration  provinciale,  passlui  : 
Depping,  Correspondance  administrative  sons  Louis  XIV,  f.  I,  pas- 
sim  ;  M.  Chéruel,  De  l Administration  monarchique  ;  Alexandre  Tho- 
mas, Une  province  sous  Louis  XIV,  lu  Bourgogne.;  M.  Y.  Filon,  His- 
toire des  États  il'  Artois  depuis  leur  origine jusqu' en  1780,  p.  ."j(j  à  79  : 
Taillandier,  Notice  sur  1rs  pays  d'Etats,  dans  l'Annuaire  de  la  Société 
de  l'Histoire  de  Fronce,  1852;  A.  Griin,  les  Etats  provinciaux  sons 
Louis    V/l.   etc. 
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excuse,  sur  ce  point,  la  violence  faite  aux  états  provin- 
ciaux par  le  gouvernement,  qui,  voyanl  l'ensemble  delà 
situation,  tachait  d'équilibrer  les  charges.  G'étail  pouf  lui 
une  nécessité  impérieuse.  Ce  qui  esl  à  regretter,  c'esl 
que  la  détresse  avouée,  incontestable,  des  provinces  n'ait 
pas  retenu  Louis  XIV.  el  qu'il  ait  fait,  à  partir  de  I r»7_>. 
tant  de  guerres  qui  pouvaient  être  évitées.  Quant  à  l'in- 
fluence bienfaisante  des  états  sur  les  pays  qui  en  jouis- 
saient, Hic  n'a  jamais  l'ail  question,  Lue  administration 
plus  douce  et  plus  intelligente  que  dans  les  pays  d'élec- 
tions, des  contributions  mieux  réparties  et  perçues  avec 
des  formes  inoins  dures,  des  mules  mieux  entretenues, 
des  canaux  bien  combinés,  une  expédition  plus  prompte 
des  affaires,  un  régime  municipal  satisfaisant,  en  fallait-il 
davantage  pour  «pie  les  provinces  qui  avaient  eu  la  bonne 
fortune  de  conserver  leur  ancienne  représentation  plus  ou 
moins  entière  lussent  pour  toutes  les  autres  un  objet  con- 
tinuel d'envie? 

Si,  malgré  ses  instincts  de  justice  et  d'égalité,  que  la 
vicieuse  répartition  de  l'impôt  révoltait,  Colbert  ne  com- 
prit pas  l'avantage  qu'il  aurait  pu  tirer  des  assemblées 
provinciales  pour  le  triomphe  de  ses  idées,  on  peut  dire 
qu'il  eut  le  tort  de  ne  pas  traiter  avec  plus  de  ménagement 
ni  de  sympathie  les  administrations  communales  elles- 
mêmes.  Ici  encore,  le  désir  très-naturel  de  réprimer  quel- 
ques désordres,  résultats  inévitables  de  la  Fronde  cl  de 
l'anarchie  qui  s'en  était  suivie,  l'entraina  au-delà  du  bût. 
Un  observateur    ingénieux,    M.  de   Tocqueville,  a  dit  : 

Louis  XI  avait  restreint  les  libertés  municipales,  parce 
que  leur  caractère  démocratique  lui  faisait  peur;  Louis  XIV 
les  détruisit  §ans  les  craindre.  Ce  qui  le  prouve,   c'est 
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qu'il  les  rendit  à  toutes  les  villes  qui  voulurent  les  ra- 
cheter. En  réalité,  il  voulait  moins  les  abolir  qu'eu  trafi- 
quer, et,  s'il  les  abolit  en  eiiet,  ce  fut,  pour  ainsi  dire, 
sans  y  penser,   par  pur  expédient  de  finances1...» 

Avant  que  ledit  de  1692  supprimât,  d'une  manière  géné- 
rale, les  élections  communales,  et  du  temps  même  de 
Colbert,  les  dispositions  malveillantes  à  l'égard  du  pou- 
voir municipal  abondent.  Un  édit  du  18  juin  1068,  où  l'on 
reconnaît  "te,  style  du  contrôleur  .général,  révèle,  en  l'exa- 
gérant peut-être,  un  singulier  abus.  S'il  faut  l'en  croire, 
les  maires,  échevins  et  consuls  ayant  des  procès  ou  des 
affaires  particulières  à  Paris  prétextaient,  pour  s'y  rendre, 
le.  soin  des  affaires  locales,  et  ruinaient  les  communes  en 
Irais  de  voyage  et  de  députation.  L'édit  leur  interdit  de 
paraître  à  la  cour  sans  motifs  justifiés,  et  défend  en 
outre  aux  maires,  échevins  et  consuls  en  exercice  d'ac- 
cepter aucune  députation  de  ce  genre,  à  moins  de  renon- 
cer par  écrit  à  tous  frais  de  voyage  et  de  séjour,  sous  peine 
de  «  restituer  le  quadruple.  »  Dictée  par  un  sentiment 
louable,  mais  empreinte  d'une  méfiance  blessante,  celle 


1.  L'Ancien  régime  et  la  Révolution,  livre  II.  chap.  m.  —  Ce  ne 
[lit  qu'au  mois  d'août  1692  (Colbert  était  mort  depuis  neuf  ans),  que 
tpuis  XIV.  en  face  d'une  coalition  formidable,  abolit  les  élections 
communales,  et  remplaça  les  maires  élus  par  des  maires  héréditaires, 
.i  sa  nomination,  moyennant  finance.  11  prétendit,  à  la  vérité,  que, 
malgré  le  soin  qu'il  avait  toujours  pris  de  choisir  les  hommes  les  plus 
capables  parmi  ceux  qui  lui  étaient  présentés  pour  remplir  tes  charges 
de  maire,  la  cabale  et  les  brigues  avaient  eu  souvent  beaucoup  de 
part  à  leur  élection,  d"où  il  résultait  que,  presque  toujours,  pour  mé- 
nager leurs  partisans  et  leurs  successeurs  présumés,  ils  surchargeaient 
les  autres  habitants  et  leurs  adversaires.  Mais  le  motif  de  ledit  de 
1692  était  évidemment  fiscal,  et  la  suite  le  prouva  bien,  puisque  Ih 
paix  de  1714  amena  le  remboursement  des  offices  municipaux,  qui 
l'edevinrenl  électifs,  comme  par  le  passe. 
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mesure  était-elle  de  nature  à  faciliter,  comme  l'es|>érail 
Oolbert,  la  liquidation   dés  dettes  communales?  S'esl 
plus  que  douteux.  Ces  dettes,  vraimenl  énormes  en  cet- 
tains  lieux,  avaient  des  causes  plus  graves.   En   1647, 
dans  un  de  ces  moments  de  détresse  financière  si  fré- 
quents  sous   l'ancienne   monarchie,  Mazarin  avail    l'ail 
rendre  un  édil  portant  que  bous  les  droits  d'octroi  et  autres 
perçus  au  profil  des  communautés  seraienl  versésau  Tré- 
sor, et  autorisant  du  même  coup  les  maires  et  échevirts 
à  doubler  ces  droits,   pour  les  besoins  locaux.  Au  lieu 
de  profiter   de   l'autorisation,    les   communautés,   per- 
suadées que  l'édit  sérail    bientôl   rapporté,   préférèrent 
emprunter,  et.  comme  la  pente  étâil  <]<■>  plus  glissantes, 
quinze  ans  après,  la  plupart  d'entre  elles  se  trouvaient 
chargées  de  dettes  sans  proportion  avec  leurs  ressour- 
ces. En  Bourgogne,  par  exemple,  la  ville  de  Beaune,  dont 
tes  revenus  n'atteignaient   pas   17,000  livres,  en  devait 
i6O,0OO;  une  autre  petite  ville,  beaucoup  moins  riche  en- 
core, devait  317,000  livres.  En  résumé,  les  dettes  de  cette    ,^1* 
province  s'élevaient  à  2,800,000  livres,  et  Côlbert espérail 
«prune  surtaxe  de  ^  suis  par  minot  de  sel,  pendant  neul 
années,  permettrai!  de  les  rembourser.  Parmi  les  villes 
du  royaume  donl   la  situation  embarrassée  Inspirai!   le 
plus  de  doléances  au  ministre,  figurail  Marseille,  obligée, 
pour  n'être  pas  écrasée  sous  ses  eharges,  de  recourir  à 
des  impôts  locaux  qui  entravaienl  son  commerce  e!  lui 
niaient  tout  le  bénéficede  la  franchise  du  port.  Avecquelle 
ardeur  Colberl  tombe  à  l'occasion  sur  -   ers  consuls  el 
l'chevins  qui  accabloienl  tous  lis  jours  la  ville  de  dettes 
pour  satisfaire  leurs  friponneries1!  »  Le  i.'i  aoùl  107.*).  il 

1.  Les  consuls  de  Marseille  n'étaient  pas  les  seuls  à  commettre  dés 

T.    I!.  3 
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écrit  à  l'intendant  :  «  Comme  ce  pays-là  est  fort  sujet  à 
diverses  corruptions,  et  que  cette  ville  a  été  particulière- 
ment accusée,  je  vous  prie  de  bien  pénétrer  tout  ce  qui 
s'est  pu  pratiquer  pour  augmenter  ces  dettes,  afin  de  les 
acquitter  dans  le  moindre  nombre  d'années  qu'il  sera 
possible.  »  D'après  lui,  elles  pouvaient  être  remboursées 
en  huit  ans,  mais  il  fallait  pour  cela  une  résolution  éner- 
gique. L'année  suivante,  il  renouvelle  ses  instances  à  l'in- 
tendant, et  il  le  prévient  que  les  Marseillais,  «  de  tout 
temps  fort  difficiles  et  réfractaires  à  ce  qui  est  nécessaire 
à  leur  propre  bien,  »  ne  se  prêteront  jamais,  de  leur 
plein  gré,  à  une  liquidation.  «  Il  faut,  ajoute-t-il,  que 
l'autorité  du  roi  intervienne  pour  leur  faire  faire  ce  qu'ils 
devroient  souhaiter  et  rechercher  avec  empressement; 
mais,  comme  ces  peuples  sont  de  cette  nature,  il  faut  tra- 
vailler à  surmonter  cette  difficulté,  laquelle  n'est  pas 
grande  dans  le  fond.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  au  mois  de  no- 
vembre 1681',   c'est-à-dire  sept  ans  après,  la  majeure 


friponneries.  L'intendant  du  Dauphiné  écrivait  à  Colbert,  au  sujet  de 
ceux  de  Grenoble,  le  6  juillet  1679  : 

«  Je  n'ai  point  vu  de  province  où  la  corruption  soit  si  grande  et  si 
générale  que  dans  celle-ci.  Les  communautés  n'ont  pas  de  plus  grands 
ennemis  que  leurs  consuls  et  leurs  officiers  ;  ils  les  pillent  par  toutes 
les  voies  qu'ils  peuvent  imaginer.  Je  travaille  autant  que  je  puis  pour 
arrêter  l'avidité  de  ces  mangeurs  de  communautés.  Les  consuls  de 
Grenoble  ne  valent  pas  mieux  que  les  autres.  »  (Arch.  Nat.,  Papiers 
du  contrôle  général  des  finances.  —  Intendance  de  Dauphiné.) 

1.  Le  18  novembre  de  la  même  année,  un  arrêt  du  conseil  limita  les 
rausespour  lesquelles  les  communautés  pourraient  être  autorisées  à  em- 
prunter, soumit  la  sanction  des  délibérations  relatives  aux  emprunts 
à  des  commissaires  royaux  spécialement  délégués  à  cet  effet,  el  stipula 
que  les  deniers  empruntés  ne  pourraient  être  employés  à  d'autre 
usage  qu'à  celui  de  leur  destination,  parles  maires  et  consuls,  sous  peine 
d'en  répondre  solidairement,  et  sans  recours  contre  la  communauté. 
;  Eiinli'  sur  les  finances  <le  lu  commune  de  Ton/n,,.  pai  M.  O.  Teissier.) 
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partie  <U's  délies  de  Marseille  n'étail  pas  payée,  et  l'on 
voit  encore,  en  KiS:2,  Colbert  presser  l'inlendanl  d:en  finir 
avec  cette  affaire  capitale.  Vain  espoir!  la  liquidation  des 
dettes  communales  n'était  pas  terminée  à  sa  mort. 

Les  instructions  du  roi  an  Dauphin  donnent  les  im- 
pressions premières  du  prince  el  du  ministre  sur  celle 
opération,  donl  l'utilité  égalait  les  difficultés.  «  L'excès 
des  impositions  durant  la  guerre  et  ma  minorité,  dii 
Louis  XIV,  avoient  réduit  presque  toutes  les  communau- 
tés et  toutes  les  villes  de  mon  royaume  à  emprunter 
de  grandes  sommes,  premièrement  en  engageant  les 
droits  d'octroi,  leurs  deniers  et  autres  revenus  publics, 
puis,  sur  le  crédit  des  principaux  liabitans.  qui  s'obli- 
geoient  solidairement  pour  les  autres.  Les  intérêts  qui 
s'accumuloient  incessamment  les  mettoient  presque  hors 
d'étal  d'y  pouvoir  jamais  satisfaire  de  leur  propre 
fonds...  Le  comble  du  mal  étoit  que  les  consuls  el  autres 
administrateurs  se  servoient  du  prétexte  de  ces  dettes 
pour  dissiper  les  deniers  publics.  Je  délivrai  les  commu- 
nautés de  cette  misère,  en  nommant  des  commissaires  pour 
liquider  leurs  dettes  *.  » 

Il  n'y  a  pas,  dans  toute  la  correspondance  de  Colbert. 
de  sujet  qui  revienne  plus  souvent,  tant  les  obstacles  que 
rencontra  celte  liquidation  (un  ni  grands,  par  suite  des 
réductions  arbitraires  imposées  au\  créanciers.  Laissons 
parler  les  faits,  lu  conseiller  à  la  cour  des  aides  de  Mont- 
pellier avait  critiqué  un  édit  autorisanl  l'établissement 
d'un  octroi  pour  le  payement  des  dettes  communales  : 
il  fut  exilé  à  Nantes  i.  On  a  vu  L'opposition   des  Marseil- 


1.  Œuvres  de  Louis  XIV,  l.  I,  p.  1ÏJ7. 

2.  Depping,  Correspondance  adtninistrative,  I.  IV,  p.  665.  Lettre 
de  septembre  1G62., 
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lais.  Pour  les  aider  à  se  libérer,  le  ministre  autorisa 
'juillet  1663)  la  continuation  d'un  impôt  sur  les  farines. 
Sept  ans  après,  il  écrit  encore  aux  intendants  «qu'il  n'y 
a  rien  à  quoi  ils  doivent  donner,  plus  de  soins  et  d'appli- 
cation qu'à  la  liquidation  des  dettes  communales.  »  Homme 
Marseille,  Toulouse  cherchait  des  faux-fuyants  ;  une  con- 
tribution de  36.000  livres  y  fut  établie  d'autorité,  pour 
l'acquittement  des  dettes.  La  guerre  de  Hollande  ayant 
interrompu  l'opération,  le  ministre  y  revint  à  la  paix  de 
Ximègue,  et  des  circulaires  très-pressantes  furent  adres- 
sées aux  intendants,  prévenus  de  nouveau  que  le  roi 
voulait  en  finir.  On  avait  érigé  en  principe  que  le  bien 
général  devait  l'emporter,  que  les  résistances  particulières 
seraient  brisées,  et  qu'il  ne  fallait  pas  s'inquiéter  de 
la  question  de  savoir  si  les  communautés  trouveraient  à 
emprunter.  On  alla  plus  loin.  «  A  l'égard  des  paroisse- 
de  la  campagne,  écrivait  Golberl  à  L'intendant  de  Metz, 
il  a  été  clairement  reconnu  qu'elles  étoient  tellement  sur- 
cbargées  de  dettes  et  qu'il  y  avoil  si  peu  de  peuple,  qu'il 
n'y  avoil  d'autre  parti  à  prendre  qu'une  abolition  générale 
de  toutes  les  dettes,  ou,  pour  parler  plus  véritablement, 
une  banqueroute  universelle...  » 

L'intérêt  des  communes  et  le  soulagement  des  contri- 
buables étaient-ils.  comme  il  le  disait,  ses  seuls  mobiles  .' 
Hélas!  non;  il  y  en  avait  un  autre,  moins  désintéressé. 
«  A  l'égard  des  dettes  des  communautés,  disait-il  à  l'in- 
tendant de  Rouen,  c'est  un  travail  auquel  le  roi  désire  que 
tous  les  commissaires  départis  s'appliquent,  pour  délivrer 
toutes  celles  de  son  royaume  de  cette  vermine  qui  les 
ronge  continuellement  et  les  mettre  enfin  en  état  de  n'avoir 
point  à  se  consommer  en  frais  de  justice,  et  de  pouvoir 
par  conséquent    porter   plus  facilement   les   ebarges   de 
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l'État...n  Une  autre  fois,  il  recommande  de  ménager, 
dans  les  impositions  que  nécessite  L'acquittemenl  des 
dettes,  les  contribuables  aux  tailles.  Si  zélé  que  fût 
l'administrateur,  le  contrôleur  général  domine  toujowrs. 
Cependant  la  liquidation  marchai!  lentement.  Commencée 
m  1661,  elle  n'était,  au  bout  de  vingt-deux  ans,  réalisée 
que  sur  un  petil  nombre  de  points.  Grâce  à  la  fermeté 
de  l'intendanl  Bouchu,  la  ville  de  Dijon  avait,  au  moyen 
^économies  sévères  el  en  retranchant  toutes  dépenses 
superflues,  payé  '.>^l  .s;».!  livres.  Mais  il  ne  suffisait  pas 
(l'éteindre  les  vieilles  délies,  il  fallait  en  prévenir  de  nou- 
velles et  déraciner  les  anciens  abus.  «  Toutes  les  villes, 
écrivait  l'intendanl  de  Languedoc,  me  sont  venues  deman- 
der la  permission  d'emprunter,  soil  pour  des  témoignages 
de  leur  joie  à  l'occasion  de  la  naissance  de  Monseigneur 
le  duc  de  Bourgogne,  sud  pour  l'entrée  de  M.  le  duc  de 
Xoailles  et  pour  lui  envoyer  des  députés;  mais  j'ai  refusé. 
toutes  ces  permissions,  parce  que,  outre  que  le  dernier 
règlement  du  conseil  sur  cette  matière  ne  m'en  donne 
pas  le  pouvoir  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  il  n'y  a  pas 
de  communauté  qui  n'ait  de  fonds  pour  ces  sortes  de  dé- 
penses, quand  elles  voudront  ne  pas  faire  de  dissipation. 
.Mais  les  consuls  el  autres  qui  gouvernent  les  commu- 
nautés ne  cherchent  que  des  prétextes  pour  augmenter 
leur  maniement  et  pour  taire  une  plus  grande  consom- 
mation de  deniers  '...» 

Si  les  communes  du  Languedoc  parlaient  d'emprunter 
pour  fêter  la  naissance  des  princes  ou  l'entrée  des  gou- 
verneurs, c'est  qu'elles  étaient  apparemment  drbarrassées 


1.  Arcli.  Nal..  Papiers  du  contrôle  général  des  finances.  —  Inten- 
dance de  Langnedut,  29  septembre  ltis^. 
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de  leurs  dettes.  Il  n'en  était  pas  de  même  en  Provence, 
et  plusieurs  lettres  de  Colbert,  de  l'année  1682,  contien- 
nent de  singuliers  aveux.  «  Je  dois  vous  dire,  écrit  le 
ministre  à  l'intendant,  que  le  bien  général  doit  l'emporter 
sur  l'intérêt  particulier,  et  qu'il  est  même  très  à  propos 
que  les  créanciers  perdent  quelque  chose  de  considé- 
rable sur  les  dettes,  pour  empêcher  que  les  commu- 
nautés ne  trouvent  autant  de  facilité  qu'elles  en  ont  eu 
par  le  passé  à  s'endetter1...  »  Colbert  ajoute  que,  dans 
quelques  provinces,  les  créanciers  ont  perdu  tout  l'in- 
térêt de  leur  argent,  ce  qui,  vu  la  diminution  de  leur 
crédit,  empêchera  les  communautés  de  retomber  dans  le 
même  désordre.  Une  autre  fois,  il  presse  l'intendant  d'a- 
chever ce  travail,  que  le  roi  a  maintenu  contre  tout  le 
inonde.  Enfin,  six  mois  avant  sa  mort,  le  26  mars  I)iS:{, 
le  ministre  gourmande  l'intendant  de  Bordeaux  sur  ce 
que,  malgré  les  impositions  extraordinaires  dont  elles  sont 
frappées,  les  communautés  de  la  province  n'ont  pas  payé 
leurs  dettes.  Il  ne  veut  plus,  sous  aucun  prétexte,  que  les 
consuls  touchent  les  deniers  de  ces  impositions.  C'est  aux 
créanciers  de  désigner  à  cet  effet  l'un  d'entre  eux,  unique 
moyen,  suivant  lui,  de  s'assurer  que  les  paroisses  seront 
entièrement  libérées  dans  un  nombre  d'années  déter- 
miné. 


1.  D'autres  mesures,  beaucoup  plus  justes,  avaient  été  prises  dans 
l'intérêt  des  communes.  Un  édit  du  mois  d'avril  1667  avait  consacré 
le  principe  de  l'inaliénabilité  des  biens  communaux,  autorisé  les  habi- 
tants à  rentrer,  sans  aucune  formalité,  dans  la  possession  des  fonds, 
prés,  terres,  etc.,  aliénés,  affermés  ou  donnés  à  cens  depuis  1620.  et 
décidé  que  les  sommes  affectées  au  remboursement  des  dettes  com- 
munales seraient  imposées  sur  tous  les  habitants,  au  prorata  de  leurs 
biens.  (Leber,  Histoire  (tu  pouvoir  tnunicipal,  p.  147. ;  —  L'édil  de 
1667  est  resté,  sur  certains  points  importants,  la  charte  des  communes. 
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lies  prescriptions  si  rigoureuses,  tant  et  de  si  constants 
efforts  pour  arriver  à  des  résultats  partiels,  contestés  h 
peu  solides,  prouvent  combien  les  plus  utiles  réformes 
étaient,  malgré  l'essence  despotique,  du  gouvernement, 
difficiles  à  réaliser.  On  serait  parfois  tenté  de  croire  que, 
sous  l'ancienne  monarchie,  même  pendant  la  période  la 
plus  brillante  et  la  plus  autocratique  du  règne  de  Louis  XIV, 
la  centralisation  était  en  quelque  sorte  nominale  et  fictive. 
Sauf  pour  des  cas  particuliers,  par  exemple,  quand  il  s'a- 
gissait de  mettre  quelques  révoltés  à  la  raison,  le  rouage 
existait,  mais  il  fonctionnait  mal:  l'ordre  était  transmis, 
mais,  le  plus  souvent,  l'exécution  était  tardive,  incom- 
plète. Les  ministres  les  |dus  énergiques  échouaient  de- 
vant la  force  d'inertie  des  pays  d'états,  des  communes, 
quelquefois  même  des  gouverneurs  ou  des  intendants  que 
protégeaient,  tantôt  des  liens  de  famille  ou  des  person- 
nages tout-puissants,  tantôt  les  dislances  décuplées  par 
les  mauvais  chemins  et  parla  lenteur  à  peine  croyable  des 
communications. 

Un  dernier  exemple  des  sentiments  libéraux  qu'inspi- 
rait à  Colberl  l'oppression  des  faibles  ressorts  de  la  vivacité 
avec  laquelle  il  combattit,  contre  l'avis  du  parlement  et  de 
l'intendant  de  Provence,  l'abus  qu'on  y  faisait  des  colom- 
biers. Les  principes  invoqués  à  ce  sujet  dans  sa  corres- 
pondance n'auraient  pas  été  démentis  par  les  publicistes 
qui,  un  siècle  après,  ont  fondé  le  droit  civil  moderne.  A 
l'occasion  de  la  perception  des  droits  de  franc-fief  par  les 
traitants,  L'intendant  avait  écrit  que  l'usage  du  pays  au- 
torisai! Ions  les  propriétaires,  uobles  ou  non,  à  établir  <\r^, 
colombiers.  S  élevant  avec  force  contre  cette  doctrine,  le 
contrôleur  général  répondit  (2o  décembre  1681)  que  c'était 
là  une  usurpation  véritable  (\t^  grands  contre  les  petits, 
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des  riches  contre  les  pauvres,  «  n'y  ayanl  point  de  charge 
si  grande  aux  peuples  que  celle  d'un  colombier,  qui  vit 
aux  dépens  de  la  semence  de  huis  les  grains.  »  L'usurpa- 
tion lui  paraissait  d'autant  plus  flagrante,  que  le  pays, 
régi  par  le  droit  écrit,  ne  comportait  aucune  servitude,  à 
l'exception  de  celles  attribuées  aux  fiefs  régulièrement 
constitués. 

Si  les  juges  et  le  parlement  nid  maintenu  ces  servitudes, 
ajoutait  Colbert  le  6  février  suivant,  c'est  une  violence  qu'ils 
ont  exercée  sur  les  peuples  par  leurs  intérêts  particuliers,  ci 
qui  doit  être  fortement  réprimée.  Je  vous  prie  d'examiner  cette 
affaire  dans  ce  sens,  et  mm  pas  dans  celui  d'une  taxe  à  recou- 
vrer par  un  traitant,  parce  que  vous  devez  tenir  pour  certain 
que  ce  n'est  point  là  le  principe  qui  m'oblige  de  vous  en  écrire 
aussi  fortement  que  je  fais...  Il  est  nécessaire,  pour  te  bien  des 
peuples  et  pour  la  protection  singulière  que  le  roi  leur  donne  en 
toutes  occasions,  de  taxer  fortement  ceux  qui  ont  établi  cette 
servitude  sur  eux  sans  droit,  et  donner  eu  même  temps  une 
déclaration  précise  et  formelle  pour  les  défendre  à  l'avenir. 

L'intendant  ayant  insisté,  Colbert  lui  répliqua  que  soir 
mémoire,  lu  en  conseil,  n'y  avait  pas  été  approuvé  : 
(pie  jusqu'alors  il  n'avait  fait  qu'exprimer  son  opinion, 
personnelle,  mais  qu'il  écrivait  maintenant  au  nom  du 
roi,  persuadé,  lui  aussi,  que  l'établissement  des  colom- 
biers en  Provence  était  une  pure  oppression.  «  Sa  majesté 
veut,  donc,  ajoutait-il,  non-seulement  que  ceux  qui  en 
onl  payent  une  taxe,  pour  l'injuste  usurpation  qu'ils  oui 
l'aile,  mais  même  que  vous  examiniez  à  fond  cette  matière 
dans  son  sens,  voulant  ensuite  donner  une  déclaration 
pour  abolir  tous  les  colombiers,  et  n'eu  donner  la  faculté 
qu'à  ceux  auxquels  elle  pourra  l'accorder  sans  faire  torl 
aux  babitans  qui  ont  des  terres  aux  environs.  » 


ADMINISTRATION  PROVINCIALE.  41 

nu  devait  croire  que  les  faibles  seraienl  soulagés  el 
isurpations  réprimées.  11  n'en  fui  rien.  Colbert,  nous 
l'avons  dit,  ne  savail  pas  résister  à  la  tentation  d'accjtpir 
tre  les  revenus  publics.  L'intendanl  lui  persuada  que  la 
province  ne  demandait  aucun  changement  à  la  législa- 
tion existante,  el  que  les  paysans,  qui  étaienl  les  plus 
intéressés  dans  l'affaire,  ne  réclamaient  pas:  il  proposai! 
doue  d'établir  une  taxe  annuelle  sur  chaque  colombier. 
L'offre  était  trop  séduisante  pour  être  écartée.  Aussi  Col- 
bert, tout  en  protestant  pour  l'honneur  des  principes, 
répondit,  le  29  juillet  UM-2  :  «  Pour  ces  taxes  (à  raison 
du  [tassé],  sa  majesté  pourra  facilement  prendre  nue 
somme  de  la  province  :  mais,  à  l'égard  de  la  faculté  de 
pouvoir  tenir  des  colombiers  à  l'avenir,  elle  est  disposi 
àen ordonner  la  suppression  par  une  déclaration,  excepté 
ceux  des  seigneurs  de  liet's  qui  ont  justice;  et,  pour  main- 
tenir la  province  dans  la  liberté  qu'elle  a  eue  jusqu'à 
présent,  établir  une  redevance  annuelle  pour  tous  ceux 
qui  eu  voudront  avoir,  avec  une  entière  liberté  à  tous 
ceux  qui  en  ont  de  les  abattre;  et  tant  plus  il  y  en 
aura  d'abattus,  tant  [dus  les  peuples  en  seront  soula- 
gés, >  Quelque  temps  après,  il  renonçait  à  la  taxe  an- 
nuelle, moyennant  une  imposition  générale  de  100,0001i- 
vres.  Mais,  eu  cas  que  la  Provence  voulût  imposer 
cette  somme  sur  les  colombiers,  le  roi  entendait  en  l'aire 
opérer  lui-même  le  recouvrement,  convaincu  qu'il  y 
aurait  moins  de  vexations  qu'en  le  laissant  aux  mains 
de  l'assemblée.  L'assertion  était  singulière,  les  pays 
d'états  a\ant  précisément  à  coeur  d'écarter  les  agents 
du  roi,  dont  la  fiscalité  était  justement  redoutée.  lie  nou- 
velles lettres  font  voir  qu'il  y  eut  dans  cette  affaire  bien 
des  bésilations  et  des  changements  de  direction.  Ce  qui 
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est  certain,  c'est  que  le  roi  exigea  d'abord  une  contribu- 
tion de  100,000  livres  pour  le  passé.  Mais  cela  ne  suf- 
fisait pas,  et  l'on  avait  chargé  l'intendant  de  dresser, 
conformément  à  la  proposition  qu'il  avait  faite  d'abord, 
un  projet  de  déclaration  soumettant  à  une  redevance 
annuelle  les  propriétaires  des  colombiers  conservés.  Tout 
en  constatant  que  la  Provence,  jalouse  à  l'excès  de  ses 
anciennes  franchises,  eût  préféré  une  contribution  une 
fois  payée,  l'intendant  avait  obéi,  et  celte  déclaration  pla- 
nait comme  une  menace  sur  le  pays.  Quant  à  Colberl,  il 
persistait  à  dire  qu'il  fallait  consulter  «  les  paysans  pos- 
sesseurs de  terre  dont  la  semence  étoit  mangée  par  les 
pigeons,  mais  qui  n'étoient  guère  entendus  ni  considé- 
rés dans  l'assemblée  des  communautés.  »  S'ils  se  plai- 
gnaient de  cette  servitude,  on  expédierait  la  déclaration 
sans  balancer.  «  Ce  sera,  ajoutait-il,  un  avantage  au  roi 
que  tous  ceux  qui  ont  des  colombiers  les  abattent  pour 
être  exempts  du  payement  de  cette  redevance,  attendu 
que  sa  majesté  parviendra  à  la  fin  qu'elle  se  propose, 
ou,  s'ils  veulent  s'y  maintenir,  il  en  arrivera  au  moins 
cet  avantage  que  le  roi  puisse  retirer  quelque  augmen- 
tation de  revenu  qui  lui  donne  moyen  de  soulager  d'ail- 
leurs ses  sujets.  »  Si  au  contraire  les  paysans  ne  récla- 
maient pas,  et  que  la  province  demandât  le  maintien  de 
ses  usages,  le  ministre  voulait  qu'on  examinât  s'il  ne 
conviendrait  pas  de  doubler  purement  et  simplement 
un  impôt  de  16  livres  par  feu,  qui  rapportait  16,206 
livres. 

Mais  ce  projet  n'eut  pas  de  suite.  Une  déclaration  du 
mois  de  février  1683  permit  à  toutes  personnes  d'avoir 
des  colombiers ,  moyennant  une  redevance  annuelle  de 
10  francs,  dont  les  seigneurs  hauts-justiciers  étaient  seuls 
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exempts.  <'.t'ii\  qui  ne  voulaient  pas  la  subir  devaient 
démolir  leurs  colombiers.  La  même  déclaration  mainte- 
nait L'imposition  de  100,000  livres  pour  le  passé.  En  se 

séparant,  au  mois  d'avril,  l'assemblée  des  communautés 
résolut  de  députer  vers  le  roi  pour  lui  demander,  entre 
autres  grâces,  l'exemption,  ou  tout  au  moins  une  réduction 
considérable  de  cette  redevance.  Le  ministre  inclinait 
vers  un  accommodemenl  :  mais  il  n'eut  lieu  que  l'année 
suivante,  sons  son  successeur:  les  esprits  s'étanl  calmés, 
l'intendant  reprit  l'affaire,  demanda  la  révocation  pure  et 
simple  de  la  redevance  de  10  francs  sur  les  colombiers, 
et  vit  sa  proposition  accueillie  '. 

lie  nombreux  détails  puisés  çà  et  là  dans  la  corres- 
pondance initient  mieux  que  ne  pourraient  faire  de  longs 
traités,  aux  pratiques  de  l'ancienne  administration,  mon- 
trent à  nu  ses  formes,  ses  procédés:  on  voit  en  même 
temps  se  dessiner  les  opinions  de  l'époque  sur  quelques 
points  importants.  Celle  de  Colbert  sur  les  octrois  mérite 
délie  signalée.  Suivant  lui,  ils  devaient  être  principale- 
ment affectés  aux  travaux  coi uiiaux  d'intérêl  général: 

hors  de  là,  il  ne  leur  était  pas  favorable.  Celle  opinion 
n'avait  pourtant  rien  d'absolu,  et  elle  se  modifiai!  avec  les 
circonstances.  Un  arrêt  du  1<>  mai  1070  autorisa  le  main- 
tien îles  octrois  de  Bordeaux,  à  la  condition  de  construire 
un  quai,  du  Chapeau-Rouge  aux  Ghartrons.  Allant  plus 
loin  dans  celle  voie,  un  autre   arrêt   du  conseil     •>  août 


i.  Arch.  Nat.,  Papiers  du  contrôle  général  des  finances.  — -  Inten- 
dance de  Provence.  —  Il  y  a  dans  ces  papiers  (indépendamment  des 
lettres  nombreuses  que  j'ai  publiées  dans  le  texte  el  à  l'Appendice 
dpsLettres  de  Colbert)  bien  des  documents  sur  cette  affaire;  dont 
'.•s  histoires  loaales  ne  parlent  même  pas. 
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1676)  permit  aux  habitants  de  Melun  «le  lever,  pendant 
neuf  aimées,  un  droit  sur  chaque  maison,  pour  la  répara- 
tion des  fontaines  et  divers  travaux  communaux.  Six  ans 
après  ~  février  1679),  le  ministre  se  plaignait  que  les 
octrois  d'Orléans  fussent  employés  à  payer  les  dettes,  les 
pavés,  alors  qu'ils  avaient  été  accordés  pour  l'entretien  du 
pontet  d'autres  ouvrages  publics;  il  ordonnait  donc  de 
les  affecter  à  leur  destination  première.  Le  19  août  1682. 
il  prévenait  l'intendant  d'Auvergne  que  les  villes  seules 
■  levaient  être  soumises  aux  octrois.  Or,  ce  principe,  long- 
temps en  vigueur,  restreignait  singulièrement  la  portée 
de  l'impôt.  Enfin,  quelques  mois  plus  tard,  Colbert  eût 
voulu  en  exonérer  Dieppe  et  Marseille,  pour  y  rendre  la 
vie  [dus  facile  et  attirer  les  étrangers. 

La  plupart  de  nos  villes  assistent  depuis  un  quart  de 
siècle  à  des  travaux  de  reconstruction  et  d'embellisse- 
me.nl  imposés  par  la  civilisation  moderne.  Le  même 
mouvement  se  manifesta  vers  la  fin  du  dix-septième 
siècle,  et  alors,  comme  de  nos  jouis,  des  protestations  mes- 
quines s'élevèrent.  L'agrandissement  de  Marseille,  nous 
l'avons  déjà  vu,  rencontra  de  la  part  du  corps  municipal 
une  opposition  sérieuse,  et,  si  Colbert  n'eût  forcé  les  obsta- 
cles, la  routine  locale  aurait  tout  entravé.  La  ville  de  Toars 
lit  de  même1.  Il  s'agissait  d'y  percer  une  rue  qui  devait 
enrichir  tout  un  quartier.  Suivant  ce  qui  se  pratiquait  à 
Paris-,  on  obligea  (était-ce  juste  ?)  les  propriétaires  voi- 
sins à  rembourser,  en  proportion  de  l'utilité  qu'ils  pour- 
raient tirer  de  ce  percement,  ceux  dont  la  ville  prendrait 

1.  Vuir  tome  IV  des  Lettres,  Administration  provinciale,  pièce 
u°  128  et  notes. 

1.  Voir  notre  ouvrage  :  I."  police  sous  Louis  XIV,  chap.  v- 
p.  - 1  i  i . 
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i  terrain.  Le  surplus  de  la  dépense  el  les  frais  de  con- 
struction d'un  établissemenl  charitable  devaiem"  être 
fournis  par  une  augmentation  de  l'octroi.  Des  récla- 
mations s'étanl  élevées,  Colberl  prévint  L'intendani 
qu'il  n'était  pas  d'usage  d'imposer  1rs  villes,  pour  des 
■iruvrcs  de  charité  ou  des  embellissements,  sans  l'adhé- 
sion unanime  des  habitants.  Cette  unanimité  ayanl  l'ail 
défaut,  l'intendani  passa  nuire,  et  les  mécontents  se 
plaignirent;  niais  le  temps  n'étail  plus  où  le  gouver- 
iiemenl  s'inquiétail  pour  si  peu.  Averti  par  l'intendant, 
Colberl  lui  répondil  que  ces  discours  séditieux  n'avaient 
rien  d'effrayant,  les  sujets  du  roi  n'ignorant  pas  que  tous 
les  mouvements  de  ce  genre  étaient  fortement  réprimés; 
mais  il  ajoutait  :  a  Cela  vous  doit  confirmer  qu'en  ma- 
tière d'ouvrages  publics  et  d'ornement  des  villes,  il  n'\ 
faut  rien  faire  que  du  consentement  universel  el  de  tous 
•■eux  qui  peuvent  y  avoir  intérêt...  »  C'étail  beaucoup 
demander,  et,  quelque  part  qu'on  doive  faire  à  l'opinion, 
la  justice  ne  saurait  aller  jusqu'à  exiger  une  condition  qui 
paralyserait  les  meilleurs  projets. 

Peu  de  ministres  ont,  autant  que  Colbert,  nais  leur 
personnalité  dans  les  lettres  qu'ils  ont  écrites,  el  nul, 
même  parmi  les  plus  travailleurs,  n'a  autant  écril  que 
lui.  Entraîné  par  la  passion  des  réformes,  il  brisait  vo- 
lontiers le  cadre  des  phrases  banales  et  se  donnait  tout 
•ulier.  dans  l'espoir  de  communiquer  aux  agents  ses 
subordonnés  un  peu  de  ce  feu,  de  cette  ardeur,  qui  étaienl 
sa  vie,  el  qui  hâtèrenl  sa  mort.  Les  lettres  sur  les  finances 
l'industrie,  le  commerce,  la  marine,  renferment  beaucoup 
de  maximes  dignes  d'être  sans  cesse  présentes  à  la  mé- 
moire des  hommes  publics;  nous  en  avons  déjà  cité 
quelques-unes.    La   correspondance  sur  l'administration 
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provinciale  en  contient  aussi  un  certain  nombre,  parmi 
lesquelles  nous  choisissons  les  suivantes  : 

26  août  1603. —  Les  personnes  qui  ontle«èleet  la  prudence 
nécessaire  se  chargent  elles-mêmes  du  chagrin  et  du  mécon- 
tentement des  particuliers,  pour  laisser  au  roi  les  moyens  de 
s'acquérir  leur  bienveillance,  en  leur  faisant  des  grâces,  s'il 
l'estime  à  propos. 

S  juin  167  k  — Tous  les  grands  États,  et  particulièrement 
ce  royaume,  ne  se  soutiennent  que  par  la  guerre.  La  quantité 
d'ennemis  que  le  roi  a  contre  lui  doit  faire  concourir  à  fortifier 
les  armées,  et  il  ne  faut  jamais  que  ceux  qui  ont  l'autorité  pu- 
blique en  main  fassent  paroître  quelque  prévention  sur  la  levée 
des  troupes.  Au  contraire,  il  faut  y- être  favorable  et  ne  pour- 
voir à  ces  violences,  en  cas  qu'il  s'en  fasse,  que  sur  des  faits 
particuliers  1. 

2  janvier  1679.  —  Les  hôpitaux  généraux  devroient  être  des 
œuvres  de  charité  et  volonté  des  peuples,  et  non  pas  d'imposi- 
tions forcées.  Et  ainsi,  ce  devroit  être  l'ouvrage  des  évèques,  des 
confesseurs,  des  prédicateurs  et  des  directeurs  ;  et,  lorsque  ces 
moyens  ne  sont  pas  suffisans,  il  seroit  au  moins  nécessaire  de 
ne  se  servir  de  la  voie  de  l'assemblée  des  peuples  que  pour  se 
cotiser  volontairement  sur  des  rôles  qui  seroient  faits  dans 
l'hôtel  de  ville. 

10  octobre  16*0.  —  Il  n'y  a  que  l'excès  du  travail  qui  distin- 
gue les  hommes  et  qui  leur  donne  des  lumières  et  des  con- 
naissances pour  acquérir  du  mérite  et  de  la  considération  pen- 
dant toute  leur  vie. 

2  avril  1681.  —  La  ville  de  Dieppe  a  toujours  été  une  ville 
de  grand  commerce  maritime,  et  il  est  impossible  que  ce  com- 
merce se  rétablisse  et  s'augmente,  tant  que  les  denrées  servant 
à  la  nourriture  des  hommes  seront  aussi  chargées  d'impositions. 
Il  faut  travailler  par  tous  les  moyens  possibles  à  délivrer  cette 
ville  de  ses  impositions,  le  plus  tôt  qu'il  se  pourra. 

1.  Cette  maxime  semblerait  plutôt  être  de  Louvois  ;  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'on  était  alors  engagé  dans  cette  funeste  guerre  de  Hol- 
lande que  Colbert  avait  conseillée  concurremment  avec  son  collègue. 
et  dont  la  durée  imprévue  renversa  tous  ses  plans. 
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m  avril  Hi*2.  —  A  l'égard  de  l'incommodité  que  la  ville  de 
Gisors  reçoit  de  rétablissement  de  trois  couvensde  religieuses, 
l'intention  du  roi  n'a  jamais  été  de  souffrir  ces  établissemens 
sans  le  consentement  des  villes.  Si  elle  s'y  étoit  opposée,  ils 
n'auroient  jamais  été  faits;  mais  il  n'y  a  pas  de  remède  quand 
une  fois  les  maisons  sonl  établies.  La  ville,  toutefois,  pourroit 
s'opposer  aux  acquisitions  nouvelles  qu'elles  ont  faites. 

ii  novembre  1 1  ;  S  -2 . —  Il  n'y  arien  qui  ruine  tant  les  villes  que 
les  députatious  qu'elles  veulent  toujours  faire  par  des  intérêts 
particuliers.  L'application  que  le  roi  donne  à  ses  affaires  peut 
facilement  régler  toutes  celles  qui  se  présentent,  sur  les  mé- 
moires des  intendans...  Quoique  je  donne  des  audiences  tous 
les  jours  et  qu'il  y  ait  plus  de  trois  semaines  ou  un  mois  que 
le  député  de  Marseille  est  à  Paris,  je  ne  l'ai  poinl  encore  vu. 

■il  juillet  Itis.'i.  —  Si  nous  pouvons  diminuer  considérable- 
ment les  impôts  excessifs  que  la  ville  de  Marseille  souffre,  nous 
la  mettrons  en  état  de  devenir  la  plus  florissante  ville  pour  le 
commerce  qu'il  y  ait  peut-être  au  monde,  pourvu  que  la  mau- 
vaise foi  et  la  mauvaise  conduite  de  ses  marchands  n'y  fassent 
point  d'obstacle. 

28  juillet  1683.  —Toutes  les  choses  grandes  ont  beaucoup 
de  raisons  pour  qu'elles  ne  soient  pas  entreprises,  mais  elles 
ne  laissent  pas  de  produire  de  grands  effets  lorsqu'elles  sonl 
soutenues.  Si  le  roi  avait  voulu  entendre  tant  de  raisons  con- 
traire- aux  grande-  choses  qu'il  a  faites,  assurément  il  seroit 
demeuré  en  chemin,  et  il  n'auroit  guère  exécuté. 

Pourquoi  faut-il  que  ces  dernières  réflexions  eussenl 
pour  objet  d'exciter  les.  échevhïs  de  Marseille  à  s'exonérer 
par  une  sorte  de  banqueroute  des  dettes  donl  les  intérêts 
obligeaient  la  ville  à  maintenir  les  tarifs  d'octroi?  L'utilité 
du  but  suffisait-elle  pour  racheter  l'iniquité  du  moyen? 
Évidemmenl  non.  Ce  n'est  pas,  dans  ions  les  cas,  en 
résistant  sur  ce  point  à  la  pression  du  ministre,  que  les 
négociants  marseillais  auraient  encouru  le  reproche  de 
mauvaise  foi  qu'il  leur  adressait.  Mais  Colbert  avait, 
en  h;6^,  liquidé,  par  de  pareils  expédients,  une  partie 
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des  dettes  de  l'État,  et  comme  cette  opération  par  trop 
commode  avait  puissamment  contribué  à  relever  les 
finances  publiques,  il  n'hésitait  pas  à  la  conseiller  aux 
communes  obérées.  Or,  la  correspondance  ne  prouve  pas 
que  les  créanciers  des  communes  fussent  dans  le  même 
cas  que  les  porteurs  des  rentes  crées  par  Fouquet  ou  ses 
prédécesseurs,  et  c'est  ce  qui  explique  les  résistances  que 
rencontra  l'opération.  On  retrouve,  dans  la  manière  dont 
elle  fut  conduite,  l'adversaire  convaincu,  excessif  peut- 
être,  des  emprunts,  mais  on  y  sent  aussi  le  ministre  eu 
qui  se  personnifiaient  l'ordre,  la  régularité,  l'économie, 
les  sages  réformes.  On  vient  de  voir  quels  furent  son 
rôle  et  son  action  dans  une  des  divisions  principales 
de  l'administration  provinciale.  Sa  correspondance  con- 
cernant l'agriculture,  les  forêts,  les  haras,  les  routes, 
les  canaux,  notamment  celui  du  Languedoc,  qui  lut 
une  des  grandes  affaires  et  th^  passions  de  sa  vie.  la  jus- 
tice, les  affaires  religieuses,  nous  fera  connaître 
pensées  et  ses  actes  sur  ces  questions  essentielles:  elle 
nous  montrera  la  part  considérable  qu'un  siècle  jadis  trop 
loué,  aujourd'hui  trop  dénigré,  a  prise  aux  améliorations 
relaies  qui  sont  devenues  le  patrimoine  de  tous,  et  dont 
nous  jouissons  sans  nous  douter  des  luttes  et  des  efforts 
persévérants  qu'elles  représentent  dans  l'histoire  i\u 
passé. 
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AGRICULTURE,     FORÊTS,     HARAS 


ulberl  et  les  phvsiocrates.  —  Colberl  est  d'abord  favorable  au  commerce  des  grains. 

—  Effets  d'une  Législation  indécise  sur  l'abondance  et  le  prix  du  blé.— Planta- 
lion  de<  mûriers  favorisée.  —  Efforts  pour  multiplier  les  bestiaux  et  défense  de 
es  saisir.  —  Réduction  des  droits  de  sortie  des  vins.  —  Consommation  insigni- 

Oante  du  vin.  —  Situation  précaire  des  campagnes.  -  Exclamation  philanthro- 
pique de  Colbert.  —  Ordonnances  et  règlements  sur  les  forêts  avant  Louis  XIV. 

—  Juridiction  de  la  Table  de  marbre.  —  Réformes  de  Colbert.  —  Maîtres  des 
requêtes  envoyés  en  mission.  —  Faveurs  abusives  accordées  aux  instances  du 

m.      Exemples  de  rigueur.  —  Exploitation  des  forets.  —  Industrie  du  goudron. 

—  Ordonnance  de  1669;  Pussorl  et  Lamoignon  en  présence.  —Emotions  en 
Bourgogne  et  en  Normandie.  —  Forêts  des  Pyrénées,  du  Béarn,  de  Pro- 
vence, etc.  —  Aug ntation  des  produits.  —  Critiques  de  Vauban.  —  État  des 

haras  avant  1661.  —  Colbert  les  l'ait  rétablir.  —Instruction  pour  la  distribu- 
tion des  chevaux  achetés  a  l'étranger.  —  Haras  de  Normandie,  de  Limousine! 
de  Bretagne.  —  Chevaux  du  Maroc.  —  Achats  en  Espagne.  —  Haras  établi 
par  Colbert  dans  sa  terre  de  Hauterive.  —  Destinée  des  haras  après  Colbert. 


One  école  célèbre  a  vivement  critiqué,  il  y  a  environ 
un  siècle.  L'administration  de  Colbert  au  point  de  vue  des 
produits  du  s<>1,  de  l'industrie  manufacturière  et  du  com- 
merce. Faut-il  s'en  étonner?  Ceux  qui  prétendaient  avec 
le  docteur  Quesnay  que  la  terre  est  l'unique  source  des 
richesses,  et  que  l'impôt  ne  doit  porter  ni  sur  le  salaire, 
ni  sur  les  denrée*,  mais  sur  le  produit  des  biens-fonds; 

T.  il.  i 
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que  l'augmentation  de  la  population  importe  beaucoup 
moins  que  l'accroissement  des  revenus,  et  que  les  cam- 
pagnes ont  par  conséquent  beaucoup  plus  besoin  d'ar- 
gent que  d'hommes  ;   que  l'exportation  des  denrées  esl 
particulièrement  profitable  à  la  communauté;  ceux  enfin 
qui  demandaient  l'entière  liberté  du  commerce,  rien  n'é- 
tant, selon  eux,  comparable  aux  avantages  de  la  concur- 
rence illimitée;    ceux-là  ne  pouvaient   que  se  montrer 
sévères  à  l'égard  du  ministre  qui  lit  tant  de  sacrifices 
de  toutes  sortes  pour  le  développement  de  l'industrie,  et 
sous  lequel  l'exportation  des  denrées  alimentaires  fut  si 
souvent  interdite.  Cependant  le  docteur  Quesnay  se  rap- 
prochait des  idées  de  Colbert  sur  un  point  important,  car 
il  recommandait  d'éviter  les  emprunts,  qui,  suivant  lui, 
<i  augmentoient  de  plus  en  plus  les  fortunes  pécuniaires 
stériles,  séparoient  les  finances  de  l'agriculture,  et   pri- 
voient  les  campagnes  de  l'argent  indispensable  pour  l'a- 
mélioration des  biens-fonds '.  »  Mais,  hors  de  là,  les  dis- 
sidences étaient  fondamentales.  Les  principes  économi- 
ques de  Colbert,  poussés  à  outrance  par  plusieurs  de  ses 
successeurs,  avaient  fini  par  faire  école  :  obéissant  aux 
inspirations  du  maître,  les  exagérant  à  leur  tour,  les  dis- 
ciples de  Quesnay  et  les  encyclopédistes  n'épargnèrent 
pas  l'illustre  ministre  de  Louis  XIV.  La  vivacité  des  atta- 
ques fut  même  portée  si  loin,  que  des  écrivains  qui  s'é- 
taient d'abord  mêlés  aux  accusateurs,  voyant  la  juste  li- 
mite dépassée,  revinrent  en  arrière  et  prirent  la  défense 
de  celui  qu'ils  avaient  combattu.  Forbonnais  fut  du  nom- 
bre-. Aujourd'hui  que  deux  siècles  se  soid  presque  écou- 

i*  Maximes  générales  du  gouvernement  économique  iPun  royaume 
agricole,  par  F.  Quesnay. 
2.  Principes  et  observations  économiques^  [IIe  partie. 
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lés  depuis  les  expériences  malheureuses  de  Colberl  sur  le 
conunerce  des  grains,  el  que  le  déVeloppemenl  inouï  des 
moyens  de  transport  a  définitivemenl  résolu  le  problème 
en  laveur  de  la  liberté,  voyons  s'il  est  vrai  que  le  grand 
ministre  ait  fait  à  l'agriculture,  en  interdisant  trop  fré-^ 
quemmenl  l'exportation  di  s  blés,  tout  le  mal  qu'on  lui  a 
imputé,  el  si  d'autres  mesures,  dont  l'honneur  lui  revient* 
n'ont  pas  atténué,  jusqu'à  un  certain  point,  1rs  funestes 
conséquences  de  ces  interdictions. 

La  plus  ancienne  lettre  de  Golbert  où  il  soit  question 
du  commerce  des  grains  est  favorable  à  la  liberté.  Les 
magistrats  de  Bordeaux  croyaient  avoir  le  droit  de  retenir 
le  tiers  des  Ides  qui  descendaient  la  Garonne;  ils  s'ap- 
puyaient sur  une  déclaration  de  Henri  11  et  sur  un  arrêt 
du  12  juin  ltiiii.  Le  ministre  aurait  volontiers  admis 
cette  prétention  en  temps  de  disette:  mais  les  habitants 
du  Languedoc  el  de  la  haute  Gùienne  se  plaignaient  :  de 
leur  coté,  les  fermiers  des  traites  réclamaient  ;  ils  furent 
écoutés.  On  craignait  d'ailleurs  que,  si  les  blés  se  ven- 
daient mal,  les  tailles  ne  fussent  mal  payées.  Une  lettre 
du  -2:*  septembre  1663  constate  que,  nonobstant  les  do- 
léances des  bordelais,  les  blés  du  Languedoc  étaient  li- 
brement transportés  sur  la  rivière,  et  que  les  prix  avaient 
augmenté  en  ville.  Une  circulaire  adressée  vers  la  même 
époque  aux  intendants  témoigne  des  inquiétudes  de 
Golbert.  Le>  années  1664  el  100:2  avaient  été  désolées 
par  une  famine  dont  les  horreurs  laissèrent  dans  son 
esprit  une  impression  qui  ne  s'effaça  jamais  :  il  fallut 
faire  des  achats  de  grains  à  l'étranger  et  des  distributions 
de  blé,  de  pain  et  d'argent  à  Paris  et  dans  les  provinces1. 


{.  J'ai  donné,  daiv>  ma  première  Histoire  de  Coibert,  de  navrants 
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(Jue  de,  fois  depuis,  poursuivi  par  ce  souvenir,  il  écrivit 
aux  intendants  pour  s'enquérir  de  l'état  des  récultes  '  ! 
(Jue  de  craintes  à  chaque  bouleversement  des  saisons,  et, 
par  suite,  il  faut  bien  le  dire,  quelle  mobilité  funeste  dans 
les  ordres  transmis  à  ce  sujet  ! 

Cette  mobilité  se  manifeste  vers  l'année  IG70-.  Un  ar- 
rêt du  conseil  du  20  mai  1069  avait  autorisé  l'exportation 
jusqu'au  1er  octobre3.  Le  13  septembre,  Colbert  informa 
l'ambassadeur  de  France  en  Hollande  que,  les  blés  n'ayant 
aucun  débit,  les  propriétaires  ne  retiraient  rien  de  leurs 
biens,  «  ce  qui,  par  un  enchaînement  certain,  empêchoit  la 


détails  sur  cette  famine  et  sur  la  misère  des  campagnes  à  cette  épo- 
que, d'après  les  documents  contemporains.  Voir  aussi  l'intéressant 
volume  de  M.  Feillet  :  La  misère  <m  temps  de  lu  Fronde  et  saint 
Vinrent  île  Paul,  ou  le  paupérisme  nu  dix-septième  siècle. 

1.  Voici  la  circulaire  du  15  juillet  1663,  modèle  à  peu  près  inva- 
riable de  celles  qui  suivirent  : 

«  La  saison,  qui  a  été  jusqu'à  présenl  assez  déréglée,  et  les  pluies 
fréquentes  qui  sont  arrivées  dans  le  milieu  de  l'été,  diminuant  en 
quelque  façon  l'espérance  qu'on  avoit  conçue  de  la  fertilité  de  l'année, 
soit  pour  l'abondance  de  toutes  sortes  de  blés,  soit  pour  la  grande 
quantité  de  vin  qu'il  y  avoit  lieu  de  se  promettre  de  la  beauté  de  la 
vigne,  je  vous  écris  ces  lignes  pour  vous  prier  de  m'informer  en  détail 
de  l'état  auquel  sont  à  présent  les  biens  de  la  terre  dans  votre  généra* 
lité,  et  si,  suivant  les  apparences,  la  récolte  sera  bonne;  me  marquant, 
s'il  vous  plaît,  les  endroits  du  pays  qui  auront  été  affligés  de  la  grêle 
ou  d'autres  accidens,  et  ceux  qui  n'auront  rien  souffert,  afin  que  j'en 
puisse  rendre  compte  au  roi.  » 

2.  Elle  est  peut-être  antérieure.  La  perte  de  plusieurs  volumes  de 
In  correspondance  de  Colbert  nous  laisse  dans  le  doute. 

:{.  "  Le  roi  étant  informé  de  l'abondance  des  blés  et  autres  grains 
qui  sonl  dans  son  royaume  ,  provenant  du  labour  de  ses  sujets  qu'il 
a  plu  à  Dieu  de  bénir,  et  delà  paix  et  liberté  du  commerce  dont 
ils  ont.  joui  depuis  plusieurs  années,  sa  majesté  a  résolu  de  leur  en 
permettre  la  sortie  et  le  transport,  sans  payer  aucuns  droits,  afin  que 
l'abondance  desdits  blés  leur  soit  d'autant  plus  utile  et  avantageuse.» 
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consommation  el  diminuoil  sensiblemenl  le  commerce,  n 
Allant  plus  loin,  il  écrivit  le  1:2  décembre  à  l'intendant  de 
Bordeaux  :  «Le  défaut  du  débit  des  blés  est  général,  non- 
seulement  dans  le  royaume,  mais  dans  toute  l'Europe,  en 
sorte  que  c'est  un  mal  sans  remède,  el  il  n'est  pas  même 
permis  d'en  souhaiter  la  stérilité...  »  Huit  jours  après, 
prévenu  que  la  récolte  avait  été  excellente  en  Bourgogne 
et  très-mauvaise  en  Provence,  en  Languedoc  el  même  en 
Halie,  il  invitait  l'intendant  de  Dijon  à  favoriser  le  trans- 
port des  mains  de  la  province  aux  lieux  où  l'on  en  man- 
quait, par  la  raison  que  le  débit  pourrait  apporter  beau- 
coup d'argent*.  L'autorisation  d'exporter  à  l'étranger 
avail  dû  cesser  au  mois  d'octobre  1669;  niais,  le 
8  mars  1670,  un  nouvel  arrêt  leva  l'interdiction  jusqu'au 
mois  de  septembre.  Ce  terme  approchant,  Colbert  de- 
manda au  roi  de  le  proroger,  si  la  récolte  était  bonne. 
Trois  ans  après,  il  reconnaissait  encore  que  la  faculté 
d'exportation,  sans  droits  de  sortie,  attirait  l'argent 
des  étrangers.  En  lt'>7ï,  les  circonstances  changèrent. 
Les  prix  ayant  augmenté  en  Champagne  et  en  Picardie, 
le  ministre  prit  l'alarme.  Il  hésitait  pourtant,  dans 
l'espoir  de  meilleures  nouvelles,  à  refermer  les  barriè- 
res. Le  roi.  selon  lui.  ne  croyait  pas  que  le  blé  eût 


t.  20  décembre  1669.  —  «  Ayant  appris  qu'il  y  a,  cette, année,  une 
grande  abondance  de  blés  en  Bourgogne,  cl  que  lu  disette  que  lespro- 

vinces  de  Languedoc, Provence  et  môme  d'Italie  en  mil,  les  obligera 
de  s'en  pourvoir  d'une  quantité  considérable  en  ladite  province  de 
Bourgogne,je  vous  prie  de  me  faire  savoir  ~i  ['on  commence  a  en 
tirer  et  s'il  n'y  a  aucun  empêchement  dans  la  voiture,  soità  Lyon  ou 
ailleurs;  et  comme  cela  est  fort  important,  el  que  ce  débit  pourra  ap- 
porter beaucoup  d'argent,  vous  me  ferez  plaisir  de  vous  informer 
de  (nul  ce  qui  se  passera  sur  cette  traite  des  blés  et  de  me  faire  pari 
de  toul  ce  que  vou^  en  apprendrez.  » 
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assez  renchéri  pour  priver  ses  sujets  des  avantages  que 
l'exportation  leur  procurait.  Il  voulait  donc  être  tenu  au 
courant  des  prix,  pour  se  décider  d'après  les  avis  qui 
viendraient  des  diverses  provinces.  Sans  doute  le  quar- 
tier d'hiver  serait  à  charge  aux  peuples  ;  niais,  dans 
l'état  des  affaires,  ils  devaient  souffrir  quelque  chose  pour 
permettre  aux  troupes  de  repousser  des  frontières  les 
armées  ennemies  et  les  empêcher  de  porter  la  guerre 
dans  le  royaume.  Cependant  les  prix  s'élevèrent  encore, 
et,  vers  les  derniers  jours  de  décembre,  l'exportation 
fut   décidément  interdite. 

Quelques  années  après ,  l'Espagne  et  l'Italie  crai- 
gnirent une  disette.  C'était  une  belle  occasion  pour 
venir  en  aide  à  l'agriculture  ;  les  appréhensions  l'em- 
portèrent, et  l'intendant  de  Rouen  reçut  l'ordre  (3  sep- 
tembre 1677)  de  s'informer  si  les  magasins  étaient  bien 
fournis.  On  l'invitait  même  à  faire  connaître  la  situation 
de  l'Italie  et  de  l'Espagne,  afin  que,  les  marchands  éle- 
vant leurs  prétentions,  le  but  qu'on  se  proposait  fût  atteint 
naturellement.  Il  devait  pourtant  se  garder  d'exagérer  la 
stérilité  de  l'année  et  la  cherté  des  blés,  les  peuples  y  étant 
assez  disposés  par  eux-mêmes.  Les  premiers  mois  de 
1679  amenèrent  de  nouvelles  difficultés.  Le  Languedoc 
regorgeait  de  blé,  et  la  Provence  en  manquait.  Quoi  qu'en 
dise  Colbert,  libre  en  principe,  la  circulation  à  l'intérieur 
était  fréquemment  suspendue  par  arrêts  du  conseil.  Le 
Languedoc  put  néanmoins  envoyer  ses  blés  en  Provence. 
Quant  à  l'exportation  au  dehors,  l'intendant  ne  put  l'ob- 
tenir, «  le  roi  ne  voulant  pas  changer  si  souvent  une  ma- 
tière de  cette  conséquence.  »  Que  faisait-on  pourtant  ?  Le 
ministre,  qui  comptait  sur  la  prochaine  récolte  pour  reve- 
nir au  régime  libre,  vit  son  espoir  trompé,  et  la  liberté  fut 
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encore  ajournée,  au  grand  déplaisir  du  Languedoc.  Dans 
ette  confusion  d'arrêts  contradictoires,  toul  le  mondé  étail 
mécontent;  il  n'est  pas  jusqu'à  la  Bourgogne  qui  ne  se 
plaignît  un  jour  d'approvisionner  la  Provence  el  de 
payer  le  blé  plus  cher  qu'elle,  ce  que  Goiberl  refusa 
d'admettre.  «  Le  main'  de  Chalon-sur-Saône,  nianila-l-il 
a  l'intendant,  se  plainl  de  la  cherté  du  blé  en  Bourgo- 
gne, Comme  il  dU  des  choses  absolumenl  contraires  et 
impossibles,  savoir,  que  les  blés  sont  à  meilleur  marché 
en  Provence  qu'en  Bourgogne  el  qu'on  ne  laisse  pas 
d'en  tirer,  cela  n'oblige  de  vous  écrire  ces  lignes  pour 
vous  dire  qu'il  es!  nécessaire  » ] ne  vous  vous  informiez 
!u  véritable  prix  du  blé1  eu  Bourgogne  et  s'il  est  beau- 
eoup  augmenté  cette  aimer,  afin  que,  sur  les  avis  que 
vous  m'en  donnerez,  je  puisse  voir  s'il  y  aura  quelque 
remède  à  apporter-  »  Vers  le  même  temps,  les  habitants 
<le  Reims  eurent  recours  à  lui:  il  leur  conseilla,  pour 
empêcher  les  prix  de  trop  s'élever,  d'acheter  quelques 
blés  dans  les  villes  voisines.  ■  Peut-être,  ajoutait-il, 
si  l'année  prochaine  le  blé  est  à  lion  marché,  je  pourrai 
prendre  la  résolution  de  l'aire  faire  des  achats  un  peu 
considérables  à  Châlon  et  à  Vitry;  mais  à  présent,  il 
ne  faut  pas  penser  à  cela...  »  Triste  régime  que  celui 
qui  nécessitait  tant  de  soins!  Heureusement,  la  ré- 
colte fut  meilleure  qu'on  ne  l'espérait,  el  l'exportation 
put  être  rétablie.  <  Je  vous  envoie,  écrivil  Colberl  aux 
intendants  (13  juin  KHI»  .  l'arrêt  que  le  roi  a  donné 
pour  permettre  la  sortie  des  blés  du  royaume,  sa  ma- 
jesté' en  ayant,  pris  la  résolution  sur  ce  qu'elle  a  en  une 
assurance  presque  certaine  de  la  fertilité  île  celle  année. 
Elle  désire  donc  que  vous  lassiez  publier  cet  arrêt  dans 
tous  les  lieux,  maiii'unes  de  votre  département,  pourvu 
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que  la  fertilité  vous  paroisse  si  certaine  qu'il  n'y  ait  rieu 
à  craindre  pour  la  nourriture  et  subsistance  des  peuples, 
parce  que,  si  vous  trouviez  le  contraire,  vous  pourrie/ 
m'en  donner  avis,  pour  en  rendre  compte  à  sa  majesté.  » 
Ainsi,  la  main  ne  s'ouvrait  qu'à  demi  et  toutes  les  pro- 
vinces n'étaient  pas  traitées  également.  Le  Languedoc  en 
fit  l'épreuve,  cette  année  même.  La  récolte  ayant  paru 
mauvaise,  on  lui  défendit  d'exporter  ;  les  provinces  de  la 
Loire  et  de  la  Saône  furent  plus  heureuses.  Une  séche- 
resse qui  eut  lieu  Tannée  suivante,  ayant  inspiré  des 
inquiétudes,  l'exportation  fut  de  nouveau  interdite,  sinon 
partout,  au  moins  partiellement.  Une  lettre  de  Colbert  de 
Î682  prouve  enfin  que  la  sortie  des  blés  du  Languedoc  lui 
autorisée  dans  le  cours  de  cette  année:  mais,  au  mois 
d'avril  1683,  un  nouvel  arrêt  la  défendit  en  Provence  et 
en  Languedoc ' . 

En  résumé,  on  a  calculé  que,  dans  une  période  de  qua- 
torze ans  (1669-1683),  l'exportation  des  blés  avait  été 
prohibée  pendant  cinquante-six  mois. 

Huit  arrêts  l'avaient  autorisée,  à  charge  de  payer  22  li- 


1.  Veut-on  savoir  jusqu"où  allèrent  quelques-uns  des  successeurs 
de  Colbert?  En  1693,  un  arrêt  du  conseil  prescrivit  à  tous  les  pro- 
priétaires et  fermiers  d'emblaver  leurs  terres,  faute  de  quoi  toutes 
personnes  pourraient  les  cultiver  sans  redevance  aucune.  Un  autre 
arrêt  enjoint  la  vente  des  blés,  sous  peine  de  confiscation.  Un  éd If 
de  1698  renouvela  la  peine  de  mort  prononcée  en  1643  contre  ceux 
qui  exporteraient  en  temps  prohibés  des  blés  à  l'étranger.  Enfin, 
la  loi  du  31  août  1699  frappa  de  la  confiscation  et  de  .'»00  livres  d'a- 
mende toute  personne  faisant  trafic  et  marchandise  de  blé  sans  per- 
mission spéciale,  et  interdit  en  outre  l'association  entre  les  marchands 
autorisés.  Voilà  où  peuvent  mener  des  intentions  excellentes  et  des 
errements  faux  !  — Voir,  pour  le  détail  des  expédients  suggérés  au 
gouvernement  par  les  disettes  pendant  tout  le  règne,  l."  police  som 
Lottis  XIV,  chap.  x  et  xv. 
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vres  par  muid  \H.~-2  hect.  ,  suivanl  le  tarif  de  1664; 
cinq  eu  payanl  la  moitié  ou  le  quart,  el  huit  avec  exemp- 
tion de  tous  droits. 

Huit  autre  arrêts  étaient  prohibitifs. 

Enfin  les  permissions  n'avaient  jamais  été  accordées 
que  pour  trois  ou  six  mois,  et  très-rarement  pour  un 
an  '. 

Quelles  furent  les  conséquences  de  ces  mesures?  Les 
défenseurs  de  Colbert  onl  fait  observer  qu'jin  système 
moins  variable  eûl  sans  doute  produit  de  meilleurs  ré- 
sultats, mais  qu'après  toul  ce  ministre  n'était  pas,  comme 
mi  l'en  a  accusé,  systématiquement  hostile  à  l'expor- 
tation des  grains,  puisqu'elle  fut  permise  neuf  ans  sur 
quatorze;  qu'il  était  d'ailleurs  bien  obligé  d'attendre 
l'apparence  des  récoltes  [tour  se  décider.;  enfin,  qu'il  y 
avait  un  motif  tout-puissant  pour  ne  pas  autoriser  trop  fa- 
cilement les  exportations  :  c'était  le  grand  nombre  d'hom- 
mes que  Louis  XIV  eut  presque  toujours  sous  les  armes, 
el  l'avantage  que  le  gouvernement  trouvait  à  les  nourrir 
à  bon  marché.  En  effet,  presque  tous  les  édits  de  prohi- 
bition sonl  motivés  sur  la  nécessité  «  de  maintenir 
L'abondance  dans  le  royaume  et  faire  subsister  avec 
plus  de  facilité  1rs  troupes  pendant  le  quartier  d'hi- 
ver. )> 

Malheureusement,   en   n'accordant   des   autorisations 

d'exporter  que  pour  trois  ou  six  mois,  et  en  laissant  sans 

les  propriétaires  et  fermiers  sous  la  menace  d'une 

prohibition,   fondée  tantôt  sur  les  apparences  de  la  ré- 


1.  Lettre  de  M  '  sur  l'imputation  faite  à  Colbert  d'avoir  interdit  le 
commerce  des  grains;  Paris,  1673. — Cette  lettre,  curieuse  pour  les  re- 
cherches que  l'auteur-  ;i  dû  Paire,  est  signée  d'Épresménil. 
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coite,  tantôt  sur  la  subsistance  des  troupes,  tantôt  enfin 
sur  la  nécessité  d'empêcher  les  ennemis  de  venir  chercher 
en  France  les  blés  dont  ils  avaient  besoin,  Colbert  dé- 
couragea les  agriculteurs  et  anéantit  le  commerce  des 
grains.  Par  suite,  toutes  les  terres  médiocres  ayant  été 
abandonnées,  l'on  n'exploita  plus  que  les  fonds  de  pre- 
mière qualité.  Qu'importait  la  diminution  des  tailles, 
si,  tandis  que  les  impôts  de  consommation  avaient  subi 
une  augmentation  considérable,  le  prix  des  produits  de 
la  terre  restait  invariablement  le  même  ?  Un  système,  di- 
saient les  économistes,  d'où  il  résultait  que  la  France, 
avec  sa  population  de  vingt  à  vingt-deux  millions  d'habi- 
tants, avait  à  craindre  une  disette  tous  les  trois  ans,  était 
radicalement  vicieux. 

La  preuve  que  le  sort  des  campagnes  n'avait  jamais  été 
si  misérable,  c'est  que  la  plupart  des  objets  nécessaires 
à  la  vie  avaient  triplé  de  valeur  depuis  1600,  tandis  que 
le  prix  moyen  du  blé  restait  le  même.  A  ce  sujet,  Bois- 
guilbert  constatait  qu'une  paire  de  souliers  vendue  15  sols 
au  commencement  du  dix-septième  siècle,  valait  cinq 
fois  plus  cent  ans  après  ;  et  depuis,  Forbonnais  a  dé- 
montré que  les  blés  s'étaient  vendus  en  moyenne,  de  IS06 
à  1605,  10  livres  le  setier,  absolument  comme  de  1676 
à  1686.  Les  économistes  ont  opposé  justement  à  ce  sys- 
tème celui  de  Sully,  qui,  en  favorisant  l'exportation  des 
blés,  avait  prévenu  la  triste  apparition  des  disettes  et 
donné  à  l'agriculture,  sans  efforts  et  sans  dépense,  le  plus 
efficace  des  encouragements.  L'excuse  de  Colbert,  on 
vient  de  le  voir,  est  dans  le  souvenir  de  la  famine  de  1661 
et  dans  l'état  de  guerre  presque  constant  qui  l'obligeait 
•d'assurer,  aux  moindres  frais  possibles,  la  nourriture 
d'armées  de  trois  à  quatre  cent  mille  hommes.  N'oublions 
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pas  enfui  qu'il  n'a  fallu  rien  moins,  indépendammenl  de 
l'introduction  de  nouvelles  cultures  alimentaires,  que 
l,i  révoiuflon  opérée  par  l'admirable  invention  des  che- 
mins de  fer,  pour  l'aire  accepter  l'abandon  de  l'ancien 
système  et  son  remplacemenl  par  un  régime  d'entière 
liberté1. 

Mais  si.  par  une  erreur  ancienne  et  qui  n'est  pas 
déracinée  de  ions  les  esprits,  Golbert  a  causé  de  réel6 
dommages  à  l'agriculture,  quels  services  ne  lui  a-i-il 
pas  rendus  !  Comme  Sully,  il  favorisa  la  plantation 
<lu  mûrier-  el  la  production  de  la  soie.  Un  livre  qui  lui 
fut  dédié  en  1665  constate  que,  cette  môme  année  il 
avait  facilité  à  l'auteur  l'achat  de  graines  étrangères3. 
On  dit  même  qu'il  accorda  aux  cultivateurs  une  prime 
de  24  sols  par  mûrier  de  trois  ans*.  «  J'ai  vu,  écrivait-il 
un  jour  à  l'intendant  de  Gaen,  les  échantillons  des  soies 
me  vous  m'avez   envoyés,   et,   bien  qu'ils    se   soient 


1.  Vauban  avait  pour  ainsi  dire  prévu  cette  solution  de  la  question. 
\n  sujet  de  la  disette  de  1661,  il  écrivait  en  1691  :  «  J'ai  vu  deus 
manquemens  de  blé  depuis,  qui  obligèrent  d'en  faire  venir  de  Dant- 
/.ick,  qui  est  ordinairement  forf  mauvais,  et  même  de  Barbarie,  poui 

les  sommes  considérables,  qui  ne  seroient  pas  sorties  du  royaume,  s'il 
v  avetit  eu  un  canal  et  des  rivières  navigables,  parce  qu'il  s'en  seroil 
trouvé  suffisamment  dans  lesprovinces  voisines  ou  plus  éloignées.  On 
pourrait  proposer  la  même  chose  pour  beaucoup  d'autres  endroits  du 
royaume  ou  la  navigation  de  plusieurs  rivières  et  ruisseaux  convien- 
drait parfaitement...  »  [Oisivetés;  Canal  du  Languedoc,  t.  I.  p.  I,s- 

2.  Essai  sur  F  histoire  de  F  introduction  du  veràsoieen  Europe,  pai 
M.  de  Gaspaiin,  p.  101. 

:>.  Mémoires  et  instructions  pour  le  plant  des  meuriers  blancs,  nour- 
riture des  vers  à  soye  et  Fart  de  ///>■,■.  mouliner  et  apprester  les  ioyet 
'Inns  Paris  <■!  lieux circonvoisins,  etc.,  dédié  à  M.  Colbert,  par  Chris- 
tophe Isnard.  Paris,  1665. 

■>.  Le  Mûrier,  pur  Cabanis,  p.  .'>. 
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trouvés  un  peu  gros,  j'estime  néanmoins  que  l'intro- 
duction des  vers  à  soie  dans  l'élection  d'Avranches  ne 

peut  être  que  très-avantageuse  aux  sujets  du  roi.  Mais. 
comme  le  succès  dépend  du  plant  des  mûriers  et  de  con- 
noître  si  le  climat  est  propre  à  faire  venir  ces  arbres  eu 
peu  de  temps,  et  qu'on  ne  le  peut  apprendre  que  par  ex- 
périence, il  est  bon  que  vous  portiez  les  peuples  à  plan- 
ter... » 

C'est  surtout  en  s'efforçant  de  multiplier  les  bestiaux  el 
d'acclimater  les  races  étrangères  que  Colbert  fut  utile 
à  l'agriculture.  Sous  ce  rapport,  quelle  vigilance,  cpiels 
soins  incessants!  Le  14  novembre  1670,  il  exprime  à 
l'ambassadeur  de  France  à  Londres  le  désir  d'avoir  des 
béliers  d'Angleterre  ;  une  autre  fois,  il  en  fait  venir  de 
Ségovie.  Mais  il  ne  suffisait  pas  de  créer  de  bons  troupeaux, 
il  fallait  encore  empêcher  la  dispersion  de  ceux  qui  exis- 
taient. La  saisie  des  bestiaux  et  des  animaux  de  labour 
avait  été,  d'après  une  ancienne  loi  romaine,  fréquemment 
interdite,  et  toujours  en  vain.  Colbert  renouvela  la  défense 
et  veilla,  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  à  ce  qu'elle  ne  fût  pas 
illusoire.  Un  règlement  sur  les  tailles,  du  12  janvier  1663, 
défendit  la  saisie  des  bêtes  de  labour.  L'année  d'après, 
une  autre  ordonnance  étendit  celte  protection  aux  quatre 
cinquièmes  des  bestiaux  composant  les  cheptels.  Enfin 
l'ordonnance  sur  la  procédure  civile  prohiba  définiti- 
vement la  saisie  des  bêtes  de  labour  et  commanda  de 
laisser  sur  le  nombre  des  bestiaux  saisissables  une  vache, 
trois  brebis  ou  deux  chèvres,  précaution  généreuseque  uotre 
code  de  procédure  s'est  appropriée  textuellement.  Dans 
le  but,  qu'il  ne  perdait  jamais  de  vue,  «  de  rétablir 
la  culture  des  terres  et  de  les  améliorer  par  les  engrais,  » 
Colbert  fit  plus  encore;   il  défendit,  vers  la  même  épi >- 
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que,   de   saisir  el   de   vendre   aucuns   bestiaux   sur  la 
poursuite  des  communes  ou  îles  particuliers.  L'interdic- 
iinii  n'était,  il   es!   vrai,  valable  que   pour  quatre  ans; 
niais  il  la  renouvela  exactement,  el  quelques-uns  de  ses 
successeurs  l'imitèrent1.  S'agissait-il  de  la  taille  el  des 
deniers  du  roi  :  bien  que  la  vente  (les  bestiaux  (Vil   per- 
mise, les  huissiers  avaienl  ordre  de  menacer,  plutôl  que 
d'agir,  el  de  n'exécuter  qu'à  la  dernière  extrémité.  Le  parle- 
ment de  .Normandie  avail  pris  sur  lui  (trisle  résultai  des 
exemples  partis  d'en  liant  !)  de  régler  le  nombre  des  mou- 
lons «pie  chaque  fermier  pouvait  entretenir.  «  Comme   il 
n'y  a  rien,  écrivit  Colbert  à  l'intendant  de  Caen,  de  plus 
avantageux  aux  peuples  que  la  nourriture  des  bestiaux, 
el    rien  de  plus  dommageable  que  les  frais  de  justice, 
vous  devez  empêcher  que  les  juges  ordinaires  ne  se  mê- 
lent de  faire  de  ces  règlemens...»  Quand,  en   1678,1a 
paix  de  Nimègue  fut  enfin  signée,  Colbert  se  flatta  que  le 
commerce  du  bétail  allait  beaucoup  augmenter.- Étonné 
qu'il  en  fût  autrement,  il  chargea  les  intendants  d'étudier 
les   causes  de  la  diminution,   sans    se    fier  aux   mar- 
chands, intéressés  à  déguiser  la  vérité.  «  Il  faut  toujours 
travailler,  écrit-il  àl'inlendanl  de  lUom,  à  l'augmentation 
des  bestiaux  et  au  soulagement  des  peuples.»  Revenant 
sans  cesse  sur  les  saisies,  ce  fléau  des  campagnes,   il 
-  cri!  encore,  peu  de  temps  avant  sa  mort  :  «  Je  ne  puis 
me   persuader    que,   lorsque  les   receveurs  feront    leur 
devoir,    ils    ne   puissent  s'abstenir  de    saisir  les   bes- 
tiaux -.  » 


1.  Mémoires  de  Vintendant  Foucault;  introduction,  p.  lxxii. 

2.  En  14182,  des  marchands  de  Carcassonne  avaient  vendu  135,000 
moutons  aux  Esfltenols.  Informé  de  cette  vente,  el   craignant  sans 
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Après  la  culture  du  blé,  la  plus  importante  était  celle 
«le  la  vigne;  elle  appela  plusieurs  fois  l'attention  de  Col- 
bert. On  l'a  dit  souvent  depuis  Sully,  et  rien  n'est  plus 
vrai  :  l'effet  le  plus  certain  des  prohibitions  et  des  tarifs 
exagérés  est  de  contrarier  l'action  providentielle.  Ce  qui 
se  passait  pour  les  blés  le  prouve  surabondamment;  mais 
l'empire  des  vieilles  coutumes  et  des  préventions  mal 
fondées  ne  permettait  pas  à  la  vérité  de  se  faire  jour.  S'il 
>  avait  en  France  une  denrée  dont  le  trafic  méritât  d'éln 
facilité,  c'était  le  vin  ;  cependant  il  subissait  des  droits  de 
sortie  exagérés.  Colbert  les  réduisit  en  1672,  du  moins  en 
ee  qui  concernait  les  vins  exportés  par  les  provinces  de 
Champagne  et  de  Picardie",  et  l'on  peut  conclure  aussi  d'une 
réduction  du  droit  à  l'intérieur  1GS1  qu'un  le  regardait 
comme  trop  élevé.  Entravée  tout  à  la  fois  par  les  taxes  et 
par  la  difficulté  des  transports,  la  consommation  était 
insignifiante,  et  cette  branche  essentielle  de  l'industrie 
agricole  éprouvait  un  dommage  considérable.  Qu'arri- 
\ ait-il  ?  Tandis  qu'une  grande  partie  du  royaume  ne  bu- 
vait pas  de  vin,  les  quantités  de  terres  cultivées  en  vignes 
paraissaient  excéder  les  besoins,  et  Colbert  écrivait,  le 
■2'A  novembre    1679,   à  l'intendant  de  Limoges,  qu'il  y 


doute  que  la  province  n'en  souffrit,  Colbert  demanda  des  explicatiun> 
,'t  rintendant,  qui  lui  répondit  :  «  Ils  doivent  prendre  une  partie  de 
-;es  moutons  en  Guienne  et  l'antre  partie  en  Languedoc  ,  et,  sur  ce 
pied-là,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  un  grand  inconvénient  à  ce  traité, 
parce  que,  outre  qu'il  attirera  toujours  autant  d'argent  d'Espagne  en 
France,  le  passage  de  ces  moutons  étant  réglé  par  moi ,  on  sera  tou- 
jours maître  de  l'arrêter,  si  on  voyoit  que  la  province  commençai  à 
se  dépeupler...  »  (Arch.  Nat.,  Papiers  du  contrôle  général  des  finan- 
ces; Intendance  de  Languedoc.  —  Lettre  du  2S  mars  1682.)  Que  de 
complicatioasJ  Çniel  arbitraire  ! 

).  Voir  Lettres  de  Colbeii,  l.  II:  Industrie,  Commerce,  p.  667,  note. 
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en  avait  trop.  «  Il  faut,  ajoutait-il,  que  les  peuples  » 
détrompent,  el  qu'ils  diminuenl  leurs  plants  de  vigne  et 
cowrertissenl  leurs  vignes  en  blés,  comme  ils  uni  con- 
verti leurs  blés  en  vignes.  »  Ajoutons,  en  ee  qui  con- 
cerne les  vins  de  Champagne,  que  Colbert,  désireux  d'en 
favoriser  le  débit,  dota  la  province  d'une  route  destinée 
;'i  leur  procurer  de  nouveaux  débouchés. 

Vains  efforts!  Grâce  aux  guerres  continuelles  qui  rui- 
nèrenl  les  provinces  par  la  dépopulation  et  par  l'im- 
pôt, la  situation  du  royaume  devenail  d'année  en  année 
plus  affligeante.  Dans  ses  derniers  mémoires  à  Louis  XIV, 
Colbert  revenait  sans  cesse  sur  la  misère  des  peuples  el 
sur  la  nécessité  de  réduire  1rs  tailles,  les  aides,  etc.  Le 
roi  reconnaissait  bien  qu'il  avait  raison  et  annonçât!  l'in- 
tention de  diminuer  1rs  dépenses^  mais,  entraîné  par  sa 
politique  et  par  les  funestes  conseils  de  Louvois,  il  ajour- 
nait toujours.  La  condition  des  campagnes  devint  si  pré- 
caire, que,  vers  la  fin  de  son  ministère,  Colbert  attendait, 
pour  régler  Le  chiffre  des  tailles,  de  connaître  l'état  des 
récoltes,  afin  de  proportionner  exactement  les  charges, 
aux  ressources.  «H  faut  avouer,  disait-il  en  1680,  que  les 
peuples  sont  fort  chargés,  et  que,  depuis  le  commence- 
ment de  la  monarchie,  ils  n'ont  jamais  porté  la  moitié  des 
impositions  qu'ils  portent.  a  —  «Je  ne  doute  point,  écri- 
vait-il encore  àl'intendant  de  Limoges,  le  2o  novembre  1082, 
que-les  peuples  soient  fort  chargés  eefcté  année.  Sa  majesté  a 
ru  assez  de  regrets  d'être  obligée  d'augmenter  les  imposi- 
tions :  mais  l'état  présenl  des  affaires  de  L'Europe  l'a  obli- 
gée de  taire  cette  augmentation.  Ainsi,  il  est  difficile  de 
soulager  les  peuples  jusqu'à  ce  que  L'Empire  ail  accepte 
les  conditions  qui  ont  été  offertes  par  sa  majesté.» 

On  sait  ce  qui  advint.  Après  quelques   années  d'ime 
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paix  sans  confiance,  la  guerre  se  ralluma  avec  une  vio- 
lence jusqu'alors  inconnue,  et  la  France,  malgré  les  plus 
lourds  sacrifices,  courut  le  danger  d'être  démembrée.  Que 
pouvaient  devenir,  dans  ce  cataclysme,  l'agriculture,  les 
campagnes  et  les  paysans  ?  Colbert  ne  vit  pas,  son  cœur 
en  eût  trop  saigné,  l'excès  de  misère  où  ils  furent  réduits  ; 
mais  nous  savons  par  La  Bruyère,  Fénelon,  Saint-Simon, 
Vauban  et  Boisguilbert  jusqu'où  alla  cette  détresse  qu'il 
entrevoyait  sans  doute  le  jour  où,  chagrin,  découragé,  on 
l'entendit  s'écrier  :  «Je  voudrais  pouvoir  rendre  ce  pays 
heureux,  et  que,  éloigné  de  la  cour,  sans  appui,  sans 
crédit,  l'herbe  crût  jusque  dans  mes  cours.  » 

L'ordonnance  de  1669  sur  les  eaux  et  forêts,  à  laquelle 
le  nom  de  Colbert  est  resté  attacbé,  avait  été  précédée  de 
nombreux  édits,  aussitôt  violés  que  rendus.  Malgré  des 
réclamations  persistantes,  dès  le  quatorzième  siècle,  les 
plus  beaux  bois  étaient  dévastés.  Un  acte  du  roi  Jean  parle 
«  des  grands  outrages  et  défaut  de  bon  gouvernement  es 
forêts  de  son  royaume.  »  En  1388,  Charles  VI  se  plaint 
que  «  çà  en  arrière,  les  forêts  ont  été  petitement  visitées 
et  grandement  foulées  et  endommagées.  »  Mais  que  pou- 
vaient quelques  règlements  utiles  au  milieu  des  troubles, 
des  guerres  nationales  et  des  guerres  civiles  ? 

Les  abus  devinrent  tels  au  seizième  siècle,  que  la 
royauté  dut  aviser  sérieusement.  Une  ordonnance  du  mois 
de  mars  1515  prescrivit  une  inspection  fréquente  et  régu- 
lière des  forêts,  régla  les  aménagements,  les  modes  de  con- 
servation et  de  vente.  Le  mal .  continuant,  l'excès  de 
désordre  amena  l'excès  de  réglementation.  Un  édit  du 
17  juin  1537  défendit  aux  évêques  et  archevêques  de  cou- 
per les  futaies  dépendant  de  leurs  bénéfices.  La  multipli- 
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iic  des  Barges  pouvah  être  nuisible  aux  bois:  on  mil  <\r* 
nbstaclesà  Leur  établissement.  En  même  temps,  on  encou- 
agea  la  plantation  des  bois  tendres,  tels  que  saules  et 
peupliers,  eu  vue  de  ménager  les  essences  forestières.  Une 
juridiction  spéciale,  remontant  au  règne  de  Philippe  le 
Bel,  siégeail  dans  une  salle  où  se  trouvait  une  table  «le 
inarbre,  el  eu  avait  tiré  sou  nom  :  elle  lui  étendue  aux 
provinces  el  régularisée  par  un  édil  de  décembre  15-43. 
Le  même  édil  organisa  une  administration  forestière; 
mais  bientôt  la  surveillance,  poussée  à  l'extrême,  dégé- 
néra en  arbitraire.  Un  édit  de  septembre  1563  interdit  à 
loiit  particulier  de  couper  les  taillis  au-dessous  de  dix 
ms.  En  cas  de  contravention,  les  coupes  étaient  confis- 
quées, les  propriétaires  mis  à  l'amende.  L'exploitation 
'les  futaies  fut  également  soumise  à  des  règlements  sé- 
vères. Ona  là  l'origine  du  quart  en  réserve  des  bois  appar- 
lenanl  aux  communes  et  aux  établissements  publics. 

A  partir  de  1572,  les  temps  avaient  été  mauvais  pour 
la  propriété  forestière.  Les  guerres  civiles  renaissantes. 
l'augmentation  de  la  valeur  des  terres,  la  préférence'  de 
plus  en  plus  donnée  aux  prairies,  l'ouverture  de  nombreux 
liemiiis  au  travers  des  terrains  boisés, le  développement 
le  l'industrie  métallurgique,  fireni  craindre  la  destruction 
les  forêts. 

Sully  s'en  préoccupa,  el  l'on  raconJte  qu'il  aurait  dil 
que  la  France  périrait  taule  de  bois.  Sous  son  administra- 
lion,  plusieurs  éditsêl  un  règlement  demeuré  célèbre  re- 
mirent en  vigueur  les  ordonnances  de  François  I".  Mais, 
en  France,  ce  ne  sont  pas  les  lois  qui  onl  jamais  manqué, 
e'esl  la  stabilité  el  la  suite  nécessaires  pour  leur  exécu- 
tion. La  mort  soudaine  de  Henri  IV,  les  malheurs  de  la 
régence,  la  guerçe  étrangère,  les  vues  exclusivement  poli- 

T.    h.  a 
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tiques  de  Richelieu  et  de  Mazarin,  les  troubles  de  la  Fronde» 
enfin  l'absence  de  vigilance  et  d'autorité  exposèrent  en- 
core une  fois  les  forêts  à  des  dommages  irréparables.  A 
la  mort  du  cardinal  Mazarin,  il  était  urgent  de  prendre 
les  mesures  les  plus  énergiques,  surtout  à  raison  des 
projets  qu'avaient  Louis  XIV  et  Colbert  de  donner  à  La 
France  une  marine  imposante. 

Le  surintendant  était  à  peine  renversé,  que  Colbert  se 
mit  à  l'œuvre.  Le  premier  arrêt  du  conseil  concernant  les 
forêts  est  du  15  octobre  1661  ;  il  s'applique  uniquement 
à  celles  du  domaine,  et  constate  que  les  plus  grands  désor- 
dres s'y  étaient  introduits.  Pour  éviter  leur  anéantissement 
total,  Louis  XIV  enjoignait  aux  grands  maîtres,  ou,  en 
leur  absence,  aux  contrôleurs  généraux  des  eaux  et  forêts, 
de  reconnaître  la  contenance  de  chaque  massif,  les  es- 
sences diverses,  les  coupes  effectuées  depuis  1635 ,  ce 
qui  avait  été  aliéné,  échangé  ou  usurpé,  le  nombre 
et  les  droits  des  usagers.  Les  procès-verbaux  devaient 
être  adressés  à  Colbert  avant  le  1er  janvier  1662,  pour  ser- 
vir de  base  à  un  règlement  général.  En  attendant,  il  était 
interdit  de  faire  aucune  adjudication,  et  surtout  d'autori- 
ser la  continuation  des  usages  avant  la  production  de 
titres  valables.  La  réforme,  on  le  voit,  touchait  à  tout: 
le  futur  ministre  y  tint  la  main.  Peu  de  temps  après, 
impatient  de  tout  retard  et  se  méfiant  à  bon  droit  des 
entraves,  il  envoya  dans  chaque  grande  maîtrise  un  mat- 
Ire  des  requêtes  '  chargé  de  rechercher  et  de  punir  les 


1.  Il  faut  conserver  le  nom  des  hommes  qu'il  associa  à  l'une  de  sefj 
œuvres  les  plus  importantes;  c'étaient  Chamillart.  père  de  celui  qui  fut 
plus  tard  contrôleur  général  et  secrétaire  d'État  de  la  guerre.  Favifefl 
du  lîuulay,  Hotmail  de  Pontenay,  de  Macbault. 
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délits,  abus  fi  malversations  commis  dans  les  (bréts  «lu 
roi  par  les  officiers,  marchands  el  riverains,  d'examiner 
les  liiivs  «If  tons  les  usagers,  <\i'  visiter  les  forêts,  d'en 
faire  connaître  l'étal  exact  el  d'adresser  au  mi  les  projets 
de  règlements  nécessaires  «  tanl  pour  1rs  coupes  que 
pour  l'ordre  à  observer  pour  la  garde  el  conservation  el 
toutes  autres  choses  généralemenl  quelconques  concer- 
nait If  bien  des  forêts.  »>  L'ordonnance  de  1669  sortil  de  la  ' . 
Pénétré  de  la  grandeur  île  l'œuvre*,  Colberl  entretenait 
ime  active  correspondance  aveodes  maîtres  des  requêtes 
envoyés  par  lui  dans  les  provinces.  Les  forêts  de  l'Ile- 
de-France  l'occupèrenl  d'abord.   En  septembre  K$62,   il 


I.  Les  instructions  de  Louis  KlVau  Dauphin  reflètent  curieusement, 
;i  la  date  de  1662,  les  préoccupations  du  moment,  en  ce  qui  touche  la 
situation  que  nous  venons  d'exposer  :«  Je  m'appliquai  aussi  cette 
année,  dil  If  roi,à  un  règlement  pour  les  forêts  de  mon  royaume,  où 
le  désordre  étoii  extrême  el  me  déplaisoil  d'autant  plus  que  j'avois 
formé  «lu  longue  main  de  grands  desseins  pour  la  marine.,. La  guerri 
.1  Les  inventions  'If-  partisans  pour  faire  de  ^argent  avoienl  produit 
une  infinité  d'officiers  des  eaux  cl  forêts,  comme  de  toutes  les  autres 
sortes;  la  guerre  ci  les  mêmes  inventions  leur  ôtoient  ou  leurretran- 
ehoienl  leurs  gages,  dont  on  ne  leuravoit  l'ait  qu'une  vaine  montré,  eu 
établissant  leurs  offices.  Ils  s'en  vengeoient  et  s'en  payoient,  mais  avec 
usure,  aux  dépens  des  forêts  qui  leur  étoient  commises.  Il  n'y  avoil 
sortes  d'artifices  dont  ces  officiers  ne  se  fussent  avisés,  jusqu'à  brûler 

une    partie    îles    huis    sur   pic.l.   pour  avoir  lieu  de    prendre    le 

reste,  comme  brûlé  par  accident. . .  J'avois  seulement  empêché  l'année 
précédente)  le  mal  de  s'augmenter,  en  défendant  qu'il  se  fît  aucune 
vente  jusqu'à  ce  que  j'en  eusse  autrement  ordonné.  Cette  année,  j'j 
apportai  deux  remèdes  principaux  :  l'un  fut  la  réduction  de-  officiers 
à  un  petit  nombre  qu'on  put  payer  de  leurs  gages  sans  peine  cl  sur 
lesquels  il  fût  plus  aisé  d'avoir  les  yeux;  l'autre  fut  la  recherche  des 
malversations  passées ,  qui  ne  servoit  pas  seulement  d'exemple  pour 
L'avenir,  mais  qui,  par  les  restitutions  considérables  auxquelles  ils  fu- 
renl  condamnés,  fournissoit  en  partie  au  remboursement  de-  officiers 
supprimés ..."         * 
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prévint  Chamillarl  que  l'impôrtanl  était  de  leur  restituer, 
ainsi  qu'à  toutes  celles  du  royaume,  leurs  anciennes 
limites,  qui  seraient  fixées  d'une  manière  invariable.  Il 
fallait  donc,  avant  tout,  recourir  à  de  nouveaux  arpen- 
tages, mais  en  se  méfiant  des  gens  du  pays.  Une  forêt, 
belle  entre  toutes,  provoqua  ses  recommandations  parti- 
culières. On  ne  pouvait,  disait-il,  faire  rien  de  plus  utile 
([lie  «  de  procéder  à  la  reconnoissance  de  l'ancienne  el 
de  la  nouvelle  figure  de  la  forêt  de  Compiègne.  »  V\w 
grande  sévérité  était  indispensable  pour  obtenir  les  titres 
établissant  les  droits  de  chacun,  mais  rien  ne  devait  faire 
obstacle.  Des  officiers  d'artillerie  s'étaient  permis  d'y 
prendre  du  bois.  «  Ils  n'ont  aucun  droit  de  le  faire,  écri- 
vit Colbert  à  Chamillart,  le  20  octobre  1662.  Ainsi,  vous 
pouvez  sans  difficulté  procéder  contre  celui  que  vous  ave/ 
vu  en  délit  et  lui  faire  son  procès.  En  cette  occasion  el 
en  toute  autre,  je  dois  vous  dire  que  vous  devez  toujours 
faire  la  justice  envers  el  contre  tous,  sans  crainte  de  qui 
que  ce  soit,  vous  assurant  que  vous  serez  fortement  pro- 
tégé.» Invités  à  ne  ménager  ni  les  officiers  des  tables  de 
marbre,  ni  les  grands  maîtres  des  forêts,  les  maîtres  dès 
requêtes  n'avaient  garde,  de  désobéir,  et  Colbert  recon- 
naissait lui-même  que  leur  sévérité  était  parfois  exces- 
sive ;  mais  il  ne  les  désavouai!  pas  et  s'en  remettait 
pleinement  à  eux..  «  De  la  façon  que  vous  vous  y  prenez, 
écrivait-il  au  même  Chamillart  8  novembre  1662),  vous 
aurez  connôissanCe  exacte  el  parfaite  de  tout  ce  qui  se  sera 
passé  dans  toutes  les  forêts  de  l'étendue  de  votre  commis- 
sion :  mais  surtout,  faites  justice,  n'épargnez  personne,  et, 
en  la  faisant,  ne  craignez  rien.  »  El  encore:  <  A  l'égard  des 
chauffages  dont  les  grands  maîtres  ont  gratifié  leurs  amis, 
non-seulement  j'estime  qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  resli- 


IGRICI  LITRE,  FORETS,  HARAS.  69 

;  ni  ion.  mais  même  que  vous  trouverez  que  ceux  qui.  onl  dis- 
posé si  librement  du  bien  du  roi  sont  coupables.  Il  faut  con- 
stamment apporter  la  dernière  sévérité  contre  ceux  qui  onl 
commis  des  délits  dans  1rs  forêts  et  qui  lés  onl  réduites 
.•h  l'étal  où  elles  sont...  .le  ne  vous  recommande  pas  de 
vous  appliquer  extraordinairement,  parce  que  je  reconnois 
bien  que  vous  le  faites  autant  que  vous  le  pouvez  et  au- 
tant qu'on  le  saur  oit  désirer.  »  Un  regret  honorable  se 
mêlait  à  la  satisfaction  du  ministre.  Il  faisait  l'impossible 
pour  extirper  les  abus;  mais  nue  volonté  dominait  la 
sienne,  et  souvent  il  fallait  plier  devant  la  faveur  :  «  Le 
roi  m'a  ordonné  si  précisément  de  faire  délivrer  le 
chauffage  des  religieuses  de  Maubuisson,  disait-il,  que 
Je  n'ai  pu  différer  davantage  à  vous  eu  écrire.  Il  faut 
assurément  satisfaire  à  la  volonté  du  roi,  mais  il  importe 
aussi  que  ce  suit  d'une  manière  qui  ne  fasse  point  de 
préjudice  à  la  réformation,  ce  que  je  remets  à  voire  pru- 
dence ordinaire.  » 

Une  nouvelle  instruction,  plus  détaillée  que  les  précé- 
dentes,  paru!  bientôt  (  10  mars  1663  |,  et  traça  aux 
maîtres  des  requêtes  la  marche  à  suivre  pour  remettre  en 
bon  état  les  forêts  du  domaine  et  de  mainmorte,  ainsi  que 
celles,  fort  nombreuses  en  .Normandie,  sur  lesquelles  le 
roi  prétendait  un  droit  très-élevé, dil  de  tiers  et  danger  * . 

1.  'l'rois  ans  après,  le  1  aoûl  1666,  il  adressai)  au  poète  La  Fon- 
taine, maître  des  eaux  et  forêts  à  Château-Thierry,  la  lettre  suivante. 
qui  m'avait  d'abord  échappé,  el  que  je  reproduis  ici  textuellement  à 
cause  du  destinataire  : 

n  Monsieur,  le  roi  ayant  été  informé  que  les  offii  iers  des  forêts  dé- 
pendant  du  duché  de  Château-Thieny  nul  pris  des  cliautl'a^es  sur  un 
lied  excessif,  même  hors  «les  années  de  leurs  exercices,  et  commis 
une  infinité  d'autres  malversations  dans  Ifsdiic-.  forêts,  sa  majesté  m'a 
commandé  de  vous  écrire  ces  lignes  de  sa  part  ,   pour  voua  dire  que 
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i»n  se  figure  difficilement  le  nombre  des  abus  à  réprimer. 
Colbert  les  dénonçail  sans  pitié,  recommandant  sur  lunles 
choses  de  tenir  la  main  à  ce  que  le  tiers  des  bois  de& 
communes  et  des  établissements  religieux  lut  conservé 
en  futaies.  Peu  habitués  à  la  règle  administrative,  les  ec- 
clésiastiques réclamaient.  Plaintes  inutiles  !  Le  ministre 
invitait  ses  agents  à  tenir  bon.  Quelques  abbayes,  celle 
de  Jumiéges,  entre  autres,  prétendaient  avoir  le  droit  de 
prendre  leur  chauffage  en  arpents'.  «  Sa  majesté  m'a  chargé 
de  vous  dire,  écrivit  Colbert  à  l'intendant,  qu'elle  trouve 
bon  que  vous  le  leur  fassiez  délivrer  en  espèces  ',  et  non 
en  arpens  ni  en  perches,  parce  que  cela  est  contraire  aux 
règleinens.  "»  Profitant  de  la  présence  îles  maîtres  des  re- 
quêtes dans  la  province,  il  déféra  à  leur  juridiction  les 
gentilshommes  accusés  d'usurpation  des  biens  commu- 
naux et  de  dégâts  de  chasse,  ajoutant  :  «  Si  vous  trouve/ 
qu'ils  ont  commis  des  délits,  vous  ne  devez  pas  plus  les 
épargner,  que  vous  ne  feriez  les  officiers  et  les  marchands. 
Une  aliénation  onéreuse  avait  été  consentie  en  1053  par 
bouquet,  réduit  aux  derniers  expédients;  les  maîtres  des 
requêtes  reçurent  l'ordre  de  réunir  au  domaine  les  forêts  qui 
en  avaient  été  distraites  à  cette  époque.  Quant  aux  agents 
infidèles,  ils  étaient,  cela  va  sans  dire,  l'objet  des  prescrip- 
tions les  plus  dures.  Un  sergent  des  forêts  de  la  généra- 
lité d'Alençon  fut  pris  en  faute  et  condamné  aux  galères. 
Sa  punition,  écrivit  Colbert  à  l'intendant,  servira  assu- 


son  intention  est  que  vous  eu  fassiez  faire  une  exacte  recherche,  cl 
qu'en  même  temps  vous  examiniez  leurs  litres,  afin  que,  si  ces  jouis- 
sances sont  mal  fondées,  vous  en  fassiez  faire  l'imputation  sur  le  rem- 
boursement qu'ils  doivent  recevoir  de  leurs  offices.  >  [Œuvres  rb  f." 
Fontaine,  éditées  par  Walckenaër,  t.  VI,  p.  488.) 
).  C'est-à-dire  en  nature  et  mesuré  à  la  corde. 
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rément  d'exemple,  el  il  sera  bon  que  \<>us  donniez,  s'il 
vous  plaît,  l'ordre  nécessaire  pour  le  faire  mener  à  Toulon 
avec  la  première  chaîne.  »  D'autres  exemples  de  rigueur 
suivirent.  Le  maître  des  forêts  d'Epemaj  fui  condamnée 
mort,  ••!  ses  biens  furent  confisqués.  «  Appliquez-vous  à 
d'autres  affaires  de  même  nature,  »  recommande  Colberl, 
que  la  résistance  excite  non  moins  que  le  succès.  Enfin, au 
oommencemenl  de  la  même  année,  il  annote  de  la  manière 
suivante  un  procès-verbal  de  \i>iie  Af*  forêts  du  comté 
de  Blois  : 

Il  faut  conserver  le  parc  de  Chanibord  avec  grand  soin  el 
n'y  rien  couper  que  pour  le  tenir  toujours  en  bon  état,  c'est-à- 
dire  qu'il  faut  y  l'aire  la  même  chose  que  nous  avons  faite  à 
Saint-Germain  :  couper  quelque  quantité  de  la  plus  vieille 
futaie  tous  les  ans,  la  replanter  ou  resemer,  ensemble  le> 
places  vides,  les  fossoyer,  palissader  contre  les  bêtes  et  les 
garder  avec  grand  soin.  Il  faut  laisser  revenir  les  taillis  en 
futaies. 

lue  déplorable  lacune  uans  les  dépêchesde  Colberl  les 
registres  de  1663  à  ItiTi)  manquent)  ne  permet  pas  de 
préciser  sou  rôle  dans  la  préparation  de  l'ordonnance  de 
1669  '.  In  mémoire  de  1665  v  suppléera  heureusement. 


I.  Les  premières  lettres  relatives  aux  forêts  font  partie  de  deux  vo 
I  mes  manuscrits  intitulés  :  Recueil  de  diverses  lettres,  appartenant 
.  \  archives  do  ministère  de  la  Marine  el  comprenant  lesannées  1662 
■■■  1663.  La  correspondance  ne  reprend,  dans  d'autres  séries  de  voul- 
us, qu'en  1670,  c'est-à-dire  dans  l'année  qui  suivil  la  promulgation 
«1(  l'ordonnance  de  1669. 

Enfin,  tandis  que  les  procès-verbaux  manuscrits  des  commissions 
qui  furent  chargées  d'élaborer  les  ordonnances  concernant  la  justice 
existent  encore,je  n'ai  trouvé  nulle  trace  de  ceux  de  la  commission  des 
•  mi  \  et  forêts.  Or,  il  est  indubitable  qu'il  y  en  a  eu,  comme  jour  les 
autres  ordonnances.  Que  sont-ils  devenus? 
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On  y  lii  que  les  forêts  du  royaume  étaient  depuis  Long- 
temps sacrifiées^  sans  en  avoir  rien  réservé  pour  les  grandes 
occasions,  qu'elles  n'avaient  rien  produit  depuis  quarante 
ans  dans  la  plupart  des  provinces,  qu'elles  étaient  presque 
toutes  aliénées  en  Normandie,  et  que  leur  revenu,  qui  ap- 
prochait autrefois  d'un  million,  s'élevait  à  peine  à  50.000 
livres.  C'est  ce  qui  avait  décidé  le  roi  à  en  faire  une- 
réforme  générale  et  à  envoyer  des  maîtres  des  requêtes  à 
cet  effet  dans  les  provinces.  «  Ils  ont  jusqu'à  présent  si 
bien  travaillé,  ajoutait  Colbert,  qu'ils  ont  décrété  contre 
les  principaux  officiers,  ce  qui  fait  juger  que  sa  maje>w 
aura  même  la  satisfaction  de  voir  pendant  sa  vie  ce 
revenu  rétabli,  son  royaume  délivré  de  l'appréhension  du 
manque  de  bois,  avec  l'espérance  qu'il  s'en  trouveroit 
assez,  pour  bâtir  des  vaisseaux,  soit  pour  la  guerre,  soil 
pour  le  rétablissement  du  commerce.  » 

Quelques  réponses  parvenues  jusqu'à  nous  donnent,  au 
surplus,  une  idée  des  recommandations  incessantes  de 
Colbert  sur  l'aménagement  des  forêts  pendant  les  année> 
où  sa  correspondance  fait  défaut.  On  a  notamment  celles 
de  l'intendant  d'Auvergne  en  1665  et  1660.  Il  venait  de 
visiter  le  pays  et  avait  fait  la  découverte  (ce  nuit  peint  l'a- 
bandon où  les  forêts  de  l'État  étaient  tombées  de  magni- 
fiques sapinières  sur  les  bords  de  la  Dore;  seulement,  le 
transport  serait  plein  de  difficultés.  Il  était  sûr  aussi  de 
trouver  de  beaux  arbres  dans  la  Dordogne,  qu'il  se  pro- 
posait de  visiter:  mais  leur  enlèvement  serait  sans  doute 
impraticable,  vu  l'absence  de  rivières.  Une  autre  fois,  il 
demandait  l'autorisation  de  tracer  des  chemins  dans  les 
forêts  et  d'y  fabriquer  du  goudron:  il  ne  cachait  pas  au 
ministre  que  les  forêts  de  l'Auvergne,  du  (iévaudan  et  du. 
Velay  n'avaient  pas  paru  excellentes  aux  ouvriers  sué- 
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dois  qu'on  lui  avail  envoyés.   En  ce  i|iii  i cernail  les 

sapins  de  construction,  les  Suédois  en  trouvaient,  disait- 
il,  «  d'aussi  bons  que  dans  leur  pays,  d'autres  moindres. 
Quant  aux  forêts  de  pins  de  La  Chaise-Dieu,  bien  qu'elles 
fussent  d'une  beauté  incomparable,  l'escarpemenl  du  su! 
ne  permettrai!  de  les  utiliser  que  pour  le  goudron.  Dans  le 
même  ordre  de  faits,  un  mémoire  de  Colberl  du  mois  de 

mars  1666  sur  les  mais  de  Provence,  ntre  ce  qu'étail 

alors  la  situation  forestière  de  cette  province  '.  el  com- 
ment d'immenses  espaces,  aujourd'hui  dénudés  el  im- 
productifs, fournissaient,  il  y  a  deux  siècles,  des  mâts 
qui,  sans  soutenir  la  comparaison  avec  ceux  de  Norvège, 
pouvaie.nl  les  remplacer  au  besoin.  Sur  un  autre  point,  de 
nombreuses  lettres  fonl  voir  le  vigilant  ministre  encou- 
rageanl  de  son  mieux,  dans  L'intérêt  de  la  flotte  qu'il 
créail  de  toutes  pièces,  l'exploitation  des  sapins  des  Py- 
rénées. En  même  temps,  il  introduisait  l'industrie  du 
goudron  dans  la  Provence,  où  elle  n'a  pas  prospéré,  el 
dans  les  landes  de  Gascogne,  qu'elle  a  enrichies. 

L'ordonnance  des  eaux  et  forêts  fut  promulguée  le 
13  aoùl  106'.».  Comme  la  plupart  des  grandes  ordon- 
nances du  temps,  comme  le  Code  civil  au  commencemenl 
de  ce  siècle,  elle  rencontra  une  opposition  que  la  posté- 
rité ne  comprend  plus.  L'enregistrement  au  parlement 
•mu  lieu  d'autorité,  en  til  de  justice,  le  roi  y  séant2.  Le 


1.  Voirie  t.  III  des  Lettres;  Marine,  p".  67.  —  Voir  aussi  La  Pro- 
vence au  point  de  vue  des  bois,  des  torrents  et  des  inondations,  pai 
i  Iharlcs  de  Ribbe,  chap.  n. 

2.  Ou  voit  dans  le  Journal  d'Otivie)  cFOrmesson,  t.  II .  p.  570,  que 
vingt-cinq  édits  furent  enregistrés  dans  le  même  lil  de  justice.  Le 
chancelier  ayant  f;iii  connaître  la  volonté  du  roi,  «M.  le  premier  pré- 
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même  jour  et  à  la  même  heure,  Monsieur,  frère  du  roi, 
assisté  d'un  maréchal  de  France  et  de  deux  conseillers 
d'État,  la  faisait  enregistrer  à  la  Chambre  des  comptes. 
Elle  était  contre-signée  par  Colbert,  à  qui  cel  honneur 
était  bien  dû.  On  reconnaît  dans  le  préambule  les  idées 
et  le  style  du  ministre  qui  avait  certainement  présidé 
plus  d'une  fois  la  commission  chargée  de  préparer  cette 
pièce. 

Quoique  le  désordre  qui  s'étoit  glissé  dans  les  eaux  et  forêts 
de  notre  royaume,  disait  Louis  XIV,  fût  si  universel  et  si  invé- 
téré que  le  remède  en  paroissoit  presque  impossible,  néan- 
moins le  Ciel  a  tellement  favorisé  l'application  de  huit  années 
que  nous  avons  donnée  au  rétablissement  de  cette  noble  et 
précieuse  partie  de  notre  domaine,  que  nous  la  voyons  aujour- 
d'hui en  état  de  refleurir  plus  que  jamais  et  de  produire 
avec  abondance  au  public  tous  les  avantages  qu'il  en  peut 
espérer,  soit  pour  les  commodités  de  la  vie  privée,  >oit  pour 
les  nécessités  de  la  guerre ,  ou  enfin  pour  l'ornement  de  la 
paix  l  et  l'accroissement  du  commerce,  par  les  voyages  de 
long  cours  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Mais,  comme  il 
ne  suffit  pas  d'avoir  établi  l'ordre  et  la  discipline,  si,  par  de 
bons  et  sages  règlemens,  on  ne  l'assure  pas  pour  en  faire  pas- 
ser le  fruit  à  la  postérité,  nous  avons  estimé  qu'il  étoit  de  notre 
justice,  pour  consommer  un  ouvrage  si  utile  et  si  nécessaire . 
de  nous  faire  rapporter  toutes  les  ordonnances,  tant  anciennes 
que  nouvelles,  qui  concernent  la  matière,  afin  que,  les  ayan 
conférées  avec  les  avis  qui  nous  ont  été  envoyés  des  provinces 
par  les  commissaires  départis  pour  la  réformation  des  eaux  et 


«dent  (de  Lamoignon)  fit  son  compliment  fort  respectueux,  dit  qu'il 
uc  pouvoit  parler  sur  les  édits ,  parce  qu'on  ne  lui  en  avoit  donné 
aucune  communication...  » 

1.  C'est  la  pensée  de  Cicéron  :  «  Bilvae,  subsidium  betti  s  ornamen- 
tiuu  pacis.  » 
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.  uous  puissions  sur  le  tout  former  un  corp3  de  lois  clai- 
res, précises  et  certaines,  qui  dissipent  toute  l'obscurité  des 
précédentes  el  ne  Laissent  plus  de  prétexte  ou  d'excu3es  à  ceux 
i| ni  pourront  tomber  en  faute.  A  ces  causes,  après  avoir  ouï 
v  rapport  'les  personnes  intelligentes  et  versées  dans  lu  ma- 
igre .  etc. 


Quelles  personnes  ?  Les  maîtres  des  requêtes  envoyés 
ilans  les  provinces  en  1661  étaient  sans  doute  du  nom- 
bre,- el  quelques  conseillers  d'Étal  avaient  dû  leur 
être  adjoints,  notamment  Pussort,  oncle  maternel  de 
Colbert,  donl  la  sévérité  bien  connue  a  laissé  son  em- 
preinte dans  toutes  les  dispositions  pénales  de  l'époque. 
Deux  écoles  opposées  étaienl  alors  en  présence  :  l'une. 
représentée  par  ce  conseiller,  qui,  à  raison  de  sa  parenté 
ave»:  Colberl  el  de  sa  capacité  administrative,  était  par- 
toul  prépondérant;  l'autre,  ayanl  à  sa  tête  le  président 
■le  Lamoignon,  un  peu  dans  l'opposition',  dans  lesmécon- 
lents,  el  qui  luttait  vainement  pour  obtenir  que  la  douceur 
des  mœurs  passai  dans  les  lois.  Le  président  de  Lamoi- 
irnon  fut,  a  cenl  vingl  ans  de  distance,  le  précurseur  de 
l'Assemblée  constituante.  Par  malheur,  dans  l'ordonnance 
sur  les  forêts  comme  dans  le  Code  criminel  de  1670, 
l'école  de  Pussorl  l'emporta.  L'ordonnance  de  1669  a,  par 
suite,  malgré  ses  grands  et  beaux  côtés,  provoqué  des 
jugements  sévères  de  la  part  même  de  ceux  qui  en  onl  le 
plus  loué  l'idée  générale  el  le  plan.  «  On  ne  peut,  a  dil 
aw  jurisconsulte  moderne,  faire  qu'un  reproche  fondé  à 
cette  ordonnance;  elle  établit  en  plusieurs  cas  des  peines 

trop   sévères,  SUrtOUl    pour    les  simples  délits  de  chasse. 

qui  y  sonl  punis  à  l'égal  <\r<,  plus  grands  crimes.  »  Et  il 
ajoute  :  ((  Comment  se  faire  à  l'idée  d'un  homme  con- 
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damné  au  carcan  pour  avoir  tué  un  cerf,  el  au  bannisse- 
ment pour  avoir  pris  des  œufs  de  perdrix  '  ?  » 

Après  la  sévérité  des  peines,  un  autre  reproche  a  été 
l'ait  à  l'ordonnance  de  1669,  c'est  d'avoir  trop  subordonné 
l'intérêt  de  l'individu  à  celui  de  l'État  et  violenté  le  droit 
commun.  «  (Juelques-unes  des  dispositions  adoptées  par 
l'ordonnance  de  1669,  a-t-on  dit,  étaient  trop  restrictive- 
de  l'exercice  du  droit  de  propriété  ;  mais,  à  l'époque  où 
elles  furent  publiées,  il  était  permis  au  gouvernement  de 
croire  qu'il  servait  l'intérêt  des  particuliers  eux-mème*. 
en  les  astreignant  à  profiter  des  lumières  qu'il  avait 
acquises  et  à  inarcher  avec  lui  dans  une  voie  de  conser- 
vation et  de  prospérité-.  »  Un  a  dit  encore  que  l'ordon- 
nance de  1669  «  avait  souvent  apporté  trop  de  gène  à 
l'exercice  des  droits  de  la  propriété  privée,  alors  même 
que  la  restriction  d'une  partie  de  ces  droits  n'était  pas 
commandée  par  les  nécessités  publiques  :!.  >< 

Envisagée  au  point  de  vue  des  abus  à  réprimer  et  du 
service,  l'ordonnance  de  1669  était  inattaquable:  aussi 
a-t-elle  subsislé  à  peu  près  intacte  jusqu'en  18:27.  Elle 
organisa  l'administration  des  forêts  et  régla  tout  ce  qui 


1.  Lois  forestières,  par  M.  Dupin.  —  Un  administrateur  longtemps 
attaché  au  service  des  forêts,  M.  Baudrillart,  a  dit  à  son  tour  que 
«  l'ordonnance  de  1GG9  avait  été  faite  pour  un  siècle  qui  pouvait  sup- 
porter une  législation  fortement  répressive  et  restrictive  du  droit  com- 
mun. »  (Code  forestier  de  1S27;  Introduction,  p.  xn.) 

2.  Exposé  des  motifs  du  projet  de  Code  forestier  à  la  Chambre  des 
députés,  29  décembre  1820,  par  M.  de  Martignac. 

:j.  Rapporta  In  Chambre  des  pairs  sur  le  Code  forestier,  parle  comte 
Roy,  séance  du  8  niai  1827.  (Baudrillart,  loc.  rit.,  t.  I,  p.  529.)  —  On 
trouve  dans  le  Traité  général  des  eaux  et  forêts,  chasses  et  pèches  de 
Baudrillart,  IIe  partie,  t.  Il,  p.  66  et  suivantes,  l'analyse  développée  de 
l'ordonnance  de  1669. 
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:onceruail  les  bois  de  l'Etat,  des  ecclésiastiques  el  gens 

de  mainmorte,  des  mîmes  el   des  particuliers.  Les1 

.in. ils  d'usage  avaient  dégénéré  en  gaspillage  :  elle  y  mil 
bon  ordre.  En  même  temps,  tous  les  ras  relatifs  à  l'as- 
siette, an  baliyage,  au  martelage,  à  la  vente  ci  aux  condi- 
tions d'exploitation  furenl  prévus  el  réglés.  Ona  vu  qu'elle 
avait  été  enregistrée  en  lil  de  justice,  sans  communication 
préalable  :  autrement,  des  dispositions  excellentes  auraient 
rencontré  dans  le  parlemenl  el  à  la  Chambre  des  comptes 
une  opposition  intéressée.  En  effet,  les  abus  qu'elle  avail 
pour  objel  de  détruire  devaient  indisposer  non-seulemenl 
beaucoup  d'usagers,  mais  de  nombreux  usurpateurs.  Une 
doctrine  singulièrement  favorable  à  ces  derniers  admettait 
que  la  possession  immémoriale  en  matière  de  servitude 
discontinue  représentai!  le  litre  de  concession,  nu.  pour 
mieux  dire,  en  tenait  lieu  el  formait  un  véritable  titre.  Au 
milieu  de  guerres  el  de  bouleversements  continuels  où 
tant  de  pièces  écrites  disparaissaient,  rien  n'était   plus 
facile  que  d'invoquer  une  longue  possession;  Déjà,  \  rs 
la  lin  du  siècle  précédent,  la  substitution,  dans  div<   s  - 
coutumes  provinciales,  d'une  jouissance  immémoriale  a 
nu  litre  véritable  avail  appelé  une  réforme;  mais  la  lui 
ivait  bientôt  cessé  d'être  exécutée.  L'ordonnance  de  1669 
posa  de  nouveau  el  pour  toujours  les  véritables  règles; 
elle  donna  en  outre  à  certains  mois  d'une  signification 
douteuse  ou  multiple  un   sens  précis,  propre  à  prévenir 
bien  des  contestations1.  Elle  eut  enfin  un  autre  mérite, 
trop  rare  en   France;  elle  codifia  complétemenl  tout  ce 
qui  se   rattachai!  aux   forêts,   el  aboli!   les  ordonnan- 
es    antérieures.    D'autres    édits     et     règlements     vin- 

'"  I.y-  forets  de  lu  France,  \>.  262. 


78  CHAPITRE  XXI. 

rent,  il  est  vrai,  la  modifier  ou  la  compléter;  mais  au 
moins  les  ordonnances  précédentes  étaient  devenues  ca- 
duques et  le  point  de  départ  de  la  législation  était  bien 
fixé. 

Deux  provinces,  la  Bourgogne  et  la  Normandie.  firenl 
opposition  au  nouveau  code  forestier. 

Les  états  de  Bourgogne  demandèrent  (pie  la  défense  de 
ne  faire  de  coupe  qu'avec  la  permission  du  roi  fût  levée, 
que  les  usagers  fussent  dispensés  de  soumettre  leur  titres 
à  Colbert,  que  les  communes  et  les  particuliers  jouissani 
de  droits  d'usage  fussent  admis  au  bénéfice  du  cantonne- 
ment. Ces  réclamations  furent  rejelées  '. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  de  celles  dont  le  parlemenl  de 
Rouen  s'était  rendu  l'organe  persistant.  L'ordonnance  de 
1669  avait  proclamé,  inaliénable  et  imprescriptible  le  droit 
de  tiers  et  danger  qui  frappait  tous  les  bois  de  Normandie. 
hormis  les  morts-bois  et  les  plantations  à  la  main,  à  moins 
«pie  les  possesseurs  ne  fissent  valoir  des  titres  authenti- 
ques et  des  usages  contraires.  Or,  ce  droit  ne  représentai! 
rien  moins  que  le  tiers  plus  le  dixième  de  la  coupe  de 
chaque  bois  ;  sur  trente  portions,  le  roi  en  aurait  donc 
touché  treize,  indépendamment  du  droit  de  justice,  des 
amendes,  confiscations,  etc.  Par  suite,  les  possesseurs 
étaient  réduits  au  rôle  d'usufruitiers  partiaires,  et  astreints, 
pour  leur  chauffage  même,  à  l'agrément  des  officiers  des 
forêts.  On  se  figure  l'émotion  des  propriétaires  forestiers. 
La  charte  normande  du  mois  de  juillet  1315,  cette  ga- 
rantie souvent  violée,  toujours  invoquée,  avait  proclamé 
la  prescription  quadragénaire.  S'abritant  derrière  un  texte 
formel,  le  parlement  soutenait  que  tous  les  bois  qui,  de- 

*.  A.  Thomas.  Une  province  sous  Louis  XIV.  p.  lfl(i. 


At-KiCi  i.rriii:.  FORETS,  HARAS.  "9 

puis  plus  de  quarante  ans.  n'avaient  pas  été  soumis  au 
droit  de  tiers  et  danger,  devaient  eu  être  exempts.  Colberl 
résista,  et  un  arrêl  du  conseil  du  13  août  1670  lui  donna 
raison  :  mais  le  parlement  de  Normandie  ne  se  reconnu! 
pas  vaincu.  Sur  ces  entrefaites,  ('data  la  conspiration  «lu 
ëhevalier  de  Rohan.  Il  avait,  comme  on  sait,  traité  avec  les 
Hollandais  pour  leur  livrer  quelques  places  de  la  cOte  el 
comptail  profiter  de  l'agitation  causée  dans  la  noblesse  du 
pays  parce  droil  de  tiers  el  danger.  Cette  considération 
et  la  persévérance  du  parlement  triomphèrent  à  la  longue 
de  l'obstination  de  Colberl  :  la  politique  aidant,  une  dé- 
claration du  mois  de  janvier  l (i~.i  donna  gain  de  cause 
aux  .Normands  ' . 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  bases  de  l'administration  fores- 
liére  étaient  posées.  Pendant  les  années  qui  suivirent, 
Colbert  s'appliqua  à  fixer  les  règles  qui  venaient  d'être 
établies,  Chaque  jour,  la  pratique  amenait  des  questions 
nouvelles,  qu'il  résolvait  ou  tranchait.  Sa  correspondance 
,i  ce  sujet  eût  été  un  précieux  commentaire  de  l'ordon- 
nance 'le  1669  :  on  a  droit  de  s'étonner  que  ses  successeurs 
n'en  aient  pas  fait  un  corps  d'ouvrage,  un  guide.  S'agit-il 
d'incendies,  d'assassinats  de  gardes,  de  violences  com- 
mises par  les  gentilshommes?  Il  précise  la  procédure  et  la 
juridiction.  La  forêt  de  Fontainebleau  demandait  à  être  re- 
peuplée sur  divers  points;  il  donne  l'ordre  de  se  procurer 
les  plus  beaux  glands,  et,  plus  lard,  de  garantir  avec  soiri 
les  jeunes  pousses.  Non-seulement  tous  les  agents  ces- 
sèrenl  d'avoir  droit  au  chauffage,  mais  les  privilégiés  à 
qui  il  fut  accordé  n'eurent,  par  crainte  des  abus,  que  l'équi- 


l.M.  Floquet,  Histoire  du  parlement  de  Normandie,  t  V,  p.  5(31 
et  siiiv.  * 
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valent  en  argent.  Que  de  fois  on  le  voit,  dansl'intérêl  île 
la  marine,  recommander  de  rendre  navigables  les  rivières 
voisines  des  bois  !  «  Continuez,  écrit-il  au  commissaire 
pour  la  réformation  du  Languedoc,  vos  visites  dans  les 
forêts  où  vous  n'aurez  pas  encore  été  ;  demeurez  quelques 
jours  dans  chacune  pour  observer  tous  les  cantons,  et  ne 
manquez  ensuite  de  me  mander  l'état  auquel  vous  les 
trouverez;  ne  laissez  passer  aucun  crime,  quelque  petit 
qu'il  soit,  sans  punition,  afin  de  retenir  par  la  crainte  du 
châtiment...  »  Renouvelant  les  mêmes  invitations  à  un 
autre  agent,  Colbert  ajoutait  :  «  11  y  a  lieu  d'espérer  que. 
par  cette  application,  vous  rendrez  les  forêts  du  roi  au- 
tant et  plus  belles  que  celles  des  particuliers  ;  c'est  à  quoi 
il  faut  que  nous  parvenions.  »  Quelle  meilleure  preuve 
peut-on  donner  du  triste  état  où  l'incurie  et  les  guerres 
•  iviles  avaient  mis  les  forêts  domaniales  ? 

Une  instruction  du  8  octobre  1672,  sur  l'exploitation 
des  bois  des  Pyrénées,  est  remplie  de  détails  curieux  : 
il  faut  examiner   avec  soin    s'il  y    en  a  suffisammeul 

pour  fournir  ù  perpétuité  la  quantité  de  mâts,  bois  de 
construction  et  planches  nécessaires  pour  les  arsenaux  :  » 
réserver  pour  la  marine  tous  les  bois  transportables  par 
les  rivières  :  défendre  de  débiter  les  arbres  en  planche?- 
et  autres  menus  ouvrages,  sauf  dans  certaines  forêts  qui 
seront  indiquées.  Une  autre  fois.  Colbert  reproche  au 
«•ninmissaire  réformateur  des  forêts  du  Béarn  d'exiger  de 
trop  fortes  amendes,  «  l'intention  de  sa  majesté  n'étant 
pas  d'en  tirer  de  l'argent,  mais  seulement  d'établir  la 
conservation  de  ses  forêts.  »  L'intendant  d'Orléans  lui 
avait  écrit  que  la  réformation  de  la  forêt  de  ce  nom  avait 
réduit  sensiblement  la  production  des  bestiaux.  Or,  il 
tenait  beaucoup  à  l'augmenter  :  c'était,  suivant  lui.  le  mil 
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moyen  tF enrichir  (es peuples,  sans  compter  que,  plus  ceux- 
<i  étaienl  à  leur  aise,  mieux  ils  payaient  les  tailles.  Con- 
Irairemenl  à  l'avis  des  agents  forestiers,  il  autorisa  le 
pâturage  dans  les  bois  de  vingt-cinq  à  trente  ans,  en 
toutes  saisons.  <m  le  voit  enfin,  l'année  d'avant  sa  mort, 
recommander  à  l'intendant  de  Provence  «  d'exami- 
iht  s'il  y  a  beaucoup  de  forêts  appartenant  à  des  par- 
ticuliers ou  à  des  communautés,  parce  que,  en  ce  cas,  il 
serr.it  avantageux  au  service  du  roi  de  les  bien  faire  con- 
server et  de  faire  exécuter,  pour  cet  effet,  l'ordonnance 
de  1669,  d'autant  que,  les  bois  de  la  Provence  étant  beau- 
coup plus  durs,  et  par  i séquent  meilleurs  que  ceux  des 

autres  provinces,  il  seroil  fort  avantageux  qu'il  s'y  pùi 
trouver,  dans  les  temps  à  venir,  des  bois  qui  puissent 
servir  aux  bàliniens  de  mer...  »  Hue  sont  devenues  ces 
forêts,  objel  de  l'active  sollicitude  <\u  ministre  ?  Les  incen- 
dies, les  coupes  meurtrières,  le  défaut  de  soins  les  ont 
l'ait  disparaître.  Les  l>ois  de  la  Provence  sont  aujour- 
d'hui sans  utilité  pour  la  marine,  et  ses  maigres  plan- 
tations de  pins  la  laissent  sans  défense  contre  la  séche- 
resse; les  torrents  et  les  vents. 

On  a  pu  juger,  par  ce  qui  précède,  de  la  passion  avec 
laquelle  Colberl  procéda  à  la  reconstitution  du  domaine 
forestier.  Ce  qu'il  y  a  d'excessif  dans  la  législation  qui 
ut  adoptée,  la  sévérité  des  peines,  l'oppression  de  l'indi- 
vidu dans  un  intérêt  général,  était  en  partie  la  faute  de 
son  temps,  en  partie  la  sienne  et  celle  du  conseiller  Pus- 
sort,  à  qui  il  eut  le  torl  de  trop  céder.  Il  est  certain  que. 
sans  l'ordonnance  de  1669,  les  bois  de  l'Etat,  qui  se  trou- 
vèrent déjà  fort  compromis  au  moment  de  la  Révolution, 
l'eussent  été  bien  plus  encore.  Un  document  officiel  nous 
apprend  qu'en  16331e  domaine  possédait  1,287  forêts,  con- 

c 
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tenant  434,611  hectares1.  Eu  outre,  un  autre  document 
authentique  constate  qu'en  1661,  quand  Colbert  entra  aux 
affaires,  le  revenu  net  de  la  vente  des  bois  du  roi  produisit 
168,788  livres.  L'année  de  sa  mort,  en  1683,  cette  vente 
s'éleva  à  1,028,766  livres:  et  il  résulte  du  même  document 
qu'en  1696,  elle  fut  de  l,123y4551ivres,  chiffre  qu  Vile  avait 
plusieurs  fois  dépassé  depuis  quinze  ans2.  On  a  là  le  bilan 
exact  de  l'administration  de  Colbert  en  ce  qui  concerne 
les  forêts,  et  l'on  peut  y  voir,  avec  une  précision  rare  en 
ces  matières,  le  bien  qu'il  avait  fait  et  le  mal  qu'il  avait 
empêché. 

Cependant,  quelque  avantageux  qu'ils  fussent,  les  résul- 
tats obtenus  ne  frappèrent  pas  d'abord  les  esprits,  par  suite 
sans  doute  de  l'ignorance  où  le  gouvernement  laissait 
le  public  quant  à  l'état  de  ses  ressources.  Si  l'on  doit  en 
croire  un  mémoire  de  Vauban  sur  la  culture  des  forêts, 
leur  situation  était  loin  d'être  satisfaisante  en  1701.  Le> 
déprédations,  les  gaspillages,  les  grands  abus  avaient 
cessé;  mais  les  futaies  étaient  ruinées,  anéanties,  réduites 
à  l'état  de  taillis,  et  bientôt,  les  bois  de  construction  venanl 
à  manquer,  on  serait  forcé  de  les  tirer  de  l'étranger  Vauban 
ajoutait:  «  La  grande  quantité  de  vaisseaux,  de  galères  et 
autres  ouvrages  de  marine  qu'on  a  bâtis  et  qu'un  continue 
à  bâtir  depuis  quarante  à  cinquante  ans  eu  çà;  les  forti- 

1.  Soit  1,303,834  arpents.  (Arch.  des  Financés.  Recueil concernant 
1rs  eaux  et  forêts.)  — Un  rapport  du  comité  dos  Domaines  à  l'Assem- 
blée constituante  t'ait  connaître  qu'à  cette  époque  les  bois  domaniaux, 
déjà  augmentés  des  buis  du  clergé,  des  collèges,  des  séminaires, 
des  hôpitaux,  etc.,  étaient  évalues  à  1,704,917  hectares.  {Rapport 
sur  les  forêts  de  VÉiat,  par  M.  de  Forcade  La  Roquette,  directeui 
général  des  Forêts,  20  février  1860.  ) 

2.  Arch.  des  Finances.  Ms.  in-4°  ohlong.  Enu.r  et  forêts:  Pri.r<le* 
rrnt.es,  p.  .">  et  T. 
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lications  de  tant  de  nouvelles  places  el  tant  de   beaux 
bàtimens  civils  construits  peridanl  ce  règne,  en  ont  fait 
une  prodigieuse  dissipation,  notamment  de  ceux  qui  sont 
;'i  portée  des  ports  de  mer,  de  la  frdntière  ei  des  rivières, 
ce  qui  est  aile  si  loin  que,  dans  de  grands  pays  à  demi 
couverts  de  futaies  il  y  a  cinquante  ;'i  soixante  ans,  il  n'\ 
eu   a   presque  plus,  et  on  n'a  guère  moins  de  peine  à 
trouver  des  bois  à  bâtir  présentement   dans  ers  pays-là 
qu'à  Paris1.  »  Il  conseillait  en  même  temps  d'exécuter  les 
ordonnances  plus  strictemenl  que  par  le  passé,  de  ne  pas 
laisser  défricher  sans  permission  expresse,  d'adopter  au 
besoin  des  dispositions  plus  restrictives  pour  les  futaies 
des  particuliers,  mais  surtout   de   planter  de  nouvelles 
Forêts  dans   les  terres   médiocres  et   de   réparer  les  an- 
ciennes. 

Ces  recommandations  disent  assez,  que  le  grand  ingé- 
nieur avait  pleinement  approuvé  l'ordonnance  de  1669. 
Comment   n'y    fait-il    pas    une    allusion    directe    et    ne 

ii' ic-l-il  pas    même  Colberl  ?    Ce    silence  aurait   droit 

de  surprendre,  si  l'on  n'en  savait  la  cause.  Dans  une 
affaire  de  fortifications  un  un  de  ses  cousins  étaitengâgé, 
Colbert,  on  le  verra  plus  loin,  avait  froissé  l'ingénieur 
chargé  de  surveiller  la  dépense,  el  cet  Ingénieur  était 
Vaulian.  Saisissant  liabilemenl  l'occasion,  Louvois  se 
l'était  dès  lors  attaché  par  les  liens  d'une  bienveillance 
soutenue  el  d'une  véritable  amitié*.  Vauban,  était-ce 
rancune  ou  excès  de  délicatesse  .'  resta  fidèle  au  secré- 
taire d'Etat  de  la   guerre  au  delà  même  de  la  mort   des 


1.  Oisivetés  de  M.de  Vauban,  publiées  par  le  colonel  Augoyat,  f.  II, 
p.  39. 
1.  Histoire- de  Louvois,  par  M.  ('.  Rousset,  t.  I,  p.  ±~'ô. 
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deux  rivaux,  et  le  nom  du  restaurateur  des  finances,  de 
la  marine,  de  l'industrie,  du  commerce,  ne  se  rencontre  pas 
\u\e  seule  fois  dans  les  nombreux  mémoires  une  l'illustre 
maréchal  a  rédigés  sur  une  foule  de  questions,  telles  que 
les  forêts,  les  haras,  le  canal  du  Languedoc,  où  ColberJ 
avait  pourtant  laissé  l'ineffaçable  empreinte  de  sa  per- 
sonnalité. 

N'est-ce  pas  lui  encore  qui,  par  une  bonne  fortune  sin- 
gulière, organisa  le  premier  en  France,  d'une  manière 
stable,  le  service  des  haras.  Des  essais  avaient  été  plu- 
sieurs fois  tentés  ;  la  tradition  veut  même  qu'un  des  plus 
anciens  établissements  du  Limousin  ait  été  fondé  avec 
deux  chevaux  ramenés  des  croisades1.  .Mais  cet  exemple 
avait  eu  peu  d'imitateurs,  car.  quelques  siècles  après,  la 
Turquie,  l'Espagne,  l'Italie,  l'Angleterre,  l'Allemagne, 
nous  consommaient  un  argent  considérable  en  achat 
de  chevaux,  et,  au  temps  du  cardinal  de  Richelieu,  la 
somme  ainsi  exportée  s'évaluait  à  o  millions  de  francs-. 

On  a  avancé,  mais  sans  preuves  à  l'appui,  que,  jusqu'à 
Louis  XIV,  les  haras  restèrent  disséminés  chez  quelques 
gentilshommes,  el  que  rien  n'était  changé,  pour  la  pro- 
duction, à  ce  qui  se  passait  du  temps  de  Montaigne3.  Il 
faut  arriver  au  ministère  de  Colhert  pour  trouver  des  té- 
moignages officiels  de  l'intervention  de  l'État  dans  un» 
matière  qui  l'intéressait  à  un  si  haut  degré  et  par  tant 
de  cotés.  Là  encore,  l'action  personnelle  de  l'infatigable 


!.  Réflexions  su?'  la  réorganisation  des  haras,  par  L.  de  Maledeii, 
p.  59. 

2.  Mémoire  pour  Festablissement  des  haras  en  France,  16;w.  in- 12 
2d  pages;  sans  nom  d'auteur. 

3.  L.  de  Maleden,  Rèfle.Tions\  <•!<•..  p.  22. 
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ministre  lui  décisive,  el  le  succès  fui  réel,  sinon  aussi 
populaire    el   aussi    durable    que    sur   d'autres   points. 

La  première  lettre  relative  aux  haras  rei de  au  mojs 

de  juin  1663.  Le  but  que  Colberl  se  proposait,  el  qu'il 
ne  perdil  jamais  de  vue.  y  est,  dès  l'abord,  uettemen! 
déterminé. 

Sa  majesté,  écrit-il  aux  intendants,  ayanl  estimé  que  le  ré- 
tablissement des  haras  dan-  les  provinces  de  son  royaume  es) 
l'nrt  important  à  son  service  el  forl  avantageux  à  ses  sujets. 
lant  pour  avoir  en  temps  de  guerre  le  nombre  de  chevaux  né- 
cessaire pour  monter  sa  cavalerie,  que  pour  n'être  pas  néces- 
sité de  transporter  tous  les  ans  des  sommes  considérables  dans 
les  pays  étrangers  pour  en  achètera  résolu  d'y  appbiquerune 
partie  des  soms  qu'elle  donne  à  la  conduite  de  son  État  et  à 
.huit  ce  qui  peut  le  pendre  florissant  '. 

Un  des  écuyers  du  roi,  le.  sieur  de  Gafsault,  étail 
envoyé  dans  les  provinces  pour  reconnaître  l'étal  des 
haras  el  presser  la  noblesse  d'en  établir  de  nouveaux. 
Au   mois   de   juillel    suivant,   Colberl    l'informai!    qu'il 


!.  Colberl  a  bien  souvent  formulé  ses  idées  à  ce  sujet ,  el  toujours 
île  la  même  manière.  Dix-sept  ans  après  le  1er  juin  1680,  il  précisail 
encore  mieux  sa  pensée  dans  la  circulaire  suivante  aux  intendants  • 

■  Entre  les  moyens  que  les  peuples  peuvent  avoir  d'attirer  de  l'argent 
puni-  leur  subsistance  et  le  payement  de  leurs  impositions,  celui  du 
■■établissement  des  haras  est  très-considérable,  fton-seulemenl  par  les 
ivantages  que  les  peuple-  en  peuvent  retirer,  mais  même  paire  que, 
dans  les  temps  de  paix  et  de  guerre,  il  faut  tirer  un  très-grand  nom 
lire  de  chevaux  des  pays  étrangers,  el  par  conséquent  faire  sortir  l'arg- 
uent du  royaume,  qui  demeurerait  entre  les  mains  des  peuples,  si  une 
fois  ces  haras  étoient  suffisamment  établis,  en  sorte  que  l'on  pût 
trouver  dans  le  royaume  le  nombre  de  chevaux  qui  soûl  nécessaires. 
C'est  pourquoi  sa  majesté  désire  que  vous  vous  appliquiez  à  excitei 
les  gentilshommes,  les  principaux  habitansdes  villes  et  les  paysans  ii 
jivoir  des  cavales  el  à  faire  loul  ce  qui  esl  nécessaire  pour  ce  rétablis- 
sement...   i 
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avait  donné  ordre  en  Provence  de  se  procurer  des 
chevaux  barbes  destinés  à  servir  d'étalons.  «  Mais,  au- 
paravant que  sa  majesté  en  fasse  distribuer  aux  gen- 
tilshommes, ajoutait-il,  elle  sera  bien  aise  de  voir  quel- 
que progrès  dans  son  dessein,  c'est-à-dire  que,  tout  de 
bon,  ils  nourrissent  une  quantité  considérable  de  cavales. 
Néanmoins,  si  vous  estimez  qu'il  seroit  bon  de  donner, 
dès  à  présent,  des  étalons  à  quelques-uns  d'entre  eux, 
vous  pourrez  les  leur  promettre  et  me  faire  savoir  leurs 
noms...  »  Deux  ans  après,  le  1"  octobre  1663,  le  roi 
signait  un  arrêt  pour  le  rétablissement  des  haras,  et  Col- 
bert  l'adressait  aux  intendants,  avec  une  instruction  très- 
développée.  11  autorisait  Garsault  à  distribuer  des  chevaux 
entiers  de  Frise,  Hollande  et  Danemark,  propres  au 
carrosse,  sur  le  littoral,  depuis  la  Bretagne  jusqu'à  la 
Garonne,  à  cause  des  cavales  de  belle  taille  qu'il  > 
avait  là,  et  recommandait  de  réserver  les  barbes  pour 
le  Poitou,  la  Saintonge  et  l'Auvergne.  Il  dispensait  de 
plusieurs  charges  les  dépositaires  d'étalons,  les  exemptait 
de  30  livres  sur  le  montant  des  tailles  et  leur  permet- 
tait de  percevoir  100  sous  par  cavale.  L'instruction,  qui 
entrait  dans  les  détails  les  plus  minutieux,  s'ouvrait  par 
un  préambule,  évidemment  émané  de  Colbert.  Il  y  était 
dit  que  la  rareté  des  beaux  et  bons  chevaux  obli- 
geait les  sujets  du  roi  à  de  grandes  dépenses  et  causait 
un  transport  notable  d'argent  dans  les  pays  étrangers, 
que  cela  provenait  du  désordre  des  guerres  et  de  la  négli- 
gence des  propriétaires  de  haras.  Pour  organiser  un 
service  aussi  important,  le  roi  avait  fait  venir  de  l'étran- 
ger, à  ses  frais  et  dépens,  un  grand  nombre  d'excellents 
chevaux,  qu'il  se  proposait  de  distribuer  gratuitement  et 
sans  condition  à  quiconque  serait  en  mesure  de  favoriser 
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•  -  vues.  L'intention  du  roi,  annonçai I  le  ministre  en 
terminant,  esl  que  les  chevaux  qu'il  donne  et  qu'il  a  fait 
liercher  exprès  el  avec  des  soins  très-particuliers,  daiîs 
tous  les  pays  de  l'Europe  où  il  s'en  trouve  des  plus  rares, 
ne  servent  à  autre  usage  qu'à"  couvrir  les  cavales;  qu'on 
ne  leur  coupe  ni  la  queue  ni  les  crins,  el  que  personne, 
-le  quelque  condition  el  qualité  qu'il  soit,  ne  s'en  serve 
de  monture,  à  peine  d'encourir  la  disgrâce  de  sa  ma- 
jesté... »  I  Mu  s  tard,  le  II  avril  lot;!),  un  nouvel  arrêt 
lu  conseil  revint  sur  la  nécessite  d'empêcher  l'écou- 
lement de  numéraire  qu'occasionnaient  les  achats  de 
éhevauxà  l'étranger  et  de  procurer  aux  éleveurs  de  meil- 
leurs étalons.  Il  était  enjoint  en  conséquence  aux  inten- 
dants de  taire  le  relevé  îles  mauvais  étalons  qui  se  trou- 
vaient, dans  les  provinces  el  de  les  remplacer  par  ceux 
que  le  roi  >  envoyait  :  ils  avaient  même  l'ordre  (abus  de 
pouvoir  excessif!  de  contraindre  les  possesseurs  de 
petits  chevaux  à  les  mettre  horsd'étàl  de  reproduire,  sous 
peine  d'amende  arbitraire. 

Les  faits  répondirent-ils  aux  espérances  ?  Une  lettre  de 
l'intendant  de  Caeu  septembre  1667  nous  fournil  sur  ce 
point,  quant  à  la  Normandie,  *\rs  détails  précieux.  Con- 
naissant, disait-il.  le  désir  du  roi  île  rétablir  les  haras  de 
la  province,  il  s'étail  fail  rendre  compte  d'une  foire  «le 
Saint-Floxel, proche  Valognes,  eu  l'on  avait  compté  près  de 
deux  mille  chevaux,  dont  il  s'étail  très-peu  vendu,  ce  qui 
pourrait  décourager  ceux  qui  avaient  commencé  d'en  élever. 
L'intendant  s'était  informé  en  outre  si  les  chevaux  barbes 
que  le  roi  avait  envoyés  dans  la  province,  et  dont  tous  les 
é-levenrs  s'étaient  empressés  de  se  procurer  des  poulains, 
.avaient  réussi:  mais  on  lui  avait  répondu  qu'ils  étaient 
|rop  petits,  el  il  recommandait,  si  le  roi  daignait  en  en- 
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voyer  encore,  de  les  choisir  d'une  taille  plus  élevée  l.Nous 
savons  enfin,  par  une  lettre  de  Golbprt  du  -2o  juillet  1G70. 
qu'à  celte  époque  plus  de  cinq  cents  étalons  avaient  été 
distribués  à  des  gentilshommes,  à  des  bourgeois,  à  des 
paysans.  Le  rétablissement  des  haras  restait  donc  uiif 
affaire  de  premier  ordre,  de  laquelle  rien  ne  détournait, 
«  Tout  le  monde  commence  à  connoître;  écrivait  le  mi- 
nistre à  l'intendant  d'Orléans,  que  le  général  et  les  parti- 
culiers du  royaume  qui  s'y  sont  appliqués  en  retireront  de 
l'utilité.  Mais,  comme  vous  ne  m'avez  point  écrit  sur  celle 
matière,  et  qu'il  n'y  a  encore  aucun  étalon  distribué  dans 
votre  généralité,  je  ne  sais  si  vous  y  avez  pensé.  Ne  man- 
quez [tas  de  me  le  faire  savoir:  et,  dans  les  visites  que 
vous  ferez,  excite/,  les  gentilshommes  à  s'y  porter,  et,  en 
ce  cas,  je  vous  enverrai  des  étalons.  »  Quelques-uns  de  ces 
gentilshommes  auraient  voulu  avoir  des  primes  pour  leurs 
juments;  il  s'y  refusa.  Résistant  aux  demandes  qui  lui 
étaient  adressées,  et  plutôt  que  d'augmenter  le  nombre  des 
haras  en  Bretagne,  il  préféra  développer  ceux  qui  existaient 
déjà.  Il  écrivit  au  gouverneur  de  la  province,  en  prévision 
de  la  guerre  de  Hollande.  :  «  Comme  sa  majesté  va  faire 
mettre  sur  pied  un  grand  nombre  de  troupes  de  cavalerie, 
la  province  tireroit  assurément  un  très-grand  avantage  si 
les  haras  avoient  été  rétablis  plus  tôt.  Ainsi,  je  ne  crois 
pas  qu'il  puisse  y  avoir  rien  de  plus  important  et  de  plus 
nécessaire  que  de  travailler  continuellement  à  ce   grand 


1.  Depping,  Corresp.  admin.  du  règne  <l<j  Louis  A/1  ,  t. III,  p.  778. — 
Colbert  eut  égard  à  ces  observations,  et  l'un  a  une  lettre  de  lui,  adressai 
le  13  février  1670  à  l'intendant  de  la  marine  à  Toulon,  dans  laquelle  -1 
dit,  en  recommandant  de  faire  venir  dé  Tunis  des  chevaux  barbes  pour 
servir  d'étalons,  «  de  bien  observer  que  ce  soient  des  plus  grands,  En 
plupart  des  petits  chevaux  barbes'  n'ayant  poinl  réussi...» 
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ouvrage.  ■>  Noble  ardeur,  que  L'âge  el  le  souci  ne  ralentis- 
seul  pas  !  Forcé  de  se  répéter,  il  écrit,  au  mois  d'avril  KiTi), 
il  l'intendant  de  Limoges  que  le  rétablissement  «les  haras 

esl  une  des  choses  <|iii  peuvent  donner  le  pins  de  profil 
aux  particuliers  el  le  plus  d'avantages  à  l'Etat.  »  Il  le 
presse  eu  même  temps,  s'il  trouve  à  la  foire  de  Chalus 
o  quelques  jeunes  chevaux  d'une  extraordinaire  beauté, 
il'i'ii  acheter  une  couple  pour  le  roi  et  d'en  donner  le 
prix  que  L'on  en  demanderoit,  pour  exciter  par  Là  tous 
ceux  qui  oni  des  cavales  à  chercher  les  expédiens  d'a- 
voir des  chevaux  extraordinaires.» 

Avec  sa  persévérance  ordinaire,  le  ministre  renouve- 
lait encore,  l'année  suivante,  ses  instructions  au  même 
intendant  : 

Le  peu  de  poulains  qui  s'est  trouvé  à  la  foire  de  Chalus  me 
l'ait  appréhender  que  rétablissement  ^>  haras  dans  cette  pro 
vince  n'ait  pas  le  succès  que  Le  roi  désire.  Appliquez-vous 
toujours  à  y  donner  le  plus  de  chaleur  que  vous  pourrez;  ri. 
comme  cela  dépeud  en  quelque  sorte  des  étalons,  il  n'j  a  rien 
peut-être  de  plus  nécessaire  que  d'acheter  tous  les  ans  une 
demi-douzaine  de  poulains  des  plus  beaux  et  les  faire  nourrir 
jusqu'à  1  âge  de  six  OU  sept  ans,  dans  quelque  endroit  de  la 
généralité,  pour  s'en  servir  d'étalons  lorsqu'ils  auront  l'âge. 
Examinez  cette  pensée,  cl  voyez  s'il  y  au  mit  quelque  expé- 
dient à  la  faire  réussir. 

I»e  nombreuses  lettres  constatent  qu'en  même  temps, 
pour  remédier  à  L'insuffisance  des  races  indigènes,  il 
mettait  à  contribution  l'Espagne,  la  Hollande,  le  Dane- 
mark, le  Maroc,  etc. 

10  juillet  1679,  au  consul  de  Cadix.  —Je  désireroîs  fort  avoir 
trois  OU  quatre  beaux  chevaux  d'Espagne,  dont  je  sais  que  les 
meilleurs  se  trouvent  dans  la  haute  et  basse  Andalousie,  aux 
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environs  de  Cadix...  Prenez  garde  surtout  qu'ils  soient  beaux, 
grands  et  bien  traversés. 

[■'juillet  1679,  au  sieur  de  Garsault.  —  M.  de  Marillac  (l'in- 
tendant du  Poitou)  m'écrit  qu'il  seroit  bien  nécessaire  d'avoir 
douze  ou  quinze  gros  roussins  de  Hollande,  des  plus  beaux, 
pour  mettre  dans  les  marais  du  bas  Poitou.  Je  vous  recom- 
mande de  penser  toujours  à  l'achat  de  ces  roussins.  que  l'on 
demande  de  tous  côtés. . . 

29  mm  1682,  au  même. — Il  est  nécessaire  que  nous  envoyions 
dans  peu  de  temps  en  Danemark  et  en  Hollande  pour  y  acheter 
des  roussins,  parce  que  je  vois  que  ces  sortes  de  chevaux  man- 
quent dans  toutes  les  généralités.  Il  seroit  môme  bien  néecs- 
saire  d'avertir  les  principaux  marchands  de  Paris  que  j'en 
achèterai  lorsqu'ils  en  auront  de  beaux.  Je  ne  sais  même  si  l'on 
ne  pourroit  pas  faire  marché  avec  eux  pour  en  faire  venir  une 
certaine  quantité  à  un  tel  prix  que  l'on  conviendront  à  con- 
dition de  ne  pas  prendre  ceux  qui  ne  seroient  pas  propres;.. 

23  juillet  1082,  à  l'intendant  de  marine  de  Toidon. —   Le  roi 

ayant  fait  choix  de  M.  de  Garsault  (fils  de  l'intendant  des  haras 
pour  acheter  dans  les  Etats  du  roi  de  Maroc  des  chevaux,  ne 
manquez  pas.  aussitôt  que  vous  aurez  reçu  cette  lettre,  de  faire 
préparer  promptement  une  flûte  ou  autre  bâtiment  propre  pour 
contenir  douze  ou  quinze  chevaux... 

Celle  dernière  mission  fut  infructueuse.  Le  roi  de 
Maroc  défendit  à  ses  sujets  de  vendre  des  chevaux  barbes 
au  souverain  que  l'Europe  n'osait  attaquer  qu'en  réunis- 
sant toutes  ses  forces.  Le  sieur  de  Garsault  reçut  alors 
l'ordre  d'aller  en  Espagne.  Si  désireux  que  fût  Colbert 
d'améliorer  nos  races  et  de  fortifier  les  haras,  il  savail 
trop,  comme  contrôleur  général,  à  quel  prix  se  remplis- 
saient les  coffres  du  Trésor,  pour  ne  pas  épargner  un 
argent  si  péniblement  recueilli.  On  s'en  aperçoit  à  cette 
instruction  du  5  avril  1083  :  «  Ne  manquez  pas  de  partir 
pour  vous  rendre  en   Espagne,  et  donnez-vous  bien  de 
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iiarde  d'acheter  les  chevaux  que  L'on  dil  venir  de  race 
puisqu'ils  sonl  si  chers.  Le  roi  ne  veul  pas  que  vous  en 
achetiez  qui  coûtent  plus  de  50  pistoles  chacun...  » 

Cependant  La  décadence  des  haras,  quand  Colberl  avail 
entrepris  de  les  relever,  était  telle  que  ses  efforts 
lurent  Longtemps  stériles.  La  province  sur  laquelle 
ii  avail  naturellement  Le  plus  compté .  Le  Limousin, 
trompa  ses  espérances.  Le  13  novembre  L680,  dans  le 
luit  d'obtenir  îles  chevaux  de  carrosse,  il  pressait  L'inten- 
dant de  se  procurer  de  grands  étalons  du  pays.  Il  >  avail 
envoyé  des  reproducteurs  ;  s'ils  n'avaienl  pas  réussi,  on 
aurait  recours  aux  chevaux  de  Hollande  ou  de  Frise. 
Il  insistait    pour    L'emploi    de    cavales   proportionnées 

parce  qu'il  seroit  inutile  d'avoir  de  grands  chevaux. 
si  les  cavales  u'étoienl  aussi  de  grande  taille.  »  Le  17  fé- 
vrier suivant,  il  Taisait  observer  à  l'intendant  qu'il  était 
difficile  de  trouver  des  sujets  spécialement  propres  a 
chaque  province,  et  que  les  chevaux  du  pays,  bien  choi- 
sis, seraient  préférables  aux  étrangers.  N'était-ce  pas  le 
parti  le  plus  sensé?  Son  désappointement  fui  grand  d'ap- 
prendre, quelques  mois  après,  qu'il  y  avail  eu  très-peu  de 
chevaux  aux  dernières  foires  du  Limousin,  <  et  que  les 
haras étoienl  diminués  dans  cette  province,  qui  avoil  au- 
trefois produil  de  très-bons  chevaux.»  Colberl  recom- 
manda à  L'intendant  de  s'appliquer  particulièrement  à 
les  rétablir,  et,  puisqu'il  croyait  les  chevaux  épais  meil- 
leurs, de  les  employer  de  préférence  aux  chevaux  fins.  Il 
L'engageait  doue  à  se  procurer,  soit  dans  le  pays,  soit  dans 
les  provinces  voisines,  une  douzaine  de  chevaux  entiers, 
à  les  distribuer  dans  les  endroits  les  plus  propices,  et  à 
presser  gentilshommes  et  paysans  d'avoir  de  bonnes  ca- 
vales. "Quoiqu'il  soit  très-bon,  disail-il  en  terminant,  que 
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les  paysans  s'appliquent  à  la  nourriture  des  boeufs^  je 
crois  que  ce  seroit  un  double  avantage  qu'ils  s'appliquas- 
sent aussi  à  élever  des  chevaux.  » 

Soit  apathie  naturelle,  soit  par  suite  de  difficultés  lo- 
cales, quelques  intendants  ne  secondaient  pas  le  ministre 
comme  il  l'aurait  voulu;  tel  fut  celui  d'Auvergne.  Un  aver- 
tissement bienveillant  réveilla  sou  zèle.  «  Appliquez-vous 
plus  que  vous  n'avez  fait  jusqu'à  présent,  lui  écrivit-un 
en  octobre  1681,  à  ce  qui  concerne  le  rétablissement  el 
l'augmentation  des  haras,  et  pensez  que  c'est  une  ma- 
tière qui  peut  être  d'un  grand  avantage  aux  peuples  el 
que  vous  avez  un  peu  trop  négligée...  »  Xous  savons  par 
une  autre  lettre  de  la  même  année  (19  août),  à  l'intendant 
de  Rouen,  que  le  sieur  de  Garsault  passa  trois  mois  à  visi- 
ter les  haras  de  la  plupart  des  provinces.  Le  même  inten- 
dant devait  exciter  les  gentilshommes  el  les  principaux 
habitants  à  se  procurer  de  belles  cavales  ei  à  rejeter  le> 
petits  étalons.  Possesseur  de  vastes  domaines  dans  le 
Berry,  Colbert  s'intéressait  particulièrement  à  cette  con- 
trée; il  donna  des  ordres  pour  la  création  d'un  haras  dans 
sa  propriété  de  Haulerive,  près  Bourges,  el  pria  liarsaull 
de  régler  la  dépense  des  jeunes  chevaux  qu'il  y  avatl 
envoyés. 

On  désirerait  connaître  avecquelque  détail  le  résultat  du  ne 
direction  si  habile  et  si  persévérante.  Par  malheur,  les  sta- 
tistiques officielles  manquent  '.  On  sait  seulement,  par  la 


1.  Un  inspecteur  général  des  haras  constata  en  1690  qu'il  y  avail 
en  France  200.000  cavales  propres  à  porter  de  beaux  poulains  H? 
toutes  les  espèces,  cl  qu'il  ne  s'agissait  que  de  les  utiliser. 

D'après  cet  inspecteur,  il  y  avait,  la  même  année,  dans  les  li.i  t  ;i- 
du   roi,  1,636  étalons  ei    376   chevaux    approuvés.    Le    nombre  «le- 
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correspondance  de  Colbert,  que,  sauf  des  mécomptes  par- 
liels,  ce  résultai  fui  heureux.  Secondé  par  M.  de  Garsault, 
donl  il  disait,  en  prescrivanl  d'obéir  à  tons  ses  ordres: 

Vous  savez  que  c'esl  lui  qui  a  commencé  cel  établisse- 
ment dans  tout  Le  royaume,  »  il  put  voir,  avanl  de  mourir, 

ses  efforts  cour es  de  succès.   En  annonçanl   à  cel 

agent,  le  7  septembre  DiSi>,  que  Louis  XIV  irail  visiter 
prochainement  son  haras  de  Saint-Léger,  près  Ram- 
bouillet, il  put  ajouter,  avec  une  légitime  satisfaction  : 

Il  s'esl  vendu  à  la  foire  de  Guibray  dix-huit  cents 
chevaux,  el  le  roi  en  a  fail  acheter  douze  pour  sa  per- 
sonne,  en  sorte  que,  sa  majesté  voyant  à  présent  que  les 
haras  «le  France  commencent  à  réussir,  il  faut  vous  appli- 
quer plus  que  jamais  à  avoir  de  bous  étalons.  » 

Le  maréchal  de  Vauban  a  indirectement  blâmé  Colbert  de 
n'avoir  fait  venir  de  l'étranger  que  des  étalons,  sans  se 
préoccuper  des  juments,  dont  le  concours  eût  encore 
mieux  assuré  la  propagation  des  belles  races.  Après  avoir 
l'ail  remarquer  que  les  chevaux  des  pays  méridionaux  dé- 
généraient eu  France  à  la  deuxième  ou  troisième  repro- 
duction, Vauban  ajoute  que,  si  Ton  avait  eu  des  cavales 
de  même  espèce,  le  type  se  serait  conservé  bien  plus 
longtemps;  mais  on  ne,  s'en  était  pas  inquiété,  et  celle 
négligence  avait  produit  des  races  bâtardes.   «  Il  en  est 

de  cela,  dit-il,  comme  des  noirs  qui  époiisenl  des  femmes 

blanches  de  père  en  lils.  car  il  est  certain  qu'à  la  qua- 
trième génération  on  nereconnoil  plus  le  premier  maure.  » 
flans   sou    opinion,    la    France    pouvait    nourrir  plus   de 


cavales  couvertes  avait  été  de  61,000,  el  celui  des  poulains  de  t2,353, 
[Dictionnaire  <hi  commerce  (le  Savary:  édition  de  Copenhague,  1759; 
aux,  Haras.)    * 
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2,500,000  chevaux,  produisant  par  an  250,000  poulains: 
il  en  concluait  que,  si  Ton  avait  pris  soin  d'y  établir  des 
haras  et  des  étalons  de  choix,  elle  aurait  eu  le  nombre 
de  chevaux  nécessaire;  mais  ce  soin  avait  été  fort  né- 
gligé dans  le  passé,  et  les  dépositaires  d'étalons  s'étaient 
si  mal  acquittés  de  leur  devoir,  que,  de  l'avis  de  plusieurs 
gentilshommes  normands  ou  limousins,  les  races  si  utiles 
de  ces  pays  avaient  été  gâtées.  Enfin,  une  autre  raison  oc- 
casionnait, selon  Vauban,  la  rareté  des  bons  ehevaux  : 
c'était  la  misère  des  paysans,  incapables  de  nourrir  les 
poulains  quatre  ou  cinq  ans,  et  s'en  servant  à  l'âge  de 
dix-huit  mois.  Il  aurait  voulu  que  la  noblesse  de  cam- 
pagne se  livrât  à  l'indu  strie  chevaline,  se  procurât  de 
bons  étalons,  et  n'exigeât  îles  paysans,  pour  les  saillies. 
que  des  rétributions  en  blé,  avoine,  volailles,  au  lieu  d'ar- 
gent. «  Qui  voudrait  rechercher  ce  que  les  chevaux  de 
carrosses  et  de  cavaliers  font  sortir  d'argent  du  royaume, 
disait-il  en  terminant,  j'estime  qu'il  se  trouverait  telles 
années  qu'il  y  en  a  pour  plus  de  2  millions,  qu'on  pour- 
rait fort  bien  éviter  en  se  donnant  un  peu  plus  d'application 
à  la  nourriture  de  ces  animaux  '.  » 


1.  Oisivetés  de  M.  de  Vnuban,  1.  I ,  |>.  !I0.  —  «  Si  on  avoit  eu  soin, 
dit  encore  Vauban  (et  l'on  voit  bien  que  son  objection  se  rapporte  à 
Colbert,  qu'il  affecte  de  ne  pas  nommer),  si  on  avoit  eu  soin  d'établir 
en  France  des  haras  et  des  étalons  de  bonne  race,  on  en  auroil  pu 
tirer  autant  de  chevaux  qu'elle  en  auroil  eu  besoin  pour  la  guerre,  te 
charroi,  et  au-delà...  Il  faut  aussi  avoir  beaucoup  d'égard  (pour  les 
races  de  chevaux)  au  soleil .  car,  où  il  est  le  meilleur,  là  sont  le> 
bons  chevaux,  témoin  ceux  d'Espagne,  de  Naples  et  de  Barbarie... 
On  a  donc  manqué  dans  le  choix  des  étalons  et  dans  la  distribution 
qu'on  en  a  faite  dans  les  provinces  ,  où  l'on  a  trouvé  moyen  de 
convertir  cet  établissement  en  une  espèce  de  maltôle,  qui  est  fort  oné- 
reuse à  ceux  à  qui  l'on  donne  la  garde  des  étalons,  que  l'on  en  rend 
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L'extrait  suivant  d'une  lettre  de  Colberl  confirme  îl 
explique  le  fait  qui  lui  a  été  reproché.  «  II  est  plus  diffi- 
cile, écrivait-if  le  17  septembre  H\H2.  de  trouver  de  beaux 
étalons  que  îles  cavales.»  Le  ministre  jugeait  donc  les  ca- 
vales indigènes  suffisantes,  à  condition  toutefois  qu'elles 
fussenl  choisies  avec  soin  :  ce  qu'il  recommandait  fré- 
quemment. On  peul  croire,  d'après  les  appréciations  de 
Vauban,  qu'à  la  mort  de  Colbert,  l'institution  (1rs  haras 
alla  en  déclinant.  Vingt  causes  diverses  >  contribuèrent  : 
la  détresse  des  finances,  l'épuisemenl  des  campagnes, 
les  longues  guerres,  l'absence  de  direction.  Plus  lard. 
quand  la  France  eul  pansé  ses  plaies,  les  haras  devinrent 
l'objel  de  soins  intelligents.  l>es  écrivains  spéciaux  con- 
statent leur  état  florissant  au  moment  où  la  Révolution 
éclata1.  On  devine  le  sort  que  celle-ci  leur  réservait.  «Si 
vous  voulez  de  beaux  chevaux  el  de  beaux  arbres,  avait 
dit  un  orateur  de  l'Assemblée  constituante,  détruisez  les 
haras  el  les  pépinières.  »  In  décret  de  17(J()  supprima 
brutalement  les  haras.  Que  leur  reprochait-on?  La  tache 
originelle.  «  La  majeure  partie  des  étalons  el  des  poulains 
encore  eu  bas  âge,  dil  un  contemporain,  furent  coupés, 
les  juments  pleines  vidées,  el  les  pouliches  vendues 2.  » 
L'Assemblée  nationale  comprit  bientôt,  il  est  vrai,  la  faute 


responsables,  après  les  avoir  estimés  au  double  <le  ce  qu'ils  valent; 
ensuite  de  quoi,  on  exige  un  écu  pour  toutes  les  cavales  qui  en  sonl 
couvertes,  d'où  il  arrive  que  les  paysans,  chez  qui  un  écu  Béni  lieu 
d'une  somme  considérable,  aimenl  mieux  les  faire  couvrir  par  leurs 
mauvais  petits  roussins,  que  «le  les  mener  dans  un  lieu  où  il  en  coûte 
si  cber...  » 

\.  Instruction  sur  T amélioration  des  chevaux  en  France,  par  Hazard. 
Paris,  an  X.   p.  2S. 

2.  Réflexions  •*■>  la  réorganisation  des  haras ,par  L.  de  Maleden, 
|..n;.  * 
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(}u'elle  avait  commise  ;  elle  essaya  même  de  la  réparer 
en  faisant  vendre  ee  qui  restait  d'étalons  et  de  juments 
pleines  et  en  accordant  des  indemnités  à  ceux  qui  les 
garderaient  un  temps  déterminé:  mais  le  moment  de  la 
restauration  des  haras  n'était  pas  venu. 


CHAPITRE   XXII 

LE     CANAL     DU     LANGUEDOC 


Le  canal  du  Languedoc  projeté  depuis  longtemps.  —  Plan  de  Rîquet.  —  Colberi 
l'approuve  et  le  fait  étudier.  —  Édit  d'exécution  et  concession  de  l'entreprise. 
—  Les  états  de  Languedoc  se  prêtent  peu  volontiers  à  la  dépense.  —  Riquei 
adjudicataire  du  canal  et  Fermier  général  des  gabelles  de   la  province.  —  Pre- 
miers essais.  —  Travaux  do  port  de  Cette  adjugés  à  Riquet.  —  Pose  de  la  pre- 
mière pierre  de   la   première  écluse  du  canal.  —  Rapports  de  Colberi  avec 
Riquet;  difficultés  d'argent.  —  Révoltes  causées  parles  gabelles.  —  Singu- 
[ustillcation  de  Riquet.  —  Ses  sacrifices  pécuniaires.  —  Colbertlùi  impose 
mi  surveillant.  —  Réprimandes  .1  un  agent  <j ui  avait  critiqué  le  canal.  —  L'in- 
génieur  Andréossy  dispute  a  Riquet  l'idée  première  de  l'entreprise;  Colberi  lui 
donne  tort.  —  Maladie  île  Riquet.—  Mauvaise  liumeur  de  Colberi  contre  Riquet 
pour  ses  retards  ou  ses  dépenses;  reproches  violents  et  injustes.  —  Riquet 
meurt  avant   l'ouverture  du  canal;  ingratitude  de  Colbert.  —  Inauguration: 
du  prix  îles  transports.  —Les  fils  de  Riquet.— Éloge  du  canal  môle 
iliques,  par  Vauban        améliorations  postérieures. 


La  construction  du  canal  de  Languedoc  esl  L'œuvre  ca- 
pitale el  la  plus  justement  populaire  du  règne  de  Louis  \l\ . 
Versailles,  que  l'Europe  admire  depuis  deux  siècles,  Mark. 
lonl  les  ruines  mêmes  onl  disparu,  n'onl  pas  manqué  de 
létracteurs,  trop  justifiés,  hélas!  parla  situation  linan- 
iière,  les  longues  guerres  et  la  misère  des  peuples.  La 
onction  des  (Unix  njersa  fait  contre-poids  à  ces  coûteuses 
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98  CHAPITRE  XXII. 

magnificences.  Deux,  hommes,  Paquet  et  Colbert,  associés 
pour  cette  œuvre  gigantesque,  en  vinrent  à  bout,  malgré 
des  jalousies  et  des  entraves  qu'on  aurait  peine  à  com- 
prendre, si  une  entreprise  analogue,  le  percement  de 
l'isthme  de  Suez,  n'en  montrait  de  nos  jours  un  nouvel 
exemple.  Le  canal  du  Languedoc  fut,  proportions  gardées, 
pour  la  France  de  Louis  XIV,  ce  que  sera  le  canal  de  Suez 
pour  le  dix-neuvième  siècle:  Qui  sait  si  l'œuvre  de 
lliquet  et  de  Colbert,  transformée  par  les  hardiesses  de  la 
science  moderne,  ne  deviendra  pas  ce  grand  canal  mari- 
time qu'ils  avaient  rêvé,  mais  dont  l'idée  dut  être  aban- 
donnée faute  de  capitaux  et  parce  que  les  ingénieurs  du 
temps  n'avaient  ni  l'habileté  ni  l'audace  nécessaires  pour 
la  faire  réussir. 

Le  projet  de  réunir  l'Océan  à  la  Méditerranée  par  un  ca- 
nal était  ancien  ;  on  l'a  même  attribué  au  grand  empe- 
reur qui  avait  fait  un  instant  de  la  France  la  reine  des 
nations,  à  Charlemagne  ' .  François  Ier,  Charles  IX,  Henri  IV, 
Louis  XIII,  s'occupèrent  de  ce  projet,  dont  les  motifs  les 
plus  importants  faisaient  vivement  souhaiter  la  réalisa- 
tion. Tous  ceux  qui  l'avaient  étudié  exposaient  que  les 
marchandises  seraient  transportées  d'une  mer  à  l'autre 
sans  passer  par  le  détroit  de  Gibraltar,  très-dangereux 
pour  la  navigation  :  qu'en  cas  de  disette  en  Languedoc  01 
en  Guienne,  les  grains  arriveraient  aisément  dans  la  con- 
trée dépourvue  :  que  le  haut  Languedoc,  où  ils  abondaient 
d'ordinaire,  les  verserait  presque  sans  frais  dans  le  bas 


I.  Mémoires  sur  le  Languedoc,  parBasville;  Amsterdam  (Marseillp), 
1724.  —  L'auteur  de  l'excellent  ouvrage  sur  les  Canaux  de  navigation, 
de  La  Landefl  vol.  in-fol.  1778),  conteste  cette  assertion.  Il  >' . . 
alors,  suivant  lui.  d'un  eanal  pour  relier  l'Océan  au  Pont-Euxin. 
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Languedoc,  bien  moins  favorisé,  qui  Lui  enverrait  en 
échange  ses  vins  et  tout  ce  qu'il  tirait  de  Lyon;  On  ajou- 
tai! que  le  transit  des  marchandises  étrangères  laisserait 
dès  sommes  considérables  dans  la  province.  A  ces  consi- 
dérations, où  les  intérêts  matériels  seuls  étaient  en  jeu, 
s'en  joignait  une  autre,  qui  n'exerçait  pas  une  moindre 
influence  sur  les  esprits.  On  disait  que  les  Romains,  si 
vantés  pour  leurs  travaux,  n'avaient  rien  fait  de  compa- 
rable, et  qu'il  en  reviendrait  autant  d'honneur  que  de 
profil  à  la  nation  qui  les  aurait  surpassés  aux  lieux  mémo 
OÙ  ils  avaient  laissé  la  plus  forte  empreinte  de  leur  gran- 
deur. 

Jamais,  en  effet,  entreprise  plus  magnifique  el  plus  sé- 
duisante. Quatorze  lieues  seulement  séparent  l'Aude  et  la 
Garonne,  qui  se  jettent,  l'une  dans  la  .Méditerranée,  l'autre 
dans  l'Océan,  et  il  semblait,  au  premier  abord,  qu'il  n'y 
eut  qu'à  les  mettre  en  communication.  Mais,  L'Aude  n'é- 
lant  pas  navigable,  L'union  des  deux  rivières  ne  menait  à 
rien:  D'un  autre  côté,  la  nature  du  sol,  la  disette  appa- 
rente' des  eaux,  et  surtout  la  difficulté  de  les  conduire  au 
point  culminant  du  tracé,  avaient  toujours  paru  des  obsta- 
cles sérieux.  Cependant,  toutes  les  fois  que  le  projet  avait 
été  examiné,  soit  par  les  gens  des  étals,  soit  par  ceux  du 
gouverneur,  on  L'avait  déclaré  praticable:  mais  l'exécution 
restait  problématique,  et,  malgré  les  avantages  qu'on  s'en 
promettait,  le  canal  du  Languedoc  attendait  encore  en 
L662  la  volonté  puissante,  énergique,  la  fermeté  de  con- 
viction qui  devait  entraîner  les  esprits  et  faire  tomber  tous 
les  empêchements. 

Celui  à  qui  cet  lionneur  était  réservé,  Pierre-Paul  lliquet 
de  Bonrepos,  était  ne  à  Béziers,  eu  1604,  d'une  famille  de 
magistrature  ipie*  les  guerres  civiles  avaient  fort  amoin- 
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(Me.  Intéressé  à  la  ferme  des  gabelles  de  la  province,  U 
possédait  quelques  terres  aux  environs  de  la  Moutagne- 
Noire,  où  gisaient  précisément  les  grandes  difficultés. 
Géomètre  par  instinct,  il  chercha  longtemps  le  moyen  de 
les  résoudre,  le  trouva,  fit  en  petit,  dans  sa  propriété,  dej| 
essais  qui  réussirent,  et,  le  26  novembre  1662,  adressa  à 
f-olbert,  du  village,  de  Bonrepos,  une  lettre,  point  de  de- 
part  de  l'entreprise,  dans  laquelle  perce  la  naïve  confiance 
du  génie  : 

Monseigneur,  je  vous  écris  de  ce  village  sur  le  sujel  <fun 
canal  quipourroit  se  faire  dans  cette  province  de  Languedoc 
pour  la  communication  des  deux  mers.  Vous  vous  étonnerez 
que  j'entreprenne  de  parler  d'une  chose  qu'apparemment  je  ne 
connois  pas,  et  qu'un  homme  de  gabelle  se  mêle  de  nivclage: 
mais  vous  excuserez  mon  entreprise,  lorsque  vous  saurez  que 
c'est  de  l'ordre  de  monseigneur  de  Toulouse  que  je  vous  écris. 

•Jusqu'à  ce  jour,  on  n'avoit  pas  pensé  aux  rivières  propres  fi 
servir,  ni  su  trouver  «les  routes  aisées  pour  ce  canal,  car  celles 
qu'on  s'étoit  imaginées  étoient  avec  des  ebstacles  insurmonta- 
bles de  rétrogradations  de  rivières  et  de  machines  pour  élever 
les  eaux.  Aussi  croyez  que  ces  difficultés  ont  toujours  causé  le 
dégoût  et  reculé  l'exécution  de  l'ouvrage;  mais  aujourd'hui, 
monseigneur,  qu'on  trouve  des  routes  aisées  et  îles  rivières  qui 
peuvent  être  aisément  détournées  de  leurs  anciens  Lite  e1  con- 
duites dans  ce  nouveau  canal  par  pente  naturelle  et  de  leur 
propre  inclination,  toutes  difficultés  cessent,  excepté  celte  de 
trouver  un  fonds  pour  subvenir  aux  frais  du  travail. 

Vous  avez  pour  cela  mille  moyens,  monseigneur,  et  je  vous* 
en  présente  encore  deux,  dans  mon  mémoire  ci-joint .  afin  de 
vous  ports?  plus  facilement  à  cet  ouvrage,  que  vous  jugerez 
trèsvavahtageux  au  roi  et  à  son  peuple,  quand  il  vous  plaira 
de  considérer  que  la  facilité  et  l'assurance  de  cette  navigation 
fera  que  le  détroit  de  Gibraltar  cessera  d'être  un  passage  né* 
cessaire,  que  les  revenus  du  roi  d'Espagne  à  Cacbx  en  seront 
diminués,  et  que  ceux  de  notre  roi  augmenteront  d'autant,  par 
les  fermes  des  trésoriers  et  îles  entrées  des  marchandises  en 
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. , 1 1 1 1 1 h ■ .  outre  les  droits  qui  se  prendronl  sur  ledil  canal  el 
qui  se  monteront  à  des  sommes  immenses,  el  que  les  sujets  de 
sa  majesté  profiteront  de  mille  nouveaux  commerces  et  tire- 
r. »iit  de  grands  avantages  de  cette  navigation.  Que  si  j'appren  I- 
lin-  ce  dessein  vous  doive  plaire,  je  vous  '.'enverrai  figuré,  avec 
le  nombre  des  écluses  qu'il  conviendra  faire,  et  des  calculs 
exac  s  des  toises  dudit  canal,  soil  en  longueur,  soit  en  largeur. 

Ainsi,  le  projel  «le  jonction  des  deux  mers  n'était  pas 
hou  veau,  el  divers  moyens  d'exécution  avaienl  été  indi- 
qués. Le  mérite  de  Riquet  consista  à  combiner  el  perfec- 
tionner les  idées  de  ses  devanciers,  à  convaincre  les  es- 
prits du  succès,  à  obtenir  les  édits  el  les  fonds  néces- 
saires, enfin  à  réaliser  ce  qui  jusqu'alors  avail  passé  pour 
chimérique.  Au  lieu  d'alimenter  le  canal  avec  les  eaux 
des  Pyrénées,  il  >  amenait  celles  de  la  Montagne-Noire, 
silure  à  l'extrémité  méridionale  des  Cévennes,  et,  pour  eu 
grossir  le  volume,  il  recueillait,  par  d'ingénieux  travaux. 
divers  ruisseaux  tombani  dans  la  Méditerranée,  el  qui  de- 
vaient suivre,  ;i  son  choix,  l'un  ou  l'autre  versanl  '.  Là 
était  le  traii  de  génie,  l'originalité  du  projet. 

Nul  n'eiaii  mieux  l'ail  que  Colbert  pour  en  comprendre 
la  grandeur  el  l'utilité.  On  n'a  pas  sa  réponse  à  la  propo- 
sition de  Riquet,  mais  i!  l'approuva  pleinement.  Vn  mé- 
moire de  sa  main  prouve  qu'il  aurait  voulu  l'aire  le  canal 
assez  grand  pour  recevoir  les  galères  el  autres  bâtiments 
de  guerre.  Ce  lui  aussi,  plus  tard,  l'opinion  de  Vauban. 
L'ingénieur  chargé  île  vérifier  les  plans  de  Riquet,  le  che- 
valier de  l'.lerville,  lui  d'un  avis  contraire,  pour  trois  mo- 
tifs :  la  dépense,  le  développement  démesuré  des  portes 


I.  Histoire  du  rorns  impérial  fiu   génie,  par  le  capitaine  Allenl 
Jf  partie, p.  66. 
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d'écluses,  l'insuffisance  du  lit  de  la  Garonne.  On  résolut 
donc  que  le  canal  serait  restreint.  Un  an  après,  Colbert 
écrivait  à  Riquet  :  «  Il  n'y  a  plus  personne  qui  ne  soit 
persuadé  de  la  possibilité  du  grand  dessein,  dont  j'a 
beaucoup  de  joie.  »  Les  années  1663  à  1663  se  passèrent 
à  préparer  les  arrêts  du  conseil,  les  plans  définitifs,  les 
expertises,  les  devis,  les  projets  d'adjudication.  Le  4  no- 
vembre 1664,  Riquet  écrivit  à  Colbert  :  «  Enfin,  l'arche- 
vêque de  Toulouse  arrive  en  cette  ville,  et  moi  aussi.  Je 
dis  enfin,  car  la  longueur  de  notre  voyage  commençoit  à 
m'ennuyer...  Nous  commençons  à  marquer  par  des  piquets 
les  endroits  par  où  le  canal  doit  passer...  Je  travaillerai 
avec  application  et  vous  donnerai  des  nouvelles  très- 
exactes  et  fidèles,  sans  espoir  d'autre  avantage  que  celui 
de  l'honneur  de  votre  protection  et  justice  dans  nos  affaires 
des  gabelles.  Je  vous  le  demande  par  grâce.  »  Sur  de  ses 
calculs,  mais  désireux  de  convaincre  les  autres  par  une 
expérience  décisive,  Riquet  avait  proposé  une  rigole  d'es- 
sai, qui  réussit  à  merveille.  «  Je  suis  très-aise,  lui  manda 
Colbert  (14  août  1665),  de  voir  l'espérance  où  vous  êtes 
du  succès  du  grand  dessein  de  la  jonction  des  mers;  et. 
comme  vous  avez  été  celui  qui  l'avez  fait  renaître  de  notre 
temps  et  qui  y  avez  donné  les  premières  dispositions, 
vous  ne  devez  pas  douter  que,  outre  la  gloire  que  vous 
en  acquerrez,  le  roi  ne  vous  en  sache  beaucoup  de  gré, 
sa  majesté  ayant  résolu  de  le  faire  exécuter  par  vos  soins, 
par  préférence  à  tous  autres...  »  Les  devis  dressés  par 
Clerville  à  cette  époque  ne  s'élevaient  guère  qu'à  5  mil- 
lions de  livres  ;  de  nouveaux  devis  excédèrent  8  millions, 
et  finalement  ce  chiffre  fut  plus  que  doublé.  Un  édit  du 
mois  d'octobre  1666  ordonna  l'établissement  du  canal  et 
la  création  d'un  porta  Cette.  Dans  les  considérations  qui  y 
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sont  invoquées,  le  langage  que  le  ministre  tait  tenir  à 
Louis  XIV  est  à  la  hauteur  de  l'entreprise. 

Bien  que  la  proposition  qui  noua  a  été  faite  pour  joindre  la 
mer  Océane  à  La  Méditerranée  par  un  canal  de  transnavigation, 
ei  d'ouvrir  un  nouveau  port  en  la  Méditerranée  sur  les  cotes 
de  notre  province  «le  Languedoc, ait  paru  si  extraordinaire  aux 
■ècles  passés,  que  le>  princes  les  plu»-  courageux  et  les  nations 
qui  ont  laissé  à  lapostérité  le--  plus  belles  marques  d'un  infati- 
gable travail  aient  été  étonnés  de  la  grandeur  de  l'entreprise 
et  n'en  aient  pu  concevoir  la  possibilité,  néanmoins,  comme 
les  desseins  élevés  sonl  les  plus  dignes  des  courages  magna- 
nimes, et  qu'étant  considérés  avec  prudence,  ils  sonl  ordina're- 
nient  exécutés  avec  succès,  aussi  l;i  réputation  de  l'entreprise 
et  les  avantages  infinis  que  l'on  niais  a  représenté  pouvoir 
réussir  au  commerce  de  la  jonction  des  deux  mers  nous  ont  per- 
suadé que  c'était  un  grand  ouvrage  de  paix,  bien  digne  de 
nn>  soins,  capable  de  perpétuer  aux  siècles  à  venir  la  mémoire 
•le  son  auteur,  et  d'y  bien  marquer  la  grandeur,  l'abondance 
et  la  félicité  de  notre  règne... 

Une  question  importante  se  présenta.  Le  roi  devait-il 
exécuter  le  canal  à  ses  Irais  el  le  faire  exploiter  soit  en 
n  -io.  soil  en  ferme,  ou  bien  valait-il  mieux  l'abandonner 
à  des  particuliers?  A  la  suite  d'une  longue  délibération, 
I»'  dernier  avis  l'emporta.  Le  conseil  estima  avec  raison 
qu'un  ouvrage  qui  exigeait  des  soins  continuels  et  des 
dépenses  journalières  ne  pouvait  cire  confié  sans  incon- 
vénienl  à  nue  régie  publique,  qu'il  était  bien  plus  avan- 
tageux d'en  laisser  la  conduite  à  un  particulier,  de  l'in- 
téresser fortement  à  La  prospérité  de  l'exploitation  en  lui 
en  donna»!  la  propriété,  etde  mettre  ainsi  l'intérêl  publie 
sous  la  sauvegarde  de  l'intérêl  personnel.  De  celte  ma- 
nière, ni  un  embarras  momentané  dans  les  finances,  ni 
les  malheurs  de  «l'État,   si   les  circonstances  devenaient 
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contraires,  ne  pouvaient  faire  craindre  d'interruption 
dans  les  travaux,  et  l'on  assurait  en  même  temps  la  so- 
lidité, l'entretien  et  l'amélioration  du  canal  \ 

Restaient  les  moyens  d'exécution.  On  (il  d'abord  un< 
appel  aux  états  de  Languedoc,  elle  prince  de  Cdnti,  gou- 
verneur de  la  province,  les  engagea  à  s'associer  à  l'en- 
treprise, leur  promettant  que  «  Louis  XIV  retrancheroii 
des  dépenses  nécessaires  ailleurs,  pour  y  contribuer  de 
l'argent  de  son  Trésor  royal.  »  Les  états  eurent  le  tort  de- 
déclarer  qu'ils  ne  pouvaient,  ni  pour  le  présent,  ni  pour 
l'avenir,  participer  à  la  dépense.  Plus  tard,  il  est  vrai,  ils 
revinrent  sur  cette  résolution,  mais  non  sans  peine,  cl 
votèrent  diverses  sommes.  Déçu  de  ce  côté-,  Riquet  s'in- 
génia à  trouver  d'autres  moyens.  11  proposa  de  se  charger 
des  travaux  moyennant  la  cession  de  toutes  les  terres 
jugées  indispensables.  Le  canal,  avec  ses  rigoles  et  ses 
chaussées,  depuis  la  Garonne  jusqu'à  la  Méditerranée,  \ 
compris  le  canal  d'alimentation,  de  la  Montagne-Noire  aux. 
Pierres  de  Xaurouse,  serait  érigé  en  un  fief  dont  les  titu- 
laires jouiraient  à  perpétuité.  Cette  offre  ayant  été  accep- 
tée, un  arrêt  du  14  octobre  1666  déclara  Riquet  adjudica- 
taire d'une  partie  du  canal  moyennant  3,630,000  livres. 
A  ce  prix,  il  acquérait  le  nouveau  fief,  qu'un  arrêt  inter- 
prétatif déclara  bientôt  après  insaisissable,  et  il  prenait 
l'engagement  d'en  consacrer  le  produit  à  la  construction 
du  canal.  En  même  temps,  le  roi  fixa  les  droits  à  perce- 
voir sur  le  transport  des  marchandises  et  ordonna,  pour 
subvenir  au  complément  des  dépenses,  la  création  dans 
la  province  d'un  certain  nombre  d'offices  de  regral tiers 


1.  Histoire  </<>  canal  de  Languedoc,  par  tes  descendants  de  Riquel 
d'après  les  archives  du  Canal,  p.  .">T. 
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el  vendeurs  de  sel,  ainsi  que  la  vente  de  plusieurs 
petits  droits.  Quanl  aux  états,  ils  ne  votèrent  de  subside 
que  lorsqu'ils  virenl   les   travaux  commencés,  I»'  succès 

sure,  el  ces  fonds  furent  principalement  destinés  à  ra- 
cheter les  charges,  très-onéreuses  à  la  contrée,  doul  Col- 
berl avail  abandonné  le  produit  à  l'entrepreneur. 

Cependant,  on  s'était  misa  l'œûvre,et,  dès  le  mois  de 
juillet  1665,  1rs  résultats  obtenus  dépassaient  tellement 
les  espérances,  que  Riquel  manda  à  Colberl  :  «  Mon 
travail  s'avance,  de  sorte  que  sa  lin  ne  sera  guère  éloigné* 
de  son  commencement,  el  que  bien  des  gens  seronl  sur- 
pris du  peu  de  temps  que  j'j  aurai  employée!  du  peu  de 
dépense  que  j'y  aurai  fait.  Quanl  à  la  réussite,  elle  est  in- 
faillible,  mais  d'une  manière  toute  nouvelle,  et  où  jamais 
personne  n'avoil  pensé.  Je  me  compte  dans  ce  nombre, 
car  je  puis  vous  jurer,  monseigneur,  que  le  chemin  pai 
on  je  passe  maintenant  m'avoil  été  toujours  inconnu, 
quelque  diligence  que  j'eusse  faite  pour  le  découvrir.  La 
pensée  m'en  vint  à  Saint-Germain  :  ['en  songeai  les  moyens-, 
et,  quoique  fort  éloigné,  ma  rêverie  s'est  trouvée  juste 
sur  les  lieux;  le  niveau  m'a  confirmé  ce  que  mou  imagi- 
nation m'avoitdil  à  deux  cents  lieues  loin  d'ici...»  Vers 
le  même  temps,  Riquel  appréhendait  d'avoir  des  envieux. 

Mais,  écrivit-il  à  Golbert,  je  suis  persuadé  que  les  dieux 
sonl  elairvoyans,  el  je  m'assure  que  vous  me  ferez  la 
grâce  de  juger  tout  en  ma  laveur,  pour  ce  que  vous  con- 
noitrez  que  j'aurai  toujours  raison1...  »  Cet  appel  aux 


1.  Depping,  Correspondance  administrative  sous  Louis  XIV,  I.  IV. 

p.  l\.  —  Une  autre  fois,  le  :;t  juillel  1665,  Riquel  écrivait  à  Colberl  : 

ii  Je  conviens  que  l'on  peui  tout  ayanl  la  grâce,  étant  vrai  que  celles 

gue  je  reçus  un  jour -de  vous  à  Saint-Germain  produisirent  la  pensée 

nie  tant  de  facilité  n   mon  ouvrage.  Une  étincelle  de  votre 
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dieux  sent  bien  un  peu  le  terroir:  mais,  à  cette  époque, 
les  œuvres  répondaient  aux  paroles,  et  l'accord  entre  les 
deux  volontés  était  complet.  Au  mois  de  février  1667, 
deux  mille  ouvriers  étaient  sur  le  terrain.  Il  y  en  eut  plus 
lard  jusqu'à  douze  mille.  Charmé  de  l'activité,  de  l'intel- 
ligence, de  la  confiance  inébranlable  de  Riquet,  Colbert  le 
secondait  de  son  mieux,  lui  promettant  de.  l'appuyer  dans 
ses  affaires  particulières  et  de  l'aider  à  faire  nommer  son 
fils  aîné  procureur  général  au  parlement  de  Toulouse. 
«  Lorsque  j'ai  parlé  au  roi  de  la  charge  pour  votre  fils, 
lui  écrit-il,  j'ai  trouvé  que  sa  majesté  étoit  déjà  engagée. 
Ainsi,  il  ne  m'a  pas  été  possible  de  contribuer  en  cela  à 
votre  satisfaction  ;  mais  vous  pouvez  être  persuadé  que, 
continuant  à  bien  travailler  à  l'exécution  de  ce  grand  et 
important  dessein,  vous  recevrez  des  marques  de  sa  bonté, 
tant  en  votre  personne  qu'en  votre  famille1.  »  Colbert 
toutefois  ne  lui  sacrifiait  pas  les  intérêts  du  Trésor.  Pour 
tirer  parti  de  quelques  nouveaux  droits  affectés  à  la  con- 
struction du  canal,  Riquet  était  devenu  fermier  général 
des  gabelles  du  Languedoc.  Il  devait  donc  tenir  compte  à 
l'État  du  montant  de  sa  ferme.  Le  20  mai  1667,  Colbert 
le  blâma  d'être  en  retard  dans  ses  payements,  et  se  montra 
d'autant  plus  surpris,  qu'il  avait  été  jusque-là  fort  ponc- 
tuel. «  Regardez,  lui  dit-il,  de  ne  pas  perdre  cette  bonne 
qualité  à  l'avenir,  parce  que  vous  voyez  bien  qu'il  seroit 
tort  inutile  d'entreprendre  et  d'exécuter  la  construction  du 


grand  génie  passa  dans  le  mien  petit -.j'en  lus  échauffé,  et  j'entrai  dans 
un  enthousiasme  qui  causa  cette  heureuse  production  par  laquelle  je 
puis  dire,  parlant  hyperbole,  qu'à  peu  de  frais  j'ai  comblé  les  vallons, 
aplani  les  montagnes  et  contraint  les  eaux  à  m'obéir.  »  (Ibid.,  p.  21.) 
1.  Le  fds  aîné  de  Riquet  obtint,  après  la  mort  de  Colbert,  une 
charge  de  président  à  mortier  au  parlement  de  Toulouse. 
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canal,  si  d'ailleurs  vus  payemens  n'étoienl  faits  aussi  ponc- 
tuellement que  vous  le  devez.  »  Riquel  ;i\ant  acquitté  les 
100,000  livres  qu'il  devait  au  Trésor,  le  ministre  l'en  fé- 
licita, tout  en  lui  recommandant  de  faire  en  sorte  «  qu'il 
ii  s  eùl  aucune  connexité  de  la  gabelle  au  canal.  »  Le  20 
septembre  suivant,  Riquel  s'applaudissait  de  ne  plus  rien 
devoir  au  Trésor  et  promettait  que  désormais  il  n'y  aurail 
rien  de  commun  entre  les  deux  caisses.  Il  proposait  en 
outre,  si  l'état  desaflaires  le  permettait,  de  continuer  les 
travaux  du  port  de  Cette,  «  en  sorte  que  le  roi  ne  fût 
obligé  de  bailler  que  papier,  parchemin  et  cire.  »  L'im- 
prévu des  devis,  le  manque  de  ressources,  les  embarras 
d'argent  où  il  se  trouva  dans  la  suite,  rendirent  par 
malheur  cette  séparation  des  caisses  impossible,  et  leur 
confusion,  que  Colbert  voulait  prévenir  à  tout  prix/occa- 
sionna des  soupçons  et  des  aigreurs  que  ces  commence- 
ments n'annonçaient  pas. 

Pour  le  moment,  tout  marchait  à  souhait.  Riquel 
soumissionnait  les  travaux  de  Cette,  et  Colbert  se  ré- 
jouissait à  l'idée  que  le  canal  pourrai I  être  terminé  en 
moins  de  temps  qu'on  ne  l'avait  cru  d'abord.  Quand  la 
première  pierre  de  la  première  écluse  dut  être  posée,  Ri- 
quel désira  une  grande  solennité,  avec  le  concours  «le 
l'église;  Colbert,  qui  aimait  à  agir  sur  les  esprits,  y  con- 
sentit sans  peine.  La  cérémonie  eut  lieu  le  17  novembre 
1667.  Les  capitouls,  le  parlement,  l'archevêque  de  Tou- 
louse et  plusieurs  évêques  y  assistèrent.  Six  mille  ou- 
vriers étaient  aux  portes  de  la  ville,  tambours  en  tête,  el 
le  canon  mêla  ses  salves  pacifiques  au  bruil  des  cloches 
sonnant  à  toute  volée.  Une  médaille  île  bronze,  frappée 
pour  la  fête  et  distribuée  à  profusion,  représentait,  d'un 
côté,  Louis  XIV  avec  cette  devise,  dans  le  goût  du  temps 
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Undayum  tetTseque  potens,  atque  arùiter  orbis. 

On  voyail  au  revers  la  ville  de  Toulouse  et  un  canal  s 
jetant  dans  la  rivière  par  une  écluse.  La  devise  était  : 

Expectata  diu  populis  commercia  pandit. 

VA  au-dessus  : 

Tolosa  utriusque  maris  emporium. 

!>eux  lames  du  même  métal  encastrées  dans  la  pierre 
contenaient  les  noms  du  roi,  de  Colbert,  du  premier  pré- 
sident du  parlement,  des  capitouls,  de  l'archevêque.  L'au- 
leur  du  canal  y  était  désigné  comme  il  suit  : 

!  ira  clarissimô,  Petro  de  Rîqueto,  tanti  operis  inventofo 

Six  mois  après,  l'intendant  et  l'archevêque  de  Toulousi 
remontèrent  en  bateau  le  canal  de  dérivation  jusqu'au 
poinl  de  partage  des  eaux,  et  furent  accueillis  par  des 
vivat  qui  retentirent  à  Versailles.  Entraînés  par  le  peuph 
les  états,  qui  avaient  déjà  voté  2,400,000 livres,  en  accor- 
dèrent encore  300,000.  Quant  aux  accusations  queRiqut 
avait  prévues  et  dénoncées  d'avance,  elles  se  produi- 
sirent en  effet,  mais  sans  l'effleurer.  «  Ne  vous  mêliez  pas  en 
peine,  lui  écrivait  Colbert,  de  tout  ce  qu'on  a  pu  vous  dire 
des  méchans  offices  que  l'on  prétend  vous  avoir  été 
rendus  auprès  de  moi,  car  ceux  qui  l'entreprendraient  u> 


1.  Des  Canaux  de  navigation,  p.  16.  —  Une  autre  médaille  (rappel 
lussi  en  1667,  à  l'occasion  des  travaux  du  port  de  Cette,  reçu!  pour 
légende,  d'un  côté  :  Internum  ixare Oceano junctum  fossaa  Gqrumnû 
ni  portum  Setium;  de  l'autre,  le  port  el  les  môles  de  Cette,  avec  eôê 
mots  •.  Portus  Seiius.  (Histoire  du  canal  du  Midi,  par  le  général  An- 
Iréossy,  t.  I, p.  22.; 


LE  CANAL  DU  LANGUEDOC.  KK 

réussiroienl  pas,  et,  en  continuanl  à  faire  régulièrement 
vus  payemens  au  Trésor  royal  et  à  bien  diriger  vos  tra- 
vaux, vous  pouvez  être  assuré  que  vous  ne  manquerez 
ni  dp  protection,  ni  d'appui...  »  La  régularité  des  paye- 
ments, telle  était,  on  le  voit,  la  condition  première,  Une 

autre  rec nandation  revenait  souvent,  sons  une  forme 

en  quelque  sorte  cornélienne  :  c'était  <lc  faire  des  travaux 

'l'uni'  éternelle  durée.   Cependant,   les  l Is  manquaient 

toujours.  En  1669,  l'intendanl  décida  les  états  à  un  nou- 
vel emprunt  de  700,000  livres;  cela  ne  suffit  pas.  Ëffray< 
de  la  dépense,  le  ministre  discutait  les  prix,  comparait 
ifs  tarifs  du  Languedoc  à  ceux  du  Havre,  et  trouvait  <'<ju\ 
de  Riquel  excessifs.  Des  troubles  graves  causés  dans 
le  Valespir  et  le  ftoussillon  par  l'impôt  des  gabelles. 
pi'on  y  avait  introduit  pour  en  appliquer  1rs  revenus 
au    canal,  el  dont    Riquel    s'était   rendu    adjudicataire. 

lirenl   voir   son    caractère    sous   un   j ■  fâcheux.    Le 

fesoin  d'argent  dominant  tout,  les  récalcitrants  furent 
poursuivis  avec  la  dernière  rigueur.  D'après  Colbert,  la 
I ure té  des  subalternes  était  pour  beaucoup  dans  1 1  s 
troubles. 

Je  m'  suis  pas  satisfait  de  vos  commis  en  Roussillon,  lui 
privait-il  le  lo  octobre  1669,  étant  impossible  que  leur  mau- 
vaise conduite  ne  contribue  considérablement  aux  désordres 
jui  y  arrivent  tous  les  jours.  Il  esl  3  propos  que  vous  vous  y 
•h  alliez,  et  que  vous  y  mettiez  l'ordre  une  fois  pour  tout)  . 
-'il  est  possible;  sinon,  le  roi  sera  obligé  d'y  envoyer  des 
roupes  pour  punir  sévèremenl  les  coupables,  ce  qui  ne  feroit 
tas  de  bien  à  votre  ferme. 

Comment  se  justifia  Riquel  ?  En  alléguant  la  nécessité, 
fout  ce  que  je  pujS  en  ce  pays-là,  répondit-il,  c\  si  opposeï 
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le  meurtre  au  meurtre  et  y  vendre  autant  de  sel  qu'il  me  sera 
possible...  Les  meurtres  en  Roussillon  sont  familiers  comme 
le  pain  et  le  vin.  Le  voisin  tue  le  voisin,  et  le  frère  le  frère. 
Enfin,  toutes  les  puissances  humaines  ne  sauraient  empêcher 
que  ces  sortes  de  gens  s'entre-tuent  ;  et  de  là  vous  pouvez  in- 
férer que  les  gardes  des  gabelles  sont  sujets  au  même  sort... 
Les  employés  en  ce  pays-là  sont  toujours  sur  leurs  gardes  :  ils 
tuent  comme  on  les  tue,  et  c'est  seulement  de  cette  manière 
que  la  gabelle  y  peut  être  exercée  '. 

Après  plusieurs  années  de  troubles,  d'assassinats,  d'exé-  I 
ridions  sanglantes,  les  miqueletsdu  Valespir  et  du  Roussil- 
lon finirent  cependant  par  se  soumettre,  et  la  gabelle,  cet 
impôt  inique  qui  fixait  aux  populations   le  sel   qu'elles 
devaient  acheter,  triompha. 

L'intendant  du  Languedoc  écrivait,  le  26  juin  1669,  à 
Colbert  que  les   modifications  onéreuses  apportées  par 
lîiquet  à  son  premier  plan  devaient  donner  confiance  en 
lui   et  prouvaient    son    désintéressement.    Comment   en 
douter  en  lisant  ces  lignes  empreintes  de  tant  de  bonho- 
mie et  d'enthousiasme  ?  «  Mon  entreprise  est  le  plus  cher 
de  mes  enf'ans  ;  j'y  regarde  la  gloire,  votre  satisfaction,  et 
non  pas  le  profit.  Je  souhaite  de  laisser  de  l'honneur  à 
mes  enfans,  et  je  n'affecte  point  de  leur  laisser  de  grands  |j 
biens...»  Dans  une  autre  lettre,  exprimant  la  même  idéej| 
d'une  manière   plus   louchante   encore  :   «  Je   regarde.  " 
disait-il,  mon  ouvrage  comme  le  plus  cher  de  mes  enfans  : 
ce  qui  est  si  vrai,  qu'ayant  deux  filles  à  établir,  j'aime 
mieux  les  garder  encore  chez  moi  quelque  temps  et  em- 
ployer aux  frais  de  mes  travaux  ce  que  je  leur  avois  des- 


1.  Archives  du  canal  du  Midi,  citées  par  M.   Guibal  dans  l'/rm- 
Paulde  Hiquet ,  étude  historique  [l<<'ri/>"  tic  Toulouse,  d'avril  lSfifi). 
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tiué  pour  dot.  i  II  fallut  cependanl  chercher  de  nouvelles 
ressources,  el  les  alternatives  d'angoisse  et  d'espérance, 
1rs  tribulations  ne  manquèrent  pas. 

Les  exorbitantes  dépenses  que  j'ai  faite-  en  mes  travaux, 
écrit  Riquet  en  1(560,  m'ont  mis  dans  un  étal  de  disette  d'ar- 
gent inconcevable;  mais  je  me  vois  hors  de  toute  misère  au 
moyen  des  500,000  li\  res  prêtées  par  les  états),  et  je  ne  doute 
point  de  sortir  heureusement  de  mou  entreprise  dans  le  temps 
que  je  vous  l'ai  promis,  c'est-à-dire  l'année  prochaine;  ou  du 
moins  en  ce  temps-là  il  y  aura  fort  peu  de  choses  à  faire,  el  ce 
ne  sauroit  être  que  quelques  bâtimens  reculés,  faute  de  maté- 
riaux. Par  un  mot,  monseigneur,  mon  travail  est  toute  ma 
passion,  j'en  dois  souhaiter  l'achèvement  parfait  pour  me  sa- 
tisfaire moi-même  et  pour  fermer  la  bouche  à  l'envie,  qui  ne 
sauroit  s'empêcher  de  s'en  prendre  à  la  moindre  apparence  de 
vertu1. 

Justement  désireux  de  voir  achever  l'œuvre  qu'il  con- 
sidérait comme  «  la  plus  grande  du  règne  et  la  plus  avan- 
tageuse au  public,  »  Colbert  avait  envoyé  en  Languedoc 
un  ingénieur  de  confiance,  de  La  Feuille,  charge  de  hâter 
l'exécution  des  travaux.  «  Encore  que  je  me  fie  entière- 
ment à  vous,  înauda-l-il  alors  à  Riquet,  il  sera  toujours 
bon  et  avantageux  pour  vous  d'avoir  une  personne  de  la 
part  du  roi  sur  les  lieux,  pour  être  témoin  oculaire  de  la 
chaleur  et  du  zèle  avec  lequel  vous  exécutez  celte  grande 


1.  Deppin,^  .  Correspondance  administrative  sous  Louis  XIV;  t.  IV, 
p.  28.  —  Depping  a  publié  huit  lettres  de  Riquet  à  Colbert.  La  pre- 
mière est  du  20  décembre  1664,  la  dernière  du  laï  mars  1669.  D'autre 
part,  le  livre  des  Canaux  de  navigation  de  La  Lande  contient  neuf 
lettres  île  Colbert.  que  j'ai  reproduites  dans  le  tome  IV  des  Lettres 
ilr  Colbert.  Enfin,  on  trouve  quelques  lettres  de  Colbert  et  de  Riquet 
dans  Y  Histoire  du  canal  du  Languedoc,  par  les  descendants  de  Riquet. 
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entreprise.  »  Riquet  se,  sérail  bien  passé  de  ce  surveil- 
lant, au  sujet  duquel  il  écrivil  à  Coîbert  : 

J'en  reçois  tant  de  caresses,  tant  d'assurances  du  bon  étal 
de  mes  travaux,  que  je  le  croirois  mon  ami,  si  l'on  ne  m'assu- 
roit  du  contraire.  Je  l'ai  toujours  prié  de  me  dire  s'ilconnoissoit 
quelques  défauts,  à  mes  travaux,  que  j'étois  homme  sans  con- 
tradiction, et  que  je  n'avois  nulle  répugnance  à  faire  ce  qu'il 
me  diroit...  En  vérité,  il  a  grand  tort  s'il  est  mon  ennemi;  je 
ne  lui  en  ai  donné  nul  sujet,  et  peut-être  jamais  homme  n'a 
été  porté  à  bien  faire  comme  je  le  suis  dans  mon  entreprise- 
J'en  ai  donné  d'assez  grands  témoignages  par  ce  que  j'ai  fait 
et  ce  que  je  fais  journellement  au  delà  de  mes  obligations,  qui 
monte  à  des  sommes  immenses;  ce  qui  obligea  le  sieur  de  La 
Feuille  de  me  dire  un  jour  qu'il  avoit  été  envoyé  pour  <'lrr 
mon  espion,  et  qu'il  et  oit  obligé  d'être  ma  bride  pour  couper 
chemin  aux  inventions  que  je  trouvois  et  qui  me  coûtoient  de 
l'argent.  Le  souvenir  de  ce  discours  me  persuade  qu'il  ne  me 
nuit  en  rien  auprès  de  vous.  Vous  devez  le  savoir,  monsei- 
gneur. 

11  s'agissait,  on  le  voit,  d'empêcher  les  changements  de- 
plan  qui  ralentissaient  les  travaux,  en  reculaient  l'achè- 
vement et  obéraient  l'entrepreneur.  En  même  Bfemps,  dé 
La  Feuille  était  chargé  de  tenir  la  main  à  la  solidité  des 
ouvrages  et  à  l'exactitude  des  hauteurs  et  longueurs  dé- 
terminées. Une  lettre  de  Colbert  du  15  novembre  1668 
constate  qu'il  y  avait  alors  sur  les  chantiers  six  mille  cinq 
cents  hommes  el  cinq  cents  femmes,  payés  en  moyenne 
12  sous  par  jour,  c'est-à-dire  environ  3  francs  d'à  présent  '. 
•  "est  à  cette  époque  qu'un  sieur  Delafond,  visitant  h-s  tra- 
vaux, se  permit  de  les  critiquer  en  dénigrant  ouverte! 


].  En  Picardie.  à  la  même  époque;  on  donnait  aux  hommes  chargé 
de  travaux  analogues,  m  sous,  et  aux  femmes  6  sous  par  joue. 
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ment  l'idée  du  canal:  le  ministre  l'apprit,  le  blâma 
sévèrement  «  (l'avoir  agi  de  la  sorte  dans  une  affaire 
d'aussi  grande  conséquence  que  (•••Ile-là,  »  el  l'obligea 
c\  tait  sans  doute  quelque  officier  de  finances)  de  re- 
tourner  sur  les  lieux  pour  proclamer  lé  contraire  de  ce 
qu'il  avait  dit  '. 

Sur  ces  entrefaites,  un  agenl  de  Riquet,  François  An- 
iliï'ossy,  publia  une  carte  du  canal  du  Languedoc  qui 
était  précédée  d'une  épitre  à  Louis  XIV,  se  terminanl  par 
ces  mets  :  «  Voire  majesté  me  permettra  que  je  nielle 
à  ses  pieds  le   plan   que  j'ai  tracé  de  ce  prodigieux  ou- 


1.  Cet  officier  était  l'écho  des  commérages  du  pays. 

On  trouve  à  ce  sujet  de  curieuses  réflexions  dans  une  Lettre  à 
M.  Barttlon  (l'intendant  de  Picardie),  contenant  In  relation  des  tra- 
vaux qui  se  font  en  Languedoc  pour  In  communication  des  deux 
mers,  par  M.  de  Froidour,  commissaire  député  en  Languedoc  pour 
la  réformation  des  forêts;  Toulouse,  1672. 

ci  Si  vous  voulez  écouter  les  gens  du  pays,  vous  n'en  trouverez 
presque  poinl  qui  ne  vous  soutiennent  que  l'entreprise  du  canal  n'aura 
aucun  succès.  Car,  outre  les  préjugés  de  l'ignorance,  plusieurs  en 
parlent  par  chagrin,  peut-être  parce  que,  pour  faire  le  canal ,  on  leur 
a  pris  quelque  morceau  de  terre  dont  ils  n'ont  pas  été  dédommagés 
.m  double  et  au  triple,  selon  qu'ils  se  l'étoient  proposé,  il  va,  d'ail- 
leurs des  esprits  bourrus  qui  vous  din, ut  la  même  chose  parce  qu'ils 
sont  accoutumés  à  désapprouver  tout  ce  qui  s'entreprend  d'extraordi- 
naire. Il  s'en  trouve  même  d'assez  ma]  tournés  pour  en  parler  mal  , 
par  l'envie  et  la  jalousie  qu'ils  ont  contre  le  mérite  et  le  bonheur  du 
sieur  Riquet  ;  el,  enfin,  comme  il  y  a  peu  de  personnes  dans  cette  pro- 
vince qui  soient  versées  en  ces  sortes  de  matières  et  qui  aient  l'intel- 
ligence de  ces  travaux,  plusieurs  n'en  parlent  que  comme  ils  en  en- 
tendent parler  aux  autres,  et,  comme  il  y  a  toujours  des  méeoritens, 
ces  ouvrages  ne  manquent  pas  de  contradicteurs.  Apre,  que  l'on  a  vu 
que  la  rigole  a  porté  les  eaux  de  la  Montagne-Noire  au  bassin  de  Nau- 
rouse,  personne  n'a  plus  doute  de  la  possibilité  de  l'entreprise,  'l'ouï 
le' venin  s'est  porté  alors  du  côté  des  travaux,  et  on  les  a  décriés  de 
telle  sorte,  que  c'est  merveille  de  trouver  un  homme  qui  ne  soit  pas 
prévenu  de  l'impression  que  cette  entreprise  ne  réussira  jamais.» 
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vrage,  comme  ayant  eu  l'honneur  d'y  être  employé 
pendant  tout  ce  travail,  afin  que,  s'il  a  quelque  rapport 
à  la  sublimité  de  ses  idées  et  le  bonheur  de  lui  agréer, 
je  puisse  me  vanter  d'être  le  plus  satisfait  de  tous  les 
hommes1...  »  L'auteur  de  cette  carte  était  né  à  Paris  en 
1633.  Il  a  raconté  lui-même  que,  s'étant  éloigné  pour 
des  raisons  d'intérêt,  il  s'était  lixé  en  Languedoc  auprès 
de  Riquet,  à  qui  il  avait  soumis,  en  1660,  l'ébauche 
d'un  projet  de  communication  entre  la  .Méditerranée  el 
l'Océan.  Appelé  bientôt  après  en  Italie  pour  un  héritage, 
Andréossy  étudia  les  canaux  de  ce  pays, revint  auprès  de 
Riquet,  lui  fit  part  de  ce  qu'il  avait  vu,  et  le  convainquit 
de  la  possibilité  du  canal  des  deux  mers.  «  11  man- 
quoit  à  M.  de  Riquet,  dit-il,  pour  former  un  projet  de 
♦•elle  étendue,  les  connoissances  préliminaires  des  ma- 
thématiques. Quoique  doué  d'un  esprit  vif  el  lin,  qui 
le  décidoit  bientôt  pour  tout  ce  qui  est  vrai,  son  âge 
déjà  fort  avancé,  son  éducation  totalement  contraire  au 
seul  mot  science,  l'ont  toujours  empêché  de  donner  de 
son  chef  un  projet:  mais  il  lui  resloil  le  doux  plais'n 
d'être  utile  à  sa  patrie,  et  c'est  dans  cette  espérance  qu'il 
a  agi  de  tout  son  pouvoir  et  mis  en  avant  toute  sa  fortune 
pour  faire  réussir  un  projet  où  tout  autre  que  lui  auroil 
peut-être  échoué.  Je  m'occupai,  dès  mon  arrivée  en  Lan- 
guedoc, de  mon  premier  projet  du  canal,  qui  fut  fini  dam 
le  mois  de  février  1664...  Ce  projet  fui  d'abord  goûté  pai 
M.  de  Riquet,  qui  communiqua  son  enthousiasme 
M.  de  Colbert,  et  celui-ci  à  son  mailre...  »  Andréoss> 
ajoute,  après  beaucoup  de  détails  tout  personnels  et  très- 
invraisemblables  :  «  Je  fus  convaincu,  dès  ce  moment. 


!.  Histoire  du  canal  iln  Midi,  \y.\y  le  général  Andi^osssy,  !.  I,p.  170. 
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ijue  toute  la  gloire  de  mon  travail,  si  je  le  mettois  au 
jour,  seroil  réservée  au  chevalier  de  Clerville,  que  l'entre- 
preneur en  auroil  toul  le  profit,  el  qu'il  ne  me  resteroit, 
pour  mon  lot,  que  la  peint'  de  l'exécution,  après  en  avoir 
le  premier  démontré  la  possibilité  '.  » 

Mais  rien  ne  pn.uvc  que  ers  assertions  fussent  fondées. 
En  effet,  la  première  proposition  de  Riquel  à  Colberl  re- 
monte au  2G  novembre  H'^û.  Or,  d'après  /Vndréossy,  son 
premier  projet  de  canal  ne  fut  fini  qu'en  1664.  En  second 
lieu,  une  lettre  de  Riquet,  relative  à  la  carte  publiée  en 
HJ69  par  son  agent,  contient  sur  ce  point  des  affirmations 
positives. 

J'ai  été  bien  surpris,  monseigneur,  lorsque  j'ai  vu  une  cer- 
taine carte  de  l'invention  du  sieur  Andréossy,  mon  employé. 
C'esl  une  chose  qui  s'est  faite 'à  mon  insu,  et  de  laquelle  je  n'ai 
eu  connoissance  qu'après  coup  ;  de  sorte  que  j'en  ai  eu  du  dé- 
plaisir, d'autant  que  ce  plan  est  toul  à  fait  irrégulier  et  qu'il 
publie  des  pensées  que  je  gardois  dans  le  secret  et  que  je  ne 
prétends  pas  exécuter  sans  votre  avis  et  votre  aveu,  ainsi  que 
je  vous  l'ai  écrit...  Cela  fera  qu'à  l'avenir  je  serai  plus  circons- 
pect el  plus  secret  envers  ledit  sieur  Andréossy,  et  que  peut- 
être  je  ne  m'en  servirai  plu<. 

La  réponse  de  Colberl  est  plus  catégorique  encore.  Dans 


!.  Histoire  du  canal  du  Midi,  t.  I,  p.6  el  suiv.  —  Dans  suri  Histoire 
•lu  corps  impérial  >/<>  génie  (Ire  partie,  Appendice),  M.  Allenl  men- 
tionne, sans  se  prononcer,  les  prétentions  d'Andréosey;  il  lait  ob- 
server que  "  dans  la  vérification  du  projet  de  Riquet,  laite  du  8  no- 
vembre  1664  au  19  janvier  1665,  Andréossj  ne  ligure  que  comme  un 
des  quatre  géomètres  adjoints  aux  experts  pour  les  opérations  géodé- 
aSques.M  Quanta  Riquet,  M.  Allenl  L'appelle  «un  homme  de  génie, 
digne  à  jamais  de  la  reconnaissance  publique,  soil  qu'il  ait  ou  non 
conçu  lui  seul  son  projet,  soil  qu'il  n'ait  l'ail  que  le  proposer,  en 
poursuivre  l'exécution,  l'entreprendre,  l'achever... n 
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son  opinion,  l'idée  et  les  plans  du  canal  du  Languedoc 
appartenaient  exclusivement  à  Riquet,  et  toute  prétention 
contraire  était  injurieuse.  «  La  carte  que  le  sieur  An- 
dréossy  a  faite  de  tous  vos  travaux,  à  votre  insu,  disait-il 
le  15  février  1670,  m'a  paru  une  entreprise  fort  insolente, 
d'autant  plus  encore  quelle  nest  pas  exacte.  Vous  pouvez 
en  user  avec  lui  comme  il  vous  plaira.  » 

En  effet,  la  bienveillance  de  Colbert  pour  Riquet  ne  se 
refroidit  pas.  «  Je  suis  surpris  de  ce  que  vous  me 
mandez  de  vos  ennemis,  lui  écrit-il  le  10  mai  1670,  vu 
que  je  n'ai  aucune  connoissance  que  vous  en  ayez... 
Le  meilleur  moyen  de  les  confondre  est  de  vous  appli- 
quer à  la  bonne  construction  de  vos  ouvrages...  »  Ap- 
prenant bientôt  après  que  l'ingénieur  de  La  Feuille 
doit  venir  à  Paris,  Colbert.  prie  Riquet  de  lui  parler 
des  moyens  qu'il  a  de  se  procurer  de  l'argent  «  sans 
surcharger  les  peuples,  »  et  de  ses  affaires  particulières, 
afin  qu'à  son  arrivée  ils  s'en  entretiennent  ensemble. 
L'année  suivante,  nouvelles  preuves  d'intérêt.  «  Tra- 
vaillez incessamment  à  faire  avancer  vos  ouvrages  avec 
toute  la  diligence  et  la  solidité  possibles,  et  soyez  as- 
suré qu'en  bien  servant  le  roi,  les  deniers  qui  vous  sont 
nécessaires  ne  vous  manqueront  pas.  »  Vers  la  même 
époque  (25  juillet  1671),  Colbert  est  informé  que  Riquet 
prétend  être  en  avance  de  1,700,000  livres,  dont  il  paye, 
l'intérêt  à  plus  de  cinq  pour  cent.  Tremblant  pour  le  ca- 
nal, le  ministre  mande  à  La  Feuille  :  «  Si  ce  qu'il 
dit  est  véritable,  en  ce  cas  il  est  impossible  qu'il  ne  se 
ruine,  et,  comme  il  est  de  grande  conséquence  de  l'em- 
pêcher, travaillez  incessamment  à  faire  un  état  de  sa  re- 
cette et  dépense ,  afin  que ,  après  que  vous  me  l'au- 
rez envoyé,  je  puisse  donner  des  ordres  pour  prévenir  lfj 
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mal...  »  On  an  après,  Riquel  tombe  malade,  et  l'on  craint 
pour  sa  vie.  Dès  qu'il  le  sail  hors  de  péril,  Colberl  s'em- 
presse de  le  féliciter,  el  dans  quels  termes  !  <>  Ouoique 
relie  nouvelle  mail  donné  beaucoup  de  joie,  je  ne  lais- 
serai pas  d'être  en  inquiétude  jusqu'à  ce  que  je  reçoiv 
•le  votre  main  des  assurances  de  voire  bonne  santé.  .Ne 
pensez  qu'à  la  rétablir,  el  soyez  bien  persuadé  de  mou 
amitié  et  de  l'envie  que  j'ai  de  procurer  à  vous  el  à  voire 
famille  des  avantages  proportionnes  à  la  grandeur  de  vo- 
tre entreprise...  »  A  la  même  occasion,  le  chevalier  de 
Clerville  lui  écril  :  «  La  nouvelle  que  L'on  m'a  donnée  de 
votre  santé  ne  m'a  pas  été  moins  chère  que  si  l'on  m'a- 
voil  annoncé  la  résurrection  de  feu  mon  père,  parce  que 
je  ne  vous  ai,  sans  (laiterie,  jamais  moins  aimé  que  lui.  » 
Paroles  touchantes,  bien  faites  pour  adoucir  les  soucis 
causés  à  Kiquet  par  le  mauvais  état  de  ses  affaires,  mais 
qui  ne  remédiaienl  pas  à  ses  embarras. 

Ils  ne  lardèrent  pas  à  l'écraser.  On  se  souvient  (\es  me- 
sures prises  pour  prévenir  l'emploi  de  l'argent  des  ga- 
belles aux  travaux  du  canal.  Or,  le  1"  août  1673,  la  ferme 
icilevait  au  Trésor  près  de '400, 000  livres.  Cette  violation 
nouvelle  d'un  ordre  formel  irrita  profondément  Colbert. 
l'n  mois  eldemi  après,  il  prévient  l'intendant  qu'il  cher- 
che à  arranger  les  affaires  de  Kiquet,  mais  que  plus  de 
300,000  livres  ont  été  diverties  de  la  ferme  des  gabelles; 
qu'on  veut  lui  persuader  que  cet  argent  a  été  employé 
aux  ouvrages  du  canal,  ce  à  quoi  il  j  a  peu  d'apparence, 
el  que  la  cause  véritable  est  l'incertitude  où  l'on  elail  sur 
le  résultai  de  la  maladie  de  Riquet,  ou,  pour  mieux  dire, 
la  certitude  que  f aroyait  avoir  de  sa  mort,  «  11  est  né- 
cessaire, ajoutait-il,  que  vous  vous  informiez  bien  exacle- 
mentde  tout  le  bien  qui  est  sous  le  nom  [\[i  père  el  sous 
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le  nom  du  fils.  Je  ferai  ton!  ce  que  je  pourrai  pour  les 
tirer  de  ce  fâcheux  pas,  par  la  considération  du  père,  qui  est 
un  fort  bonhomme  et  qui  m'a  toujours  paru  fort  sincère: 
mais,  si  cet  accommodement  ne  peut  pas  réussir,  il  faut 
nous  mettre  en  état  de  ne  pas  courre  de  risque  par  la 
mauvaise  foi.  » 

Le  charme  était  rompu.  De  ce  jour,  les  dispositions  du 
ministre  changèrent  à  vue  d'œil,  et  sa  bienveillance  habi- 
tuelle fit  place  à  un  sentiment  tout  opposé.  Dénonçant  au 
roi  le  débet  constaté,  il  proposa  d'en  exiger  le  rembour- 
sement immédiat.  Vainement,  Riquet  représenta  qu'il  au- 
rait pu,  en  exécutant  strictement  les  devis,  dépenser 
beaucoup  moins  ;  a  «pie  telle  eût  été  la  conduite  d'un  en- 
trepreneur ordinaire,  mais  qu'il  avoit  préféré  doubler  sa 
dépense,  pour  donner  à  son  ouvrage  une  plus  grande  soli- 
dité.» Ses  raisons  n'étaient  plus  écoutées,  et  chaque  jour 
l'intendant  du  Languedoc  et  l'ingénieur  du  canal  rece- 
vaient l'ordre  pressant  de  surveiller  ses  comptes.  Plu- 
sieurs années  se  passèrent  ainsi,  au  milieu  de  difficultés 
d'argent  toujours  renaissantes.  Colbert,  méfiant  désor- 
mais, avait  cependant  encore  des  paroles  d'encouragemenf 
et  s'efforçait  de  rester  juste.  Ainsi,  le  5  octobre  1670. 
il  écrivait  à  l'intendant  :  «  S'il  achève  tous  ses  grands 
travaux  avec  soin  et  avec  honneur,  et  qu'il  les  rende 
aussi  solides  qu'il  est  nécessaire,  il  sera  bon  de  lui 
procurer  des  avantages  dans  la  suite  et  de  mettre  dans  sa 
famille  quelque  marque  d'honneur  qui  soit  proportionnée 
à  une  aussi  grande  entreprise.  » 

Que  se  passa-t-il  ensuite?  Sur  la  réponse  de.  l»a- 
guesseau,  Colbert  lui  adressa,  le  18  février  1677,  une 
lettre  où  l'on  rencontre  des  accusations  inattendues, 
étranges,   qu'on  ne  peut  lire  sans  tristesse.  Après  avoir 
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qualifié  duremenl    la    conduite   de   Riquet,  le  ministre 
ajoutai!  : 

Quoiqu'il  suit  bonde  le  traiter  en  malade,  il  faut  néanmoins 
mus  appliquer  avec  soin  que  le  cours  el  la  vivacité  de  ses  ima- 
ginations ne  nous  attirenl  une  tin  fâcheuse  de  tous  ses  travaux, 
c'est-à-dire  qu'il  ne  s'en  trouve  encore  de  très-grands  restes, 
<■(  que  ses  ouvrages  n'avancent  el  ne  se  lassent  pas  comme  il 
seroit  à  désirer. 

Cet  homme  a  fait  comme  les  parfaits  menteurs  qui,  après 
avoir  trois  ou  quatre  fois  a  va  ne.''  un  mensonge,  se  le  persua- 
dent à  eux-mêmes  comme  une  vérité.  Il  s'est  «lit  tant  <le  fois  à 
lui-même  qu'il  étoit  l'inventeur  decegrand  ouvrage,  et  la  com- 
plaisance que  j'ai  eue  pour  lui ,  <le  lui  laisser  dire  même  en 
nia  présence,  a  été  si  grande  qu'à  latin  il  a  cru  qu'il  en  étoit  le 
véritable  auteur.  El  sur  la  grandeur  de  cet  ouvrage,  il  a  fondé 
la  grandeur  <ln  service  qu'il  rendait  à  l'État  et  la  grandeur  de 
sa  fortune.  C'est  sur  cela  qu'il  a  acheté  une  terre  qui  aie  titre 
de  baronnie  des  états,  qu'il  a  fait  Son  fils  maître  des  requêtes. 
«I  qu'il  a  donné  à  son  esprit,  touchant  l'établissement  de  ses  en- 
■i  is,  une  vaste  carrière  et  une  étendue  qui  n'ont  point  de  pro- 
portion  ni  de  rapport  avec  ce  qu'il  est.  ni  avec  ce  qu'il  a  l'ait. 

Comme  vous  -axe/qu'il  ne  seroit  pas  d'un  homme  sage  d'en- 
treprendre de  gut'nir  les  folies  de  tous  les  hommes,  j'ai  laissé 
courre  ses  imaginations  tant  qu'il  n'a  pas  été  question  au  fond 
■  lu  service  du  roi  et  qu'elle- n'y  pouvoient  apporter  aucunpré- 
Judice;  mais,  lorsque  je  vois  à  présenl  les  justes  raisons  que 
\..ii<  avez  île  croire  que  la  grande  profusion  qu'il  a  faite,  soit 
par  son  peu  d'économie,  soit  par  îles  gratifications  inconnues, 
peut  préjudicier  à  l'avancement  île  ses  ouvrages,  je  trouve  qu'il 
<  ~i  d'une  très-grande  conséquence  île  l'observer  de  près  et  de 
prendre  bien  garde  qu'il  exécute  ponctuellement  ce  à  quoi  il 
est  obligé...  Non-  devez  donc  commencer  à  bien  examiner  s'il 
.!  t'ait  île-  ouvrages  pour  l'argent  qu'il  a  touché... 

Une  aussi  violente  diatribe  l'ail  tache  dans  la  corres- 
pondance df  Colbert.  Nous  avons  heureusement  contre  le 
ministre  irrité  le  «unis tre  lui-même  traitant  ^-insolente  là 
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prétention  élevée  en  100U  par  Andréossy.  Admettons  que 
Colbert  eût  apporté  quelques  modifications  heureuses  aux 
plans  primitifs  et  que  le  chevalier  de  Clerville  en  eût  fait 
aulant  de  son  côté  :  on  vient  de  voir  dans  quels  termes 
celui-ci  avait  écrit  à  Iliquet  au  sujet  de  son  rétablisse- 
ment. En  quoi  d'ailleurs  ces  modifications  pouvaient-elles 
diminuer  la  gloire  de  l'inventeur?  Enfin,  en  annonçant  à 
Uiquet,  le  lo  juin  1078,  pour  le  stimuler,  que  Louis  XIV 
irait,  l'année  suivante,  visiter  le  canal  Colbert  ajoutait  : 
(î  Faites  bien  réflexion  de  quel  avantage  ce  seroit  pour 
vous  et  toute  votre  famille  que  le  roi,  arrivant  sur  les 
lieux,  vit  tous  Vos  ouvrages  achevés,  et  surtout  eu  même 
temps  passer  un  bâtiment  de  la  Méditerranée  dans  l'Océan  ! 
Je  vous  «lis  seulement  ceci,  sachant  bien  que  vous  avez 
assez  de  chaleur  et  d'amour  pour  vos  ouvrages,  pour  faire 
les  derniers  efforts  et  réussir  à  les  rendre  achevés  dans  ce 
temps-là...  » 

La  dépêche  du  16  février  1077  contraste  trop  avec  ce 
langage,  pour  qu'on  ne  l'attribue  pas  à  un  moment  d'hu- 
meur. Ce  qui  irritait  Colbert  et  le  rendait  injuste  envers 
Kiquet,  c'est  la  persuasion  que  ses  dettes,  sa  pénurie,  et 
par  suite  l'inexécution  de  ses  travaux,  auraient  pu  être 
évitées.  «  L'air  que  cet  homme  a  pris,  écrivait-il  encore 
à  Daguesseau,  le  6  septembre  1679,  de  faire  son  fils 
maître  des  requêtes,  d'acheter  une  terre  pour  être  baron 
des  états,  et  autres  dépenses  de  cette  nature,  qui  sont 
peut-être  plus  fondées  sur  sa  vanité  naturelle  que  sur  des 
richesses  réelles  et  solides,  toutes  ces  choses  néanmoins 
n'ont  pas  répandu  dans  le  public  l'opinion  qu'il  n'ait 
pas  gagné  dans  ces  travaux,  et  ce  sera  assurément  ces 
productions  de  sa  vanité  qui  agiront  plus  contre  lui  dans 
celte  affaire  que  toute  autre  chose..,  »  Oubliant  les  mar- 
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ques  d'amitié  cenl  fois  données,  Golberl  ajoutai!  :  «  Je 
n'ai  jamais  vu  de  solidité  suffisante  dans  L'espril  dudil  lli- 
ijuel  pour  bien  sortir  d'uni'  affaire  d'un  aussi  grand  poids 
•  pie  celle-là...  Tâchez  à  découvrir  s'il  ne  doil  rien  sur  les 
charges  cl  sur  les  terres  qu'il  a  achetées,  afin  que,  si 
sa  majesté  ne  vouloil  pas  lui  faire  de  grâce,  nous  soyons 
toujours  en  étal  d'exécuter  ponctuellement  ce  qu'elle  or- 
donnera... » 

Ces  dispositions  n'étaienl  pus  rassurantes;  mais  Riquel 
était  soutenu,  timidement,  il  est  vrai,  par  Daguesseau, 
qui  décida  les  états  à  emprunter  encore  300,000  livres. 
Cette  somme  avail  d'abord  paru  suffisante;  il  n'eu  futrien, 
el  les  transes  du  ministre  recommencèrent.  En  1679,  les 
lermiersdes  gabelles  el  le  trésorier  général  du  Languedoc 
voulurent  retirer  à  Riquel  les  fonds  quïls  lui  avaienl  prê- 
tés; Colberl  les  en  empêcha.  On  annonçai!  que  le  canal 
serait  navigable  L'année  suivante,  el  il  recommandait  d'en 
publier  là  nouvelle.  Bientôt,  il  ordonna  «  d'envoyer  de 
temps  en  temps  des  mémoires  à  l'abbé  Renaudol  pour 
mettre  quelque  article  dans  la  Gazette,  et  de  faire  en  sorle 
«pie  tous  les  marchands  du  Languedoc  en  donnassenl  avis 
dans  tous  les  pays  étrangers.  » 

Celui  qui,  depuis  le  premier  jour,  était  l'âme  de  eette 
grande  entreprise  el  qui  y  mettait  sa  vie,  ne  devail  pas 
en  voir  le  couronnement.  Les  derniers  préparatifs  étaient 
pousses  activement,  quand  il  mourut,  le  Ier  octobre  1680, 
âgé  de  soixante  el  seize  ans.  Il  es!  triste,  après  tant  de 
lettres  cordiales  écrites  par  Colbert,  de  voir  ce  qu'il  dil 
alors  de  l'homme  qui  avail  couru,  fait  adopter  le  projet, 
ei  l'avait  exécuté  avec  iU->  ressources  si  précaires.  «  La 
mort  du  sieur  Riquet,  écrivit-il  à  Daguesseau,  me  donne 
un  peu  de  crainte  que  nos  travaux,  du  canal  ne  soient  re- 
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tardés.  »  Deux,  mots,  sans  un  regret,  et  tout  est  dit  !  Que 
«Colbert  ne  se  plaigne  plus  de  l'ingratitude  de  Louis  XIV: 
l'ingratitude  du  ministre  envers  l'auteur  du  canal  du  Lan- 
guedoc lui  en  ôte  le  droit,  sans  absoudre  le  prince.  Ajou- 
tons  que  la  mort  même  ne  le  désarma  pas.  Les  lils  de 
Biquet  continuaient,  à  leurs  risques  et  périls,  l'œuvre 
inachevée.  L'intendant  leur  ayant  fait  remettre  une  somme 
de  400,000  livres  que  prêtaient  les  états,  Colbert  lui 
prescrivit  d'en  surveiller  l'emploi,  «  parce  qu'il  y  a  tou- 
jours à  craindre,  dit-il,  qu'ils  ne  retombent  dans  les 
mêmes  manquemens  de  fonds  et  de  crédit,  peut-être  parce 
<|iie  le  défunt  sieur  Hiquet  peut  avoir  diverti  les  fonds 
•destinés  pour  ces  ouvrages,  par  les  établissemens  qu'il  a 
mis  dans  sa  famille.»  Ainsi,  vingt  ans  de  luttes  et  d'efforts 
inouïs,  le  patrimoine  de  l'inventeur  engagé  dans  un  ou- 
vrage sans  précédent,  où  les  mécomptes  étaient  inévitables, 
tout  cela  n'était  plus  rien;  et,  parce  que  l'illustre  vieil- 
lard avait  peut-être  employé  à  l'établissement  d'un  de  se^ 
lils  quelques  sommes  que  les  travaux  du  canal  auraient 
réclamées,  son  dévouement,  ses  constantes  inquiétudes, 
l'ardeur  avec  laquelle  il  n'avait  cessé  de  travailler  à 
l'achèvement  du  port  de  Cette  et  du  canal,  tout  était 
oublié  '  ! 

Cependant  les  travaux  n'avaient  pas  éprouvé  d'interrup- 
tion; les  fils  de  Riquet,  depuis  longtemps  habitués  à  se- 
conder leur  père,  le  suppléaient  de  leur  mieux.  Vers  la 
fin  de  1680,  c'est-à-dire  deux  mois  après  sa  mort,  on 


1.  Comparant  Riquet  à  Moïse,  un  poète  du  temps  fit  pour  lui  une 
'•pitaplie  se  terminant  par  ces  deux  vers  : 

L'un  mourut  près  d'entrer  dans  la  terre  promise; 

L'autre  est  mort  sur  le  point  d'entrer  dans  sou  canal. 
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aurait  pu  amener  les  eaux  dans  le  canal;  mais  Colbert, 
qui  touchait  au  luit  et  qui  maintenant  pouvait  attendre,  re- 

r manda  de  ne  pas  se  presser  el  de  ne  rien  faire  avant 

L<  s  vérifications  les  plus  sévères,  i  Cette  reconnoissano 
-si  d'une  telle  conséquence,  disait-il  à  l'intendant,  qu'il 
ne  faut  pas  plaindre  le  temps  nécessaire  pour  la  bien 
faire,  n  Au  mois  de  mai  suivant,  Daguesseau  visita  le 
fanal  à  sec,  depuis  la  Garonne  jusqu'à  Cette,  et  le  trouva 
•■n  bon  état.  Un  grand  nombre  de  barques  chargées  de 
marchandises  pour  la  luire  de  r.eaucaire  et  de  blés  pour 
fcé  bas  Languedoc  attendaient  l'inauguration,  à  laquelle  la 
présence  de  l'archevêque  et  des  évêques  de  la  province 
devait  prêter  plus  d'éclat. 

Le  jour  solennel  vint  enfin  (19  mai  1081),  et,  devant 
relie  imposante  cérémonie,  le  ministre  ne  put  retenir  un 
<t'i  de  justice  : 

C'esl  un  si  grand  avantage  pour  la  province  de  Languedoc. 
■  •Tivit-il  le  6  juin  à  l'intendant,  que  ce  grand  ouvrag» 
ait  réussi ,  que  je  ne  puis  vous  témoigner  la  satisfaction  que 
j'en  ai,  el  je  puis  vous  assurer  que  le  roi  en  a  paru  aussi  très- 
satisfait.  Il  n'est  plus  question  à  présent  que  de  rendre  cette 
navigation  publique  partout....  Il  est  aussi  très-nécessaire  que 
vous  tassiez  bien  examiner  si  inus  les  travaux  ont  été  faits  con- 
formément aux  devis  el  aux  marchés,  comme  aussi  les  aug- 
mentations qui  ont  été  faites,  pour  conserver  également  la  jus- 
tice :  au  publie,  en  obligeant  les  enfans  du  sieur  Riquet  d'exé- 
euter  ponctuellement  les  marchés,  etàeux,  en  cas  qu'ils  y  aienl 
{ail  des  augmentations  '. 


I.  Depuis  longtemps  déjà,  Colbert  songeait  à  mettre  le  canal  eu 
bommunication  avec  le  Rhône,  afin  que  les  produits  de  la  Guienne  et 
<!u  Languedoc  pussent  pénétrer  dans  le  Lyonnais  -nus  prendre  ta  mer. 

11  y  revint  à  cette  ocœsion. 
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Un  objet  important  attira  encore  l'attention  de  Colberl. 
Ledit  de  concession  du  mois  d'octobre  1666  avait  réglé, 
d'après  la  valeur  des  marchandises,  le  tarif  des  frais  de 
transport,  sans  rien  stipuler  pour  les  personnes.  Il  voulut, 
contre  l'avis  des  propriétaires  du  canal,  que  ce  transport 
et  celui  des  voyageurs  en  bateaux-poste  coûtât  cinq  fois 
moins  que  la  voiture  par  terre;  il  décida  en  outre  qu'ils 
n'auraient  droit  à  aucun  péage  comme  seigneurs.  En 
attendant,  leur  situation  financière  ne  s'améliorait  pas  : 
une  lettre  du  contrôleur  général  constate  même  qu'en  1682 
Biquet  de  Bonrepos  avait  des  oppositions  sur  son  traite- 
ment de  maître  des  requêtes.  «  Vous  jugerez  facilement, 
disait  le  ministre  à  l'intendant,  que  les  affaires  du  roi  ne 
souffrent  pas  d'entrer  dans  un  si  grand  détail,  et  il  suflil 
que  les  sieurs  Riquet  aient  été  bien  traités  dans  la  liqui- 
dation des  ouvrages  du  canal.  » 

Un  arrêt  du  conseil  avail  en  effet  fixé  à  2,005,068  livres 
le  prix  des  travaux  exécutés  en  sus  des  engagements,  cl 
Colbert,  en  approuvant  ce  règlement,  avait  cru  se  mon- 
trer généreux.  Les  deux  cent  trente-huit  kilomètres  du 
canal  du  Languedoc  avaient  coûté  environ  17  millions. 
Bien  que  Biquet  eût  laissé  plus  de  2  millions  de  dettes, 
le  canal  appartenait  à  ses  héritiers.  Il  leur  fallut,  il  est 
vrai,  aliéner  sept  douzièmes  de  la  propriété  que  le  génie 
de  leur  père  avait  créée,  mais  le  succès  de  l'entrepris* 
leur  permit  bientôt  de  les  racheter1.  Ce  succès  fut  grand", 
immédiat,  et  répondit  aux  espérances  de  Biquet.  En  16K6. 
Louis  XIV  chargea  Vauban  de  rechercher  les  moyens  de 
prévenir  les  ensablements  qu'occasionnaient  les  orages. 
(  )n  a  le  mémoire  dans  lequel  l'illustre  maréchal  examine 

1.  Histoire  du  canal  du  Languedoc,  p.  118. 
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en  détail  les  fautes  commises,  les  moyens  de  les  réparer, 
i  les  avantages  qu'on  pourrail  retirer  de  L'agrandissement 

du  canal.  Le  principal,  à  ses  yeux,  c'était  (Colberl  l'eût 
bien  voulu  aussi  que  les  plus  grands  navires  pussenl  s'en 
snvir  pour  passer  d'une  mer  à  l'autre.  Mais  c'eùl  été  une 
dépense  de  2)5  millions;  el  le  moyen  d'y  songer,  disait-il 
lui-même,  au  moment  d'une  guerre  contre  l'Europe  coa- 
lisée! Réduite  à  ses  seules  ressources,  la  compagnie  se 
borna  à  exécuter  les  ouvrages  de  consolidation,  qui  absor- 
bèrent environ.'}  millions  '.  Quant  aux  ensablements,  elle 
v  remédia  par  une  rigole  el  des  aqueducs,  qui  flguraienl 
sur  les  devis  de  Riquet,  el  <pie  le  défaut  de  fonds  avait 
fait  ajourner. 

«  Le  canal  de  la  jonction  «les  mers,  disait  Vauban,  est 
sans  contredit  le  plus  beau  et  le  plus  noble  ouvrage  de 
nos  jours,  et  qui  pouvoit  devenir  la  merveille  de  son 
siècle,  s'il  avoil  été  poussé  aussi  loin  qu'on  auroit  pu  le 

mener Par  le  plus  grand  malbeur  du  monde,  on  n'a 

jamais  entendu  le  fond  de  cet  ouvrage,  et  F  entrepreneur, 
</!/«'  en  a  été  aussi  F  inventeur  *\  n'a  été  ni  conduit,  ni  aidé 
comme  il  ledevoit  être.  »  Persuadé  que  le  manque  de  fonds, 
les  guerres,  l'impatience  d'en  finir  pour  convaincre  les 
incrédules,  le  défaut  de  connaissances  des  ingénieurs, 
avaient  occasionné,  dans  la  construction  du  canal,  bien 
des  fautes  faciles  à  éviter,  Vauban  ajoutait  :  «  Il  y  a  plus 
lieu  d'admirer  qu'on  ait  pu  venir  à  bout  de  le  rendre  na- 


1.  Me  La  Lande,  Descnnaux  de  navigation  :  Canal  du  Languedoc, 
p.  :;•;  el  98. 

2.  Le  mémoire  de  Vauban  ne  mentionne  pas  même  l'ingénieur  An- 
dréossy,  qui,  pour  lui,  n'existe  pas.  Le  colonel  Augoyat  se  prononce 
très-formellement  cour  Riquet. 
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vigable  par  des  pays  si  difficiles  et  dans  un  temps  quç 
l'on  étoit  si  peu  éclairé,  qu'il  n'y  en  a  de  n'avoir  pu  lui 
donner  toutes  les  perfections  nécessaires  à  sa  durée  et  à 
sa  sûreté1.  » 

Telle  est,  d'après  les  documents  originaux,  l'histoire 
de  l'œuvre  qui  a  le  plus  honoré  un  grand  règne.  Malgré 
ses  imperfections,  le  canal  du  Languedoc  n'en  est  pas 
moins,  dans  l'ordre  des  constructions  utiles,  la  merveille 
du  siècle,  et  la  masse  des  obstacles  qu'il  fallut,  vaincre, 
l'aspect  de-ces  sources  et  de  ces  rivières  si  habilement  dé- 
tournées de  leur  cours,  de  ces  immenses  réservoirs,  de  ces 
innombrables  écluses  portant  les  navires  au  sommet  des 
montagnes,  frappent  encore  aujourd'hui  l'imagination. 
Mais  les  critiques  de  Vauban  demeurent,  et  l'on  ne  peut 
se  défendre  d'un  vif  regret  en  voyant  qu'il  ne  fut  pas  con- 
sulté pour  un  ouvrage  où  ses  conseils  étaient  si  né- 
i-essaires.  Colbert  redoutait-il  la  dépense  excessive  à 
laquelle  il  le  savait  enclin,  et  pressentait-il  des  plans  trop 
grandioses  qui  auraient  rendu  le  projet  inexécutable  ?  S'il 
en  est  ainsi,  il  faut  convenir  que  le  mémoire  du  grand 
ingénieur  lui  donne  raison.  Ce  n'en  fut  pas  moins  une 
taule,  dans  une  affaire  aussi  importante,  de  s'en  rapporter 
uniquement  au  chevalier  de  Clerville.  On  le  reconnut 
après  la  mort  du  ministre,  lorsque  Vauban  visita  le  canal; 
il  était  trop  tard.  Cependant,  ses  avis,  docilement  écoutés, 
lurent  encore  précieux  pour  les  améliorations  de  détail- 


l.  O/sicetés  de  M.  de  Vauban,  t.  I,  p.  63.  —  Le  mémoire  es!  du 
2j  février  1691.  On  dira  peut-être  que  Vauban  critique  de  la  sorti* 
l'œuvre  de   Riquel   el    de  Colbert    pour  complaire   à  Louvois.  nul 

s;til  1 
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ROUTES,     CANAUX     ET     MINES 


Création  de  la  charge  de  grand  voyei  de  France  par  Henri  IV.  —  Les  routes  avaui 
Colberl;  ses  soins  pour  les  rciablir.  —  Circulaire  aux  intendants.  —Budget 
des  ponts  et  chaussées  etdu  pavé  de  Paris.  —  Les  provinces  concourent  direc 
leraent  à  l'entretien  de  leurs  routes.—  Octrois  consacrés  aux  ponts  et  chaussées 

—  Colbert  préière  les  impositions  aux  corvées.  —  Choix  et  surveillance  des 
entrepreneurs.  —  Prescriptions  au  sujet  des  rouies  ou  doit  passer  Je  roi.— 
Chenàn  île  Grenoble  ii  Pignerol,  rouie  de  Paris  à  SoissOns.  —  Largeur  îles 
r-hemins  déterminée  ;  entretien  régularisé.  —  Navigation  des  rivières.  —Ca- 
naux eues  et  projetés.  —  Travaux  de  Dunkerque,  Uoulleur.  eic.  —  Inondations 
de  la  Loifé;  travaux  sur  ce  neuve  et  ses  afftuents.  —  Qualités  exigées  des  in 
génieurs.  —Législation  minière  depuis  César  jusqu'à  Louis  Mil .—  Le  privilège 
remplace  l'industrie  libre.  —  Travaux  du  baron  ei  de  la  baronne  de  Beausoleil. 

—  Colbert  ne  change  rien  a  l'ancienne  législation.  —  Il  fait  venir  des  mineurs 
suédoises  Languedoc  —  Insuccès  dune  compagnie  ;  illusions  persistantes  de 
Colbert,—  I. es  ouvriers  suédois  ne  -ont  pas  payés  et  cachent  leurs  procédés 
de  travail.—  Mines  du  Languedoc  abandonnées.  —  Projet  d'établissement  d'une 
hiuilerie  a  Sainte-Marie  auv-Mines.  —  Mines  de  cuivre  du  Dauplliné. —  Perrault 
et  les  travaux  des  mines. 


Les  avantages  d'un  réseau  de  routes  bien  combiné  sonl 
incalculables.  Instrument  de  force  dans  la  guerre,  il  £,a- 
raiiiil  la  sécurité  nationale;  agenl  de  civilisation  dans  la 
paix,  son  influence  sur  l'agriculture,  le  commerce  etl'iu- 
du strie  crée  et  développe  la  richesse  publique.  Ces  vérités 
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tous  les  gouvernements  les  ont  comprises,  elles  meilleurs 
s"en  sont  particulièrement  souciés.  Un  des  plus  grands 
bienfaits  de  Henri  IV,  après  avoir  triomphé  de  l'anarchie, 
fut  de  créer  la  charge  de  grand  voyer  de  France  et  d'en 
confier  les  fonctions  au  surintendant  des  finances.  C'était 
en  1599.  L'année  suivante,  la  somme  consacrée  aux  routes 
par  Sully  était,  de  6.000  livres,  portée  à  595,469  li- 
vres; elle  fut,  en  1608,  de  3,594.527  livres.  On  sait  le 
gaspillage  qui  signala  la  régence  de  Marie  de  Médicis. 
Les  troubles  religieux,  les  guerres  au  dedans  et  au  de- 
hors, la  Fronde,  qui  leur  succéda,  épuisèrent  tour  à  tour 
le  Trésor.  Tombé  à  37.492  livres  en  1616,  le  budget  des 
ponts  et  chaussées  était  plus  souvent  au-dessous  qu'au- 
dessus  de  100,000  livres,  quand  Colbert  arriva  au  minis- 
tère1. Ses  nombreuses  lettres  aux  intendants,  aux  tréso- 
riers de  France  2,  aux  ingénieurs,  ses  instructions  où  les 
détails  intéressants  abondent,  le  chiffre  même  des  alloca- 
tions annuelles  affectées  par  lui  aux  voies  publiques, 
donnent,  à  défaut  d'autres  documents  officiels,  la  preuve 
de  l'état  pitoyable  où  les  avait  laissées  Mazarin.  Ces  admi- 


i.  Conférences  sur  F  histoire  et  l'organisation  actuelle  de  Tadminis~ 
tration  et  du  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  par  M.  Léon 
Aucoc.  (Extrait  des  Annales  des  ponts  et  chaussées,  t.  XII,  1866.) 

2.  C'étaient  primitivement  des  officiers  de  la  maison  du  roi,  chargés 
de  la  gestion  de  ses  domaines  et  juges  du  contentieux.  Ils  étaient 
aussi  ordonnateurs  de  toutes  les  dépenses,  sauf  celles  de  guerre. 
Louis  XII  leur  confia  la  surveillance  des  voies  publiques.  Plus  tard, 
leurs  offices  furent  réunis  à  ceux  des  généraux  des  finances  qui  veil- 
laient à  la  répartition  et  au  recouvrement  de  l'impôt,  en  ordonnaient 
l'emploi  et  en  recevaient  les  comptes.  Colbert  retira  sagement  aux 
trésoriers  de  France,  pour  l'attribuer  aux  intendants,  la  partie  techni- 
que et  l' administration  des  ponts  et  chaussées.  Leurs  fonctions  se  bor- 
nèrent dès  lors,  en  ce  qui  concernait  ce  service,  à  l'ordonnancement, 
à  la  vérification  des  dépenses  et  au  jugement  des  affaires  litigieuses. 
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rabjes  voies  romaines  qui  traversaient  les  Gaules  en  tous 
sens,  que  le  moindre  entretien  aurait  rendues  indestruc- 
tibles, el  dont  les  travaux  modernes  révèlent  parfois  le 
tracé,  avaient  été  peu  à  peu  envahies  par  les  forêts,  ense- 
velies  sons  les  terres.  Elles  étaient  remplacées  par  des 
chemins  frayés  au  hasard,  suivant  le  caprice  des  puis- 
sants du  jour.  Sauf  de  rares  exceptions,  les  grands  che- 
mins ne  donnaient,  vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle, 
nulle  idée  d'une  direction  intelligente.  «  Sans  tracé  régu- 
lier, sans  largeur  normale  uniforme,  livrés  à  des  juridic- 
tions multiples,  qui  souvent  se  contrecarrent,  ils  étaient 
exposés  aux  usurpations  des  riverains  et  à  toute  espèce 
de  dégradations1.  »  Veut-on  avoir  la  mesure  de  la  téna- 
cité des  vieux  abus?  Dix-sept  ans  après  les  premières 
réformes  de  Colbert,  un  arrêt  du  conseil  d'État,  rendu  sur 
son  rapport,  prescrivit  à  l'intendant  de  Caen  de  faire 
découvrir  et  élargir  les  grands  chemins,  que  les  proprié- 
taires limitrophes  avaient  bouchés  ou  diminués  au  point 
de  les  rendre  inaccessibles,  de  sorte  qu'ils  étaient  deve- 
nus plus  loi>f/.<  et  plus  difficiles  qu'auparavant*.  Voilà 
comment  s'exécutaient  les  ordonnances  de  Henri  II  et  de 
Louis  XIII,  qui  avaient  laissé  les  réparations  et  l'entretien 
à  la  charge  des  riverains.  Fallait-il  les  remettre  en 
vigueur  ?  Si  porté  que  lui  Colbert  à  faire  acte  d'autorité, 
quand  l'intérêt  public  était  en  jeu,  il  hésita.  Les  vraies 


\.    Études   historiques  sur  f  administration  des  voies  publiques  en 
aux  xvii'  et  w  nie  siècles,  parM.,Vignon,  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées,  t.  I.  p.  54.  —  Avant  M.  Vignon,  un  professeur 
de  droit  administratif  à  l'École  des  ponts  et  chaussées,   M.  Cotelle, 
avait  publie  un  Mémoire   concernant   F  administration  des  ponts  et 
chaussées  sous  Colbert, 
2.  M.  Vignon,  t.  I,  Pièces  justificatives,  titre  II,  chap.  i,  p.  124. 
t.    n.  'J 
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notions  des  droits  et  des  devoirs  de  l'Etal  se  taisaient  jour, 
quoique  lentement,  et  ce  qui  avait  été  jugé  tout  naturel 
sous  le  règne  précédent  paraissait  maintenant  sujet  à  eoa- 
lestation.  Des  propriétaires  de  la  généralité  de  Rouen 
avaient  été  condamnés  à  réparer  les  chemins  royaux  et 
de  traverse  menant  à  leurs  terres.  L'arrêt  fut  cassé  en 
Conseil,  parce  qu'il  était  trop  absolu  et  pouvait  entraîner 
des  abus.  Les  ordonnances  ne  furent  d'ailleurs  pas  abro- 
gées, le  ministre  entendant  rester  maître  de  les  faire 
appliquer,  quand  il  le  jugerait  à  propos. 

J'ai  dit  quels  soins  il  apporta  à  la  restauration  du 
commerce.  Ne  le  perdant  jamais  de  vue,  il  ne  trouvait 
rien  de  plus  pernicieux,  après  le  mauvais  état  des  che- 
mins, que  la  multiplicité  des  péages  perçus  pour  le 
transport  des  marchandises,  par  terre  et  par  eau.  lue 
commission,  dort  il  fit  partie,  avait  été  instituée  le  17  no- 
vembre 1661  pour  supprimer  tous  ceux  qui  ne  paraî- 
traient pas  justifiés;  mais  ces  servitudes,  remontant  à  la 
domination  romaine,  étaient  difficiles  à  déraciner,  et  une 
déclaration  du  mois  d'août  1669  dut  les  soumettre  à  une 
nouvelle  révision.  L'opération  traina  en  longueur,  car.  dix 
ans  après,  Colbert  demandait  à  l'intendant  de  Rouen  s  il 
était  vrai  que  des  particuliers  levassent  des  droits  sur 
divers  chemins  ou  fissent  exécuter  des  ouvrages  par  les 
habitants  des  paroisses,  son  intention  étant  «  de  leur 
faire  rendre  compte  des  deniers  qu'ils  avoient  levés  et  de 
remédier  aux  abus  qui  se  commettoieiit  sous  ce  prétexte.  » 
Quelques  jours  après,  il  lui  donnait  l'ordre  d'informer  sur 
cette  concussion,  qu'il  fallait  punir  sévèrement,  «  n'y  ayant 
rien  à  quoi  on  dût  s'appliquer  avec  plus  de  soin  dans  les 
provinces,  qu'à  empêcher  ce  qui  se  levoit  induement  sur 
les  peuples  et  ne  tournait  pas  au  profit   du  roi.  •>  Enfin, 
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l'année  de  sa  mort,  il  prescrivit  encore  de  (aire 
finir  le  plus  té4  possible  les  péages  qoi  se  levoîenl  sur  les 
ponts,  parce  qu'ils  étoienl  toujours  à  charge  aux  peupftrs 
ci  au  commerce.  »  Vers  la  même  époque,  l'intendant  «le 
LiBe,  qui  avait  proposé  d'en  établir  un  pour  l'entretien 
(l'une  chaussée,  vil  sa  demande  repoussée,  par  le  motif 
que  le  roi  supprimait  tous  ceux  qui  n'existaient  pas  en 
vertu  d'un  titre  authentique  ou  de  temps  immémorial. 

La  première  commission  pour  l'examen  des  péages 
était  à  peine  installée-,  que  Colberl  avait  prévenu  l'inten- 
dant de  Lyon  de  ses  projets  de  réforme.  «  Si  le  roi 
B'avoil  trouvé  ses  finances  dans  une  confusion  extrême 
i|ui,  grâce  à  Dieu,  commence  à  s'éclarrcir,  il  aurait,  lui 
dit-il.  déjà  donné  une  bonne  partie  de  ses  soins  au 
rétablissement  des  grands  chemins  et  autres  ouvrages 
publics,  n'ayant  rien  plus  à  cœur  que  de  procurer  à  ses 
sujets  la  commodité  nécessaire  à  leur  trafic.  »  Quelques 
mois  après  5  novembre  1  * it3i>  .  niellant  à  la  disposition 
des  trésoriers  de  France  à  l'oiliers  uw  Somme  de 
2,906  livres  pour  la  réparation  des  grands  chemins,  il 
recommandait  de  la  ménager  le  plus  possible,  et  d'en 
indiquer  l'emploi,  si  l'on  voulait  que  le  roi  fit  davantage. 
£,508  livres!  c'était  bien  peu  >ans  doute;  celait  beaucoup. 
comme  tendance  et  point  de  départ,  quand  on  songe  à 
l'absence  presque  totale  d'allocations  pendant  les  années 
antérieures.  Une  autre  lettre,  du  2'.l  novembre  lOGl).  par 
laquelle  Colberl  informait  l'intendant  de  Riom  que  «  l'in- 
tention du  roi  eloit  de  faire  travailler  sans  disconlinuatioii 
au  rétablissement  de  toii>  les  chemins  publies  et  de  rendre 
toutes  les  rivières  navigables,  prouve  que  les  recom- 
mandations premières  n'étaient  |ia>.  comme  il  arrive  sou- 
vent. l*effet  d'un  zèle  passager. 
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Quelques  réflexions  semées  çà  el  là  parmi  ses  lettres  et 
improvisées  dans  l'ardeur  du  travail  journalier,  avec  une 
vigueur  de  style  parfois  singulière,  font  connaître  tout  à 
la  fois  le  caractère  de  l'homme  et  les  vues  du  ministre  sur 
l'objet  qui  l'occupe.  On  note  avec  bonheur  au  passage 
ces  traits  de  flamme,  ces  élans  de  l'administrateur  que  la 
passion  du  bien  possède,  et  qui  ne  fait  rien  avec  tiédeur. 

19  juillet  1609,  au  chevalier  de  Cler ville.  —  Vous  savez  de 
quelle  conséquence  il  est  de  n'employer  que  des  personnes 
utiles,  et  que  nulle  considération  d'amitié,  de  parenté  ou 
autres  particulières  ne  prévaillent  à  ce  qui  est  du  bien  du  ser- 
vice; et  au  surplus,  vous  tiendrez  la  main  qu'il  ne  soit  donné 
des  appointemens  à  qui  que  ce  soit  qu'à  proportion  de  l'uti- 
lité  et  de  l'avantage  qu'ils  apporteront  au  travail1. 

'à  juillet  1670,  au  sieur  Duplessis-Dieulamant,  ingénieur.  — 

Les  contraintes  et  la  prison  que  l'on  fait  subir  aux  adjudica- 
taires sont  de  petites  consolations  de  la  perte  de  l'argent  et  du 
temps  propre  à  travailler.  C'est  pourquoi,  à  l'avenir,  observez 
exactement  de  ne  faire  choix  que  de  personnes  que  vous  con- 
noitrez  capables  de  bien  exécuter  les  marchés  qu'ils  auront 
passés;  et,  pour  tout  dire,  c'est  sur  vous  particulièrement  que 
je  me  dois  reposer  de  tous  les  expédiens  à  prendre  pour  rendre 
les  travaux  faciles  et  solides;  et  vous  devez  vous  appliquer 
tous  les  jours  à  bien  étudier  tous  les  moyens  et  toutes  les  ma- 
chines capables  d'y  réussir,  dont  vous  devez  donner  les  avis 
aux  entrepreneurs,  afin  d'empêcher  qu'ils  tombent  dans  des 
dépenses  inutiles  qui  les  ruinent. 

21  juin  1077,  à  l'intendant  d'Orléans.  — C'est  un  mauvais 
exemple  de  souffrir,  dans  une  généralité,  que  les  en! repre- 
neurs fassent  des  marchés  pour  y  gagner,  s'il  y  a  à  gagner,  et 
jamais  pour  y  perdre.  Pour  éviter   un  aussi   grand  ïnconvél 


1.  Dans  une  autre  lettre  (8  mai  1682),  Colbert  recommande  à  lin- 
tendant  de  Bordeaux  de  lui  écrire  une  fois  par  mois  sur  les  ouvragés 
publics,  comme  il  le  faisait  lui-même  à  tous  les  intendants. 
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nient,  qui  n'arrive  que  trop  souvent,  il  faudroil  arrêter  l'en- 
trepreneur et  ses  cautions,  et  les  faire  contraindre  au  payement 
île  ce  qu'ils  doivent.  En  cas  qu'il  ne  put  pas  achever  son 
entreprisej  il  faudroit  établir  un  autre  entrepreneur  en  qui  l'on 
pût  prendre  une  entière  confiance,  et  qui  donnât  bonne  cau- 
tion. 

13  octobre  1680,  '/  l'intendant  de  Metz.  —  La  maxime  du 
roi  est  d'entreprendre  un  grand  chemin  et  de  le  rendre  par- 
lait, auparavant  que  d'en  entreprendre  \m  autre,  parce  que 
sa  majesté  a  souvent  remarqué  que  ,  lorsqu'on  entreprend 
beaucoup  de  petits  ouvrages  en  différens  chemins,  les  fonds 
se  trouvent  cons  immés  sans  beaucoup  d'utilité. 

2G  février  168J,  "  l'intendant  </<  Rouen.  —  Il  ne  faut  pas 
-étonner  de  ce  qu'on  dit,  particulièrement  dans  les  provinces, 
OÙ  il  y  a  toujours  de  petits  esprits  qui  n'ont  aucune  autre  oc- 
cupation que  celle  (pie  l'envie  ou  la  jalousie  leur  donnent. 

Enfin,  une  circulaire  du 9  niai  1<>80,  aux  intendants  des 
pays  d'élections,  mériterai!  d.'être  reproduite  inté^rale- 
ini'iii.  Colbert  les  invitai!  d'abord  à  observer,  au  point  de 
vue  dos  ouvrages  publics  ci  dos  routes  à  entreprendre, 
quelles  étaient  les  villes  de  la  généralité  les  plus  popu- 
leuses h  les  plus  commerçantes. 

Vous  observerez  aussi,  ajoutait-il,  à  l'égard  des  provinces 
qui  mit  communication  aux  villes  maritimes  et  aux  ports  de 
mer,  que  le-  chemins  qui  y  conduisent  doivent  toujours  être 
mis  au  nombre  des  principaux  chemins,  parce  que  c'est  ton  - 
jour-  le  lieu  d'un  grand  transport  et  d'une  grande  consomma- 
tion. 

Il  faut  de  plus  considérer  la  grande  route  des  provinces  à 
Paris  comme  la  principale  et  la  plus  importante,  à  cause  de  la 
communication  continuelle  que  toutes  les  provinces  ont  avec 
la  capitale  du  royaume,  et  que  c'est  presque  le  entre  de  toute 
la  consommation. 

Apres  avoir  bien  considéré  vous-même,  dans  les  voyages  que 
vous  faites,  tous  ce*  différens  chemins,  sa  majesté  veut  que 
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vous  fassiez  choix  de  celui  qui  est  le  plus  utile  et  le  plus  avan- 
tageux aux  peuples.  Et.  après  avir  rétabli  ce  principal  chemin, 
vous  en  pourrez  entreprendre  un  autre,  sa  majesté  estimant 
beaucoup  plus  avantageux  pour  ses  peuples  de  rétablir  parfai- 
tement les  grands  chemins,  selon  leur  importance,  l'un  après 
l'autre,  que  de  continuer  à  faire  quantité  de  petites  dépenses 
de  côté  et  d'autre,  qui  ne  font  pas  l'effet  qu'elle  désire. 

Les  registres  indiquant  les  sommes  prélevées  annuelle- 
ment par  Colbert,  sur  les  fonds  du  Trésor,  pour  le  service 
des  pouls  el  chaussées  et  pour  le  pavé  de  Paris,  existent 
encore1.  Dans  le  budget  de  1662.  le  premier  qu'il  eut  à 
préparer,  les  routes  n'oblinrent  que  22,600  livres,  tandis 
que  le  pavé  de  la  capitale  en  absorbait  près  de  138,000, 
témoignage  sans  réplique  du  mauvais  état  où  il  l'avait 
trouvé  el  de  la  justesse  des  critiques  de  Boileau  :  mais  il 
fallait  avant  tout  se  reconnaître  et  pourvoir  aux  dépenses 
les  plus  urgentes.  Deux  ans  après,  le  fonds  consacré  aux 
routés  avait  décuplé,  et,  en  1071,  leur  dotation  s'élevail 
à  623,000  livres,  celle  du  pavé  de  Paris  restant  station- 
uaire.  Bientôt,  la  guerre  de  Hollande  éclata  et  réclama  d'im- 
menses sacrifices.  En  1075,  au  plus  fort  des  besoins, 
alors  que  Colbert  était  forcé  de  recourir  aux  emprunts, 
aux  aliénations,  aux  expédients  de  toutes  sortes,  le 
service  des  ponts  el  chaussées  ne  figura  même  pas  au 
tiudget.  La  guerre  terminée,  il  y  reparut  avec  241,000  li- 
vres; en  1082,  on  l'y  retrouve  avec  302,000  livres,  chiffre 
que  le  successeur  de  Colbert  put,  grâce  à  la  paix,  porter 
au  quintuple  pendant  deux  ou  trois  ans.  Qu'on  ajoute  une 
dépense  moyenne  de  50  à  60,000  livres  pour  travaux  d'en- 
tretien, et  l'on  aura  approximativement  ce  que  le  confrô- 

i.  Voir  M.  Vignon,  Études  sttr  les  oies  publique^  t.  I,  p.  132. 
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'••iii-  général  aiïtM-iaii  chaque  année,  but  les  fonds  du  Tré- 
*<*•,  au  service  (|u'il  regardai!  ajuste  titre  comme  la  pierre 
augulaire  de  tous  les  autres  el  la  base  de  la  prospérité  |ui- 
Mique.  Notons  enfin  que  ces  allocations  éiaieni  dépensées 
t  ii  entier  dans  les  généralités  ou  pays  d'élections,  les  pays 
d'états,  comme  le  Languedoc,  la  Bourgogne,  la  Bretagne, 
la  Provence,  l'Artois,  etc.,  fournissant  à  tous  leurs  trais 
d'administration,  parmi  lesquels  les  voies  de  communica- 
tion tenaient  le  premier  rang. 

Mais  tout  n'était  pas  là:  des  ressources  loeales,  dont  le 
•détail,  variable  suivant  les  provinces,  n'est  pas  parfaite- 
ment connu,  venaient  accroître  délies  que  nous  avons 
indiquées.  Elles  provenaient  de  contributions  spéciales. 
•des  octrois  et  des  corvées.  La  correspondance  est,  à  cet 
égard,  très-explicite.  Moulins.  La  Flèche,  Monlauban,  Gre- 
noble et  cent  autres  villes  eurent  à  payer  des  impositions 
•destinées  à  la  réparation  *\r>  ponts  et  chaussées  ou  à  l'en- 
(iiguement  des  eaux.  Le  gouvernement  avait  promis  de  se 
charger  *\r>  akem&m  royauté;  cependant,  les  localités 
étaient,  bon  gré  mal  gré,  appelées  à  y  concourir.  En  losi. 
la  route  d'Alsace  exigeai!  une  dépense  de  120,000  livres: 
le  roi  donna  la  moitié  de  la  somme  el  (il  payer  le  reste  aux 
Trois-Évêehés.  La  même  année,  hi  généralité  de  Rouen 

s'imposa  12,000 livres  | r  la  roule  de  Paris.  D'autre  part, 

au  lieu  d'être  laisses  à  la  libre  disposition  des  communes, 
les  octrois  étaient  en  partie  appliqués  aux  ponts  ou  aux 
routes,  d'après  les  indications  du  ministre.  Ceux  d'Orléans 
ayant  été  employés  au  payement  des  dettes  communales 
♦•ta  l'entretien  du  pavé,  il  blâma  cette  affectation  et  pré- 
tendit qu'ils  avaient  été  concédés  pour  l'entretien  du  pont 
et  des  autres  ouvrages  publics.  Même  observation  pour 
/•eux  d'Angers.  »  Comme  le  revenu  de  ces  octrois,  écrit- 
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il.  monte  à  plus  de  30,000  livres,  le  roi  veut,  ou  eu  sou- 
lager les  peuples  eu  les  diminuant,  ou  au  moins  qu'ils 
soient  employés  à  des  dépenses  utiles  et  nécessaires  '.  »  Il 
était  bien  entendu  que  lui  seul  resterait  juge  de  Futilité. 
(Juant  aux  corvées,  quoiqu'il  les  désapprouvât  eu  prin  - 
cipe,  Golbert  en  usa  fréquemment,  soit  pour  le  transporl 
des  matériaux,  soit  pour  la  réparation  des  routes,  notam- 
ment de  celles  où  devait  passer  le  roi.  Veut-on  savoir  à 
quel  point  ce  mode  de  contribution  était  vexatoire  ?  Armé 
d'un  pouvoir  délivré  par  la  Chambre  du  Trésor-,  un 
propriétaire  de  Saintouge  faisait  réparer  ses  chemins 
arbitrairement.  Il  fut  poursuivi  et  condamné  aux  galères 
perpétuelles.  En  communiquant  ce  fait  à  l'intendanl  de 
Limoges,  Colbert  lui  dit  qu'il  y  avait,  dans  sa  généralité, 
des  gens  porteurs  de  commissions  pareilles,  qui,  sous 
prétexte  de  voirie,  étaient  à  charge  aux  peuples.  «  S'il  y 
a  lieu,  ajoutait-il,  d'en  faire  des  exemples,  le  roi  vous  en- 
verra le  pouvoir  de  les  juger  souverainement.  »  Une  autre 
lois  15  octobre  1680),  tout  en  autorisant  les  corvées  pour 
réparer  la  route  de  Verdun  à  Metz  et  en  écrivant  à  l'in- 
tendant que  «chaque  pays  devait  porter  la  dépense  de  ses 
chemins,  »  il  ajoute  :  «  Vous  avez  raison  de  dire  que  les 
corvées  causent  toujours  beaucoup  d'inconvéniens.  Ainsi, 
vous  pouvez  examiner  ce  que  votre  généralité  peut  porter 
tous  les  ans  par  imposition  pour  les  ouvrages  publics. 
Il  préférait  donc  les  impositions  aux  corvées,  sauf  pour  les 
travaux  militaires  urgents  et  les  routes  stratégiques.  C'est 
ainsi  que,  l'intendant  de  Boissons  ayant  demandé  de  faire 


1.  Voir  chap.  xx ,  Administration  provinciale,  p.  14. 
1.  Tribunal  siégeant  à   Paris  et  institué  pour  connaître,  en  pre- 
mière instance,  de  tout  ce  qui  constituait  le  domaine  du  roi. 
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travailler  par  corvées  aux  chemins  des  frontières,  il  lui  ré- 
pondit « j  ii« •  le  roi  ne  donnai!  pas  de  permissions  générales, 
mais  que,  s'il  spécifiai!  un  chemin,  on  pourrait  l'auto- 
riser. Enfin,  un  singulier  genre  tir  corvée  ou  de  péage 
était  en  usage  sur  quelques  routes,  au  moins  sur  celle  de 
Paris  à  Orléans.  <»n  avait,  pour  ménager  la  chaussée, 
défendu  aux  charretiers  de  charger  plus  de  cinq  poinçons 
de  vin  par  voilure.  Un  arrêt  du  conseil  leur  en  permil  six, 
mais  à  condition  <|u'ils  déposeraient  au  retour  deux  dou- 
zaines de  pavés  ou  deux  sacs  de  sable  sur  les  points  qui 
leur  seraient  désignés. 

La  bonne  exécution  des  travaux  et  le  choix  des  enire- 
preneurs  étaient  l'objet  de  prescriptions  continuelles.  Il 
fallait  surtout  prévenir  les  monopoles,  déjouer  les  collu- 
sions, trouver  des  cautions  valables;  n'adjuger  les  travaux 
qu'au  rabais  et  ne  les  recevoir,  pour  plus  de  sûreté,  qu'a- 
près l'hiver.  Suivanl  une  lettre  à  l'intendant  du  Dauphiné, 
les  entrepreneurs  des  généralités  étaient  obligés,  par 
leurs  marchés,  d'entretenir  pendant  dix  ans,  sans  au^- 
mentation  de  prix,  les  ouvrages  livrés  par  eux.  Le  27 
juin  1677,  le  ministre  prescrivit  à  l'intendant  d'Orléans 
d'avoir  des  entrepreneurs  solvables  el  de  veiller  à  ce  que 
les  ouvrages  lussent  bous,  et,  si  c'était  possible,  éternels. 
Cela  rappelle  les  recommandations  pour  les  travaux  du 
canal  du  Languedoc.  Prenant  les  adjudications  au  sérieux, 
il  n'entendait  pas,  on  l'a  vu  plus  haut,  que* les  entrepre- 
neurs n'acceptassent  que  les  chances  de  gain.  Une  fois 
pourtant,  sans  doute  à  cause  de  mécomptes  exception- 
nels, il  lii  accorder  une  indemnité  de  10,000  livres  à  l'en- 
trepreneur du  pont  d'Orléans,  «  pour  les  perles  et  dis- 
grâces qu'il  avait  souffertes.  »  Une  lettre  à  l'intendant  de 
cette  ville  précise  nettement  quelles  étaient,  un  an  avant 
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la  mort  de  Cnlbert.  ses  idées  et  ses  vues  sur  divers  pointa 
importants. 

Il  est  nécessaire  que  vous  teniez  la  main  à  ce  que  l'entre- 
preneur fasse  toujours  pour  3  ou  4,000  livres  d'ouvrages 
drmt  il  soit  en  avance,  et  que  vous  fassiez  aussi  bien  obser- 
ver f[ue  ces  ouvrages  soient  conformes  aux  devis.  Et  s'il 
manque,  soit  dans  le  commencement,  soit  dans  la  fin  des  ou- 
vrages, il  faudra  le  faire  contraindre  et  ses  cautions;  et  en  eau 
qu'il  ne  satisfasse  point  par  les  contraintes,  et  que  vous  soyez. 
obligé  d'en  venir  à  l'emprisonnement,  il  faudra  le  faire,  él 
ensuite  republier  les  ouvrages  à  la  folle  enchère.  Par  ce  moyen. 
qui  est  conforme  aux  règlemens  et  ordonnances,  dont  l'exécu- 
tion est  toujours  avantageuse  au  roi  et  au  public,  vous  par- 
viendrez, en  punissant  avec  quoique  sévérité  les  entrepre- 
neurs qui  feront  de  mauvaises  enchères,  à  n'en  avoir  (pie  de 
bons  et  qui  ne  hasarderont  pas  mal  à  propos  de  faire  des  ra- 
bais qui  tourneroient  à  leur  ruine.  Au  contraire,  le  choix  des 
entrepreneurs  et  la  préférence  qu'on  propose  de  leur  donner,, 
sous  prétexte  qu'ils  feront  de  meilleurs  ouvrages,  peuvent 
causer  des  désordres  si  considérables,  qu'il  faut  les  éviter  à 
quelque  prix  que  ce  soit. 

Galber*  redoutait,  enfin,  que  les  ouvriers  el  entrepre- 
neurs qui  fiaient  charges,  les  uns  des  devis  et  des  travaux, 
les  autres  de  la  réception,  ne  fussent  de  connivence  entre 

eux.  , 'ivvr'^ 

On  lui  a  imputé  à  crime  l'attention  particulière  qu'il 
donnait  aux  chemins  où  devait  passer  Louis  XIV,  les  cor- 
vées requises,"  les  haies  coupées,  les  fossés  comblés,  poiM 
le  seul  passage  du  rm\  et  le  nom  de  Potemkin  a  été  pro- 
noncé. C'est  aller  bien  loin,  car,  en  agissant  ainsi,  Cnl- 
bert  n'a  fait  que  ce  qui  s'était  pratiqué  de  tout  temps. 
«  Ce  sont  là,  écrivait-il,  les  expédiens  dont  on  s'est  tou- 
jours servi  pour  faciliter  les  voyages  du  roi.»  C'est  donc, 
•dans  l'ensemble  de  son  administration,  une  tache  légère. 
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\"y  a-t-il  pas  eu,  à  toutes  les  époques,  Les  Erreurs  in- 
hérentes à  l'époque  même,  à  l'état  des  esprits,  el  oettes 
dont  les  hommes,  souverains,  administrateurs  ou  citoyens. 
soui  personnellement  responsables?  Les  ordres  relatifs 
aux  voyages  de  la  cour  oui  au  moins  dreil  à  [Indulgence. 
Ce  qui,  en  revanche,  torce  l'admiration  et  les  éloges, 
e'-est,  au  milieu  de  tant  de  soins  divers,  la  persistance 
■îles  recommandations  aux  intendants  el  aux  ingénu  trrs 
pour  le  elasseint'iii  et  l'entretien  des  grandes  voies  eom- 
int'iviali's.  après  les  chemins  de  la  Champagne,  de  l'Al- 
sace et  de  la  Lorraine,  si  importants  au  point  de  \ue  stra- 
tégique, celui  de  Grenoble  à  Pignerol  par  Brianoon  occupa 
lii-aiieoup  (lolhert.  Plusieurs  projets  avaient  été  proposés, 
cl  l'hésitation  était  grande.  Le  ministre  transmit  les  plans  à 
l'intendant  el  insista  pour  une  prompte  \isite  des  li^u\ . 
Par  malheur,  la  saison  n'était  pas  propice.  «  Je  crois,  lui 
rerivH-il  le  1er  lévrier  1680,  que  les  neiges  vous  mil 
empêché  d'aller  visiter  le  chemin  du  Dauphiné  à  Pigne- 
rol... Pensez  bien  qu'il  ne  faut  pas  perdre  ua  moment  de 
temps,  dès  que  la  fonte  (\f>  neiges  vous  laissera  la  liberté 
du  passage.  »  Et,  le  ±2  mai  suivant  :  «  Je  ne  [mis  vous 
dire  combien  sa  majesté  a  ce  chemin  à  cœur,  et  combien 
il  est  nécessaire  pour  sa  satisfaction  de  se  déterminer  une 
fois  el  de  commencer  ce  iravail.  »  In  premier  devis 
s'était  élevé  à  IOO,G0Q  écusi,  el  La  somme,  bien  que  rela- 
tivement considérable,  n'avail  pas  effrayé.  Lorsque  l'in- 
tendant eut  fourni  le  sien,  on  recula;  on  chercha  un 
autre  tracé,  el  l'entreprise  fut  ajournée.  On  dut  bien  le 
regretter  plus  tard,  quand  la  guerre  contre  le  Piémonl 
/'(data. 

Colbert,  il  ne  s'en   cache  pas.  aurait  préféré  d'autres 
routes.  Celles,  par  exemple,  de  Paris  à  Bordeaux,   de 
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Bordeaux  à  Toulouse,  et  de  Bordeaux  à  Bayonne  l'inté- 
ressaient bien  autrement.  On  devine  ses  motifs.  «  Il 
faut,  disait-il,  particulièrement  faciliter  le  transport  par 
terre  des  marchandises  de  France  en  Espagne.  »  Le 
23  août  1679,  il  écrit  à  l'intendant  de  Dijon  :  «  Il  faut 
employer  les  fonds  de  la  province  aux  grands  chemins 
qui  peuvent  être  utiles  aux  peuples  par  les  grandes  voi- 
tures qui  y  passent  el  la  consommation  des  denrées,  et 
ces  grandes  routes  sont  d'abord  celles  de  Lyon  et  de 
Dijon,  et  ensuite  les  chemins. qui  vont  des  grands  vigno- 
bles aux  rivières  qui  servent  à  emporter  les  vins  el 
autres  denrées  de  la  province.  »  Deux  ans  après,  l'inten- 
dant du  Soissonnais  lui  ayant  demandé  des  fonds  pour 
réparer  le  chemin  de  Paris,  Golberl  refusa,  pour  le 
même  motif.  Ce  chemin  ne  servait,  selon  lui,  qu'aux 
carrosses  et  aux  coches;  quant  aux  vins,  blés  et  autres 
denrées  et  marchandises  expédiées  à  Paris,  le  transport 
s'en  faisait  par  les  canaux,  a  Ainsi,  ajoutait-il  (et  son 
raisonnement  était  fort  contestable  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  général),  le  chemin  de  Paris  n'est  point  néces- 
saire pour  la  consommation  des  denrées  et  l'utilité  du 
commerce,  el  par  conséquent  pour  l'avantage  des  peuples. 
Mais,  connue  le  chemin  des  voitures  des  vins  de  Cham- 
pagne et  Soissonnois  pour  la  Flandre  est  beaucoup  plus 
utile,  parce  que  c'est  par  le  moyen  de  ces  vins  que  l'argent 
vient  dans  ces  provinces,  j'estime  qu'il  faut  préférer  les 
ouvrages  à  faire  sur  ce  chemin,  pour  la  facilité  des  voi- 
tures, à  celui  de  Paris,  a 

Parmi  les  principes  qui  dirigèrent  de  son  temps  l'ad- 
ministration des  travaux  publics,  celui  d'un  bon  entre- 
tien revient  le  plus  souvent.  «  Le  principal  de  tous  les 
ouvrages  publics,  disait-il,   est  de  les  entretenir,  parce 
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qu'aussitôt  qu'ils  sonl  abandonnés,  ils  dépérissent.  » 
l"n  autre  poinl  non  moins  essentiel,  la  largeur  des  routes, 
ne  pouvait  échapper  à  son  attention.  Les  règlements 
antérieurs  la  fixaient  à  trente-six  pieds,  pour  celles  que 
Vauban  appelle  les  grands  chemins  royaux;  mais  les 
riverains  l'avaient  peu  à  peu  réduite,  selon  leur  con- 
venance. Un  arrêt  de  it'.s^.  applicable  à  la  généralité  de 
Tours,  rétablit  la  largeur  Légale.  Les  usurpateurs  eurent 
beau  se  plaindre,  a  soil  pour  le  retranchement  de  leurs 
terres,  suit  pour  l'abat  des  haies,  des  chênes  et  grands 
arbres;»  <>n  les  laissa  crier.  La  mesure  ayant  parfaitement 
réussi,  «  et  les  peuples  ayant  travaillé  à  ces  élargisse- 
inens  avec  un  très-grand  plaisir,  »  Colbert  retendit  à 
d'autres  provinces,  particulièrement  à  la  Normandie,  où 
les  chemins  étaient,  disait-il,  fort  mauvais. 

Comment  se  fait-il  que,  vingt  ans  après,  tout  fût  déjà 
si  changé?  «  Les  chemins,  dit  Vauban  dans  un  mémoire 
de  I70:{.  sont  fort  négligés  dans  le  royaume,  ce  qui  nuit 
beaucoup  au  commerce,  et  c'est  encore  une  des  parties 
qui  ont  le  plus  besoin  de  réparation1.»  Telles  étaient,  avec 
bien  d'autres  misères,  les  conséquences  de  ces  guerres 
fatales  dont  alors  on  n'entrevoyait  pas  même  le  terme, 
et  qui  épuisèrent  la  France.  Quand  la  paix  lui  fut  enfin 
rendue,  elle  retrouva  en  partie  les  bienfaits  de  l'admi- 
nistration de  Colbert,  et  les  contrôleurs  généraux  du  dix- 
huitième  siècle  n'eurent,  sur  ce  point  encore,  qu'à 
marcher  sur  ses  traces.  En  veut-on  la  preuve?  Cent 
ans  après  lui,  un  étranger  plein  de  sens  et  de  savoir, 
\rlliur    Young,   visitait  la    France  entière,   rr  qu'aucun 


iivetés  de  M.  de  Vauban,  t.  II,  p.  118. 
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français  n'avait  fait  avant  lui.  Sait-on  ce  qui  l'y  frappa 
davantage  ?  La  beauté  merveilleuse  des  routes.  «  Si  les 
Français  n'ont  point  d'agriculture,  dit-il  à  peine  entré 
dans  le  royaume,  ils  ont  de  belles  roules.  »  Rendons  jus- 
lice  à  qui  de  droit.  Cet  état  de  choses,  trop  beau  et  trop 
général  pour  avoir  été  improvisé,  datait  de  loin;  il  avait 
eu  pour  premier  auteur  l'illustre  et  universel  ministre  de- 
Louis  XIV.  C'est  à  son  initiative,  à  l'influence  féconde  et 
persistante  de  ses  principes  en  fait  de  travaux  publics,  à 
sa  direction  intelligente  et  ferme,  qu'on  doit  rapporter 
l 'honneur  et  le  mérite  de  ces  voies  de  communication 
magistrales  qui  faisaient  l'admiration  du  voyageur  an- 
glais. 

Un  grand  écrivain,  qui  fui  aussi  le  plus  profond  pen- 
seur du  dix-septième  siècle,  Pascal,  avait  défini  les 
rivières  «  des  chemins  qui  marchent.  »  Colbert,  on  peut 
l'affirmer,  dut  être  frappé  de  cette  image  non  moins  juste 
que  hardie;  il  n'eut  garde,  en  tout  cas,  de  négliger  un 
aussi  puissant  auxiliaire  du  progrès.  La  liste  des  cours 
d'eau  qu'il  perfectionna  ou  qu'il  voulut  ouvrir  à  la  naviga- 
tion est  là  pour  le  prouver.  Ce  sont  le  Rhône  et  la  Saône, 
la  Seine,  la  Loire.  l'Allier,  le  Tarn,  la  Garonne,  le  Lot,  la 
Somme,  l'Aube,  l'Oise,  le  Cher,  l'Indre,  le  Doubs,  et  cent 
autres,  sans  compter  les  canaux  destinés  à  les  mettre  rn 
communication  *,  L'identité  des  affaires  ramenait  forcé- 


1 .  Citons  notamment  le  canal  de  Saint-Omer  à  Calais,  et  celui  de 
la  Loire  au  Loing,  concédé  en  mars  1679  au  duc  d'Orléans  et  achevé 
en  1692.  Colbert  songea  aussi  à  joindre  la  Somme  à  l'Oise,  première 
idée  du  canal  Crozat  exécuté  au  siècle  suivant.  Il  chargea,  en  outre. 
Riquet  et  d'autres  ingénieurs  d'étudier  le  projet  de  jonction  de  la 
Saône  à  la  Seine.  Les   travaux  d'examen  furent  faites  dans  plusieurs 


KOUTES.  CANAUX  ET  MINES.  14! 

iiit'iil  les  mêmes  recommandations.  On  ne  pourrai!  donc, 
si  l'on  voulait  entrer  dans  le  détail,  que  se  répéter. 
Toutefois,  quelques  pensées,  éparses  dans  La  correspon- 
dance, se  détachenl  de  L'ensemble  el  donnent  en  quelque 
sorte  Le  til  conducteur. 

Des  travaux  ayant  pour  but  d'assurer  la  navigation  de 
L'Aube  avaient  été  adjugés  à  66,000  livres;  L'entreprise 
échoua,  et  le  ministre  écrivit  à  L'intendant  :  «  Vous 
savez  combien  il  est  important  de  rendre  Les  rivières 
navigables  autant  qu'il  est  possible  pour  la  commodité 

•  les  peuples...  Comme  ces  ouvrages  sont  extraordinaires 
el  forcent  en  quelque  sot%te  la  nature,  il  se  trouve  bien 
souvent  que.  par  les  expédiciis  des  hommes  habiles, 
ee  qui  paroissoit  auparavant  impossible  devient  possible.); 

•  »n  a  là  un  nouvel  exemple  de  cette  pente  naturelle  qui 
entraînait  CôlberC  vers  les  projets  grandioses,  en  dehors 
de  la  routine.  Une  circonstance  se  présenta  où  il  eut  à  se 
prononcer  sur  le  meilleur  système  d'endiguement.  Il 
s'agissait  de  rectifier  le  Lit  \\v  La  Garonne  et  de  le  rendre 
praticable  toute  l'année,  au  lieu  de  six  mois.  Trois 
moyens  étaient  proposés,  o  Sa  majesté,  écrivit-il  à  L'in- 
tendant de  Montauban  (20  octobre  16K:2  ,  a  jugé  que  la 
troisième  pensée,  qui  consiste  à  faire  Le  rétrécissement 

•  lu  Lit  de.  celte  rivière  aux  endroits  des  maigres  el  des 
gués  avec  des  demi-cbaussées,  e1  a  faire  quelques  creu- 
semens  de  bancs  de  rochers  el  Le  nettoiement  des  graviers, 


Aii-ectâona  :  de  là  sont  venus  plus  laid  te  canal  du  Cbaroiai»,  ou 
du  Centre ,  et  le  canal  de  Bourgogne.  On  lii  encore  tes  études  des 
canaux  de  l'Oise  à  l'Escaut  et  de  l'Aisne  à  la  Meuse.  Mais  la  guerre 
absorbait  la  plus  grande  partie  des  ('oints,  et  te  ministre  était  forcé 
rt" ajourner  lus  travaux  les  plus  utiles,  les  plus  féconds. 
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doit  être  préférée  aux  deux  autres,  dont  la  dépense  seroil 
beaucoup  plus  considérable.  »  Préférence  heureuse,  que 
des  expériences  récentes  ont  pleinement  justifiée,  et  donl 
la  canalisation  de  la  Seine  entre  le  Havre  et  Rouen  a 
démontré  l'efficacité. 

L'adjudication  des  premiers  travaux  de  l'Aube  remon- 
tait à  l'entrée  de  Colbert  au  ministère.  Les  années  se 
succédèrent,  et  son  zèle  ne  se  ralentit  pas.  Une  circulaire 
du  28  février  1671  rappela  aux  intendants,  en  termes 
excellents,  le  prix  qu'il  attachait  à  l'amélioration  des 
rivières. 


Le  plus  considérable  avantage  que  les  sujets  du  roi  de  plu- 
sieurs provinces  ont  reçu,  depuis  que  sa  majesté  a  bien  voulu 
prendre  le  soin  de  la  conduite  et  administration  de  ses  finances, 
ayant  été  l'application  qu'elle  a  bien  voulu  avoir  de  faire  re- 
connoitre  avec  soin  toutes  les  rivières  qui  peuvent  être  rendues 
navigables,  sadite  majesté  m'a  ordonné  de  vous  écrire  qu'elle 
désire  que,  dans  les  visites  que  vous  avez  ordre  de  faire  de 
votre  généralité,  vous  examiniez  avec  soin  s'il  y  a  quelques 
rivières  qui  puissent  être  rendues  navigables,  et,  en  ce  cas, 
que  vous  en  fassiez  faire  la  visite,  ensemble  le  devis  des  ou- 
vrages qu'il  sera  nécessaire  d'y  faire. 

En  cas  que  vous  n'ayez  personne  dans  ladite  généralité  pour 
faire  les  devis  de  ces  ouvrages,  et  que  vous  voyiez  quelque 
apparence  d'en  pouvoir  rendre  quelqu'une  navigable,  en  m'en 
donnant  avis,  j'y  pourrai  envoyer  quelque  personne  intelligente 
pour  y  travailler. 


Dix  années  s'écoulent  encore,  et  Colbert  écrit  aux 
intendants  de  Tours  et  de  Limoges  «  que  rien  n'est  d'une 
plus  grande  utilité  et  n'apporte  plus  d'avantages  aux 
peuples  que  la  navigation  des  rivières.  »  Il  les  chargé 
en  même  temps  d'étudier  les  moyens  d'approprier  à  la 
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batellerie  éeux  rivières  de  leurs  généralités,  l'Amidon  et 
la   BotÉOBae.    Le   dessèchement!    des   marais  d'Aigues- 

Vlortes  ne  lui  avait  pas  paru  moins  utile,  et,  persuadé 
que  ce  serait  assurément  a  une  très-bonne  affaire,  capa- 
ble de  produire  de  très-grands  avantages,  »  il  B'éton- 
uait  qu'on  eût  peine  à  grouper  en  société  1rs  vingl  per- 
sonnes aéeessaires  pour  renireprendre.  La  construction 
«l'un  canal  du  Rhône  aux  étangs  de  lierre  et  à  la  mer  ne 
pouvail  être  indifférente  au  minisire  qui  avait  patronné 
si  chaudement  le  canal  du  Languedoc:  aussi  appuya-t-il 
fortement  ce  projet,  quà  ne  devait  aboutir  que  de  nos 
pairs.  A  l'autre  extrémité  de  la  France,  à  iMmkerque,  un 
bassin  cl  un  canal  avaient  été  décrétés.  Ils  lui  fournirent 
une  occasion  favorable  de  déclarer  «  qu'il  n'avoit  guère 
vu  réussir  des  ouvrages  par  des  corvées,  particulièrement 
quand  il  faut  observer  des  mesures  dans  un  travail,  et 
qu'il  vaut  beaucoup  mieux  faire  marché  à  la  toise.  »  Pour 
un  travail  d'un  autre  genre,  il  est  vrai,  les  habitants  de 
HonfleuT  el  des  environs  furent  moins  bien  traités;  il  les 
força  de  curer  le  port.  «  comme  ils  y  étoient  obligés.  » 
En  résume,  il  eû1  préféré  que  tous  les  travaux  concer- 
nant la  navigation  intérieure  lussent  exécutés  par  des 
compagnies,  et  il  écrivait,  le  14  mars  1671,  à  l'intendant 
de  Chàlons  :  «  Comme  rien  ne  peut  être  plus  avantageux 
pour  faciliter  le  commerce,  vous  ne  devez  pas  douter  que 
je  n'excite  aussi  le  plus  grand  nombre  de  personnes 
•que  je  pourrai  à  s'intéresser  dans  de  semblables  entre- 
prises. » 

Une  rivière  entre  toutes,  la  Loire,  avait  particulière- 
ment appelé  ses  soins.  Est-il  besoin  de  dire  que  des 
efforts  surhumains  avaient  été  tentés  depuis  longtemps 
pour  maîtriser  le  fleuve  rebelle?  César  constate  ses  crues 

T.    It.  10 
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soudaines  ',  et,  au  sixième  siècle,  un  chroniqueur  vivant 
sur  les  lieux,  Grégoire  de  Tours,  en  raconte  les  ravages. 
Dix  siècles  se  passent  encore,  et,  sous  Henri  IV.  les  rui- 
nes sont  si  grandes,  écrit  Sully,  «  que  c'est  chose  ef- 
froyable de  les  ouïr  conter.  »  On  devine  la  réponse  du 
bon  roi  ;  mais  ce  qu'il  faut  voir,  c'est  la  grâce  charmante, 
l'affection  paternelle,  le  vrai  sentiment  royal  qu'elle  res- 
pire. 

Mon  amy,  pour  ce  qui  touche  la  ruine  des  eaux,  Dieu  m'a 
baillé  mes  subjets  "pour  les  conserver  comme  mes  enfans;  que 
mon  Conseil  les  traite  avec  charité  ;  les  aumosnes  sont  très- 
agréables  devant  Dieu,  particulièrement  en  cet  accident.  J'en 
sentirois  ma  conscience  chargée  ;  que  l'on  les  secoure  de  tout 
ce  que  l'on  jugera  que  je  le  pourrai  faire.  Je  finirai  vous  assu- 
rant que  je  vous  aime  bien. 

Henry. 

Le  règne  suivant  fut  désolé  par  des  débordements 
consécutifs;  en  1651,  le  fleuve  força  ses  digues  sur  plu- 
sieurs points,  et  enfin,  trois  inondations  eurent  lieu  sous 
le  ministère  de  Colbert  (1661,  1665,  1668). 

Un  ministre  si  constamment  préoccupé  des  routes,  de 
la  navigation  intérieure  et  de  tout  ce  qui  pouvait  accroître 
la  richesse  publique  et  privée,  serait-il  resté  inaclif  devant 
un  tel  fléau  ?  Cela  ne  pouvait  être  ;  sa  correspondance 
prouve  en  effet  qu'il  fit  l'impossible  pour  le  combattre.  Une 
question  d'organisation  dominait  toutes  les  autres.  Jusqu'a- 
lors, les  intendants  des  turcies  et  levées,  dénués  de  toute 
connaissance  pratique,  adjugeaient  les  ouvrages  et  eu 
surveillaient  l'exécution  ;  il  les  remplaça  par  des  ingé- 


1.  «  Liger  ex  nivibus  crèverai,  ut  omnino  vado  non  po^-e  transiri 
vidcretur.  »  [De  Bello  Galîioo,  lib.  VII,  cap.  lv.) 
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oieurs.   In  autre  objel  très-important,  le  mauvais  étal 
des  ponts,  attira  son  attention.   L'art   de  les  construire 
était  bien  loin  du  degré  de  perfection  auquel  il  esl  arrivé 
de  nos  jours;  aussi  l'insuffisance  du  débouché  des  eaux 
occasionnait-elle  de  nombreux  désastres.  A  cél  égard, 
Les  recommandations  ne  manquent  pas  dans  la  corres- 
pondance, el  les  ponts  de  Nevers,  de  Gien,de  Montargis, 
•l'Orléans  ri  de  toute  la  ligne,  sonl  à  chaque  instant  l'objet 
des  instructions  ministérielles.  Les  Ingénieurs   avaienl 
ordre  de  les  visiter  souvenl  el  de  s'assurer  si  les  réparations 
étaient  exécutées  conformément  aux  devis,  si  les  pentes 
étaienl  bien  observées,  l'écoulement  des  eaux  convenable- 
ment ménagé.  Dans  le  cas  contraire,  il  fallait  destituer  l'en- 
trepreneur.  En  1668,   à  la  suite  d'une  de  ees  crues  qui 
venaient  de  temps  eu  temps  démontrer  l'inanité  des  pré- 
cautions prises  jusque-là,  un  arrêt  du  conseil,  adopté  sur  le 
rapport  deColbert,  régla  tout  ce  qui  se  rattachait  à  la  con- 
servation des  levées  de  la  Loire  et  de  plusieurs  autres 
rivières.  Lepréambule(onle  dirait  écrit  de  nos  jours)  portail 
que  «  le  roi,  désirant  procurer  l'affermissement  et  la  durée 
des  iiirrirset  levées  des  rivières  de  Loire  et  autres,  el 
pourvoir  par  ce  moyen  au  repos  el  à  la  sûreté  des  voisins 
desdiles   rivières  contre  les  grandes  inondations  et  les 
rtébordemens  fréquens,  avoil  fait  examiner  dans  soneon- 
seil  les  divers  avis  et  mémoires  des  ingénieurs  et  archi- 
tectes qui  avoient  visité  par  ses   ordres   les  turcies  el 
levées,  pour  reconnoître  les  causes  du  peu  de  solidité  el 
de  durée  qu'avoient  eu  jusqu'alors  lesdils  ouvrages,  et 
rechercher  avec  application  les  moyens  les  plus  propres 
à  \   remédier.  »  L'arrêt   disposa  que   les    entrepreneurs 
auraient  les  connaissances  voulues,  qu'ils  ne  pourraient 
faire   travaille'"   à^ forfait    ni    à   la  pièce  ou   a   la  toise. 
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mais  a  la  journée,  que  toutes  les  îles  reconnues  nuisibles 
aux  levées  seraient  détruites,  sauf  indemnité,  que  les 
autres  seraient  déboisées,  que  les  levées  seraient  plan- 
tées de  menus  saules,  que  les  habitants  des  paroisses 
voisines  répareraient  au  printemps  et  à  l'automne  les  dé- 
gradations survenues;  enfin,  que  les  contributions  pour 
les  travaux,  qui  ne  se  payaient  que  par  trimestre,  oe  qui 
retardait  les  ouvrages,  s'acquitteraient  concurremment 
avec  les  tailles. 

L'argent  provenant  de  ces  contributions  était-il  tou- 
jours bien  employé?  On  en  douterait,  car,  en  1074,  l'in- 
tendant d'Orléans  proposa  de  mettre  l'entretien  des  digues 
à  la  charge  des  paroisses  elles-mêmes  :   à  quoi  Colberl 
répondit  :  «  La  proposition  de  faire  entretenir  les  lurcies 
et   levées  qui  sont   sur   la  rivière  de  Loire   et  autres  y 
affluentes  me  paroit  fort  bonne,  mais  de  difficile  exécu- 
tion, l'expérience  faisant  eonnoifre  que  les  ouvrages   pu- 
blics périssent  toujours,  lorsqu'ils  doivent  être  entretenus 
par  des  communautés.   »  En    1679.  onze  ans   après  la 
dernière  inondation,  le  ministre  se  félicitait  de  voir  les 
levées  en  bon  état;  il  fallait  cependant  les  élargir  et  les 
exhausser  encore.  Les  ponts  d'Amboise,  de   Tours,   de 
Saumur,  de  Ce,  ne  laissaient  non  plus  rien  à  désirer,  et 
il  ne  s'agissait  que  de  les  entretenir.  La  même  année,  un 
ingénieur   proposa  d'établir   une   nouvelle    levée    à    La 
Charité.  Ce  projet  ayant  rencontré  de  l'opposition,  Colberl 
écrivit  à  l'intendant  :  (.Vous  ne  devez  pas  vous  étonner 
si  les  habitans  de  La  Charité  sont  contraires  à  la  levée 
proposée  par  Poitevin,  à  travers  d'une  grande  prairie  appe- 
lée les  Pastoureaux,  parce  qu'ils  ne  considèrent   jamais 
que  leur  intérêt  particulier,  sans  avoir  égard  au  public. 
qui  est  néanmoinsce  qui  doit  être  considéré.))  Cependant, 
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ni  la  levée  n'étail  pas  absolument  nécessaire,  si  le  terrain 
était  assez  haut  pour  n'être  couvert  qu  llm'  année  sur 
douze  <>ii  quinze,  si  enfin  on  pouvait  obtenir,  au  moyen 
d'autres  ouvrages,  Le  résultat  désiré,  le  ministre  estimait 
ijue  cela  valait  mieux  que  de  couper  la  prairie  par  une 
«haussée. 

Une  longue  e1  curieuse  lettre  sur  les  travaux  de  ta  Loire 
porte  la  date  du  lti  octobre  1680.  L'intendanl  de  Tours 
venait  de  mourir,  et  son  successeur,  M.  de  tfointel,  avail 
besoin  constructions  spéciales  sur  ee point  capital.  «Une 
deschoses  les  plus  importantes  et  nécessaires  auxquelles 
vous  devez  donner  votre  application ,  lui  écrivît  -lé 
ministre,  concerne  assurément  les  ouvrages  «les  tutoies  el 
levées  et  autres  qui  se  font  pour  la  réparation  el  entretè- 
nement  des  ponts,  chemins  el  chaussées  dans  l'étendue 
de  la  généralité,  parce  que  c'est  principalement  de  la  faci- 
lité des  chemins  que  dépendent  t'avantage  du  commerce 
ei  le  bien  du  publie.  »  Il  l'informait  eu  même  temps  que  la 
généralité  de  Tours  payait  tous  les  ans  pour  l'entretien 
des  levées  200,000  livres,  près  d'un  million  d'à  préseul  ; 
que  son  occupation  essentielle  devait,  être  de  veiller  à 
Inobservation  des  devis,  el  qu'il  [allait,  pour  rendre  le> 
levées  solides,  les  l'aire  porter  à  trois  toises  de  haut  el 
quatre  toises  de  largeur  en  cooronne.  »  Les  principaux 
ouvrages  nouveaux,  ajoutait-il,  auxquels  on  travaille  dans 
voire  généralité  sont  les  ponts  de  Tours,  de  Ce,  d'Am- 
lioi>e  et  laehansséedu  Fau.  et  vous  devez  observer  soi- 
gneusement, tant  sur  les  entretènemens  que  nouveaux: 
ouvrages,  de  les  visiter  et  taire  visiter  souvent,"  parée 
qu'en  cas  <|ue  les  entrepreneurs  n'exécutent  pas  ponc- 
tuellement les  conditions  de  leurs  baux,  vous  ne  devez 
pas  manquer  de  les  y  contraindre.  » 
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La  télégraphie  électrique  fournit  de  nos  .jours,  dans  les 
crues  et.  les  débâcles,  des  indications  précieuses.  Privé  de 
ce  moyen  d'information  et  réduit  à  des  prévisions  plus  ou 
moins  incertaines,  Colbert,  au  moment  du  dégel,  ordon- 
nait aux  intendants  des  pays  traversés  par  la  Loire  de 
faire  casser  les  glaces  au-dessus  et  au-dessous  des  ponts, 
et  se  faisait  rendre  compte  des  événements  par  les  deux 
ingénieurs  qu'il  avait  établis  sur  les  lieux.  L'un  de  ces 
ingénieurs  fut  soupçonné  de  recevoir  de  l'argent  des  entre- 
preneurs ;  mais  le  ministre  averti,  et  d'autant  plus  suscep- 
tible que  c'était  une  de  ses  créatures,  le  fit  surveiller  de 
près,  et  écrivit,  le  \  juin  1682,  à  l'intendant  de  Tours  : 
«  Vous  pouvez  juger  facilement  combien  j'ai  à  cœur  l'é- 
claircissement que  je  vous  demande  sur  lui,  parce  qu'élan! 
employé  aux  ouvrages  publics,  et  étant  même  nécessaire 
qu'il  y  ait  un  homme  de  ce  caractère  qui  en  prenne  soin, 
il  est  fort  important  que  je  sois  informé  s'il  est  homme  de 
bien  ou  non.  » 

Les  dernières  lettres  de  Colberl  relatives  à  la  Loire 
portent  sur  le  pont  de  Blois,  «  auquel  sa  majeslé  a  fail 
travailler  plusieurs  fois  depuis  quinze  ou  vingt  ans.  ce 
qui  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  toujours  en  mauvais 
état,  »  et  sur  la  nécessité  de  renforcer  les  levées. 

On  sait  aujourd'hui,  quant  aux  ponts,  que  tous  ceux 
qu'il  avait  fait  réparer  durent  être  reconstruits  après  lui. 
avec  des  arches  plus  grandes.  L'inefficacité  des  digues 
contre  les  grandes  inondations  n'est  pas  moins  connue. 
En  effet,  malgré  tous  les  travaux  exéculés  depuis  plus  de 
mille  ans  sur  les  bords  du  fleuve,  le  siècle  dernier  <\. 
comme  les  précédents,  connu  ses  ravages,  et  l'époque 
actuelle  n'est  certes  pas  épargnée.  Aurons-nous  raisnii 
d'un  fléau  qui,  dévaslant  périodiquement  les  plus  riantes 
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provinces,  menace  sans  cesse  dans  leur  fortune  et  leur 
existence  de  nombreuses  populations?  Espérons  que  la 
science  moderne  n'a  pas  dit  son  dernier  mot. 

Après  les  routes,  les  rivières  et  les  canaux,  la  recherche 
et  l'exploitation  des  mines  du  royaume  attira  particuliè- 
rement, pendant  quelques  années,  l'attention  du  vigilant 
ministre  de  Louis  XIV. 

La  législation  minière  a  longtemps  flotté  incertaine  : 
elle  était  si  mal  fixée,  que  les  commentateurs  se  deman- 
dent encore  en  quoi  consistait,  au  moyen-âge,  le  droit  de 
la  coun mue  sur  les  mines  :  si  c'était  un  droit  régalien, 
domanial,  ou  une  simple  contribution1.  Cette  législation 
ne  fut  pas  modifiée  sons  le  ministère  de  Colbert,  qui  es- 
saya  seulement  de  diriger  les  capitaux  vers  l'exploitation 
des  gisements  de  minerais  répandus  dans  l'Auvergne,  le 
Lyonnais,  le  Languedoc,  les  Pyrénées.  Là,  comme  dans 
les  autres  branches  de  l'administration,  il  déploya  un 
zèle,  une  ardeur  qui  semblaient  présager  le  succès  :  ce 
fut  en  vain  :  capitaux,  routes,  aptitudes  spéciales,  persé- 
vérance et  esprit  de  suite,  tout  faisait  défaut.  César  parle 
pourtant  de  l'habitude  qu'avaient  les  Gaulois  d'exploiter 
les  mines*:  mais  on  ne  traverse  pas  Impunément  sept  à 
huit  siècles  de  ténèbres  el  de  barbarie  :  les  industries 
élémentaires  y  résistent  à  peine,  et  les  industries  compli- 
quées périssent  infailliblement.  La  jurisprudence  romaine 
avait  réglé  au  dixième  la  part  de  l'empereur  sur  le  pro- 
duit des  mines  :  il  en  fui  de  même  en  France  pendant  de 


1.  Traité  sur  la  législation  des  mines,  par  M.Pcyret-Lallicr,  t.  r, 
]>.  19.  —  Répertoire  de  législation,  par  Dalloz,  t.  XXXI,  p.  605. 

2.  De  Bello  Gattko,  lih.  III,  cap.  xx. 
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longs  siècles,  sauf,  dans  les  temps  reculés,  pour  selles- 
«ior  et  d'argent.  Quant  aux  carrières  de  inarbre  et  de 
pierre,  elles  étaient  soumises  à  un  simple  prélèvement  du 
vingtième  au  profit  du  roi,  qui  avait  droit  en  outre  à  un 
second  vingtième,  si  le  fonds  était  domanial1. 

Une  illustre  victime  de  la  jalousie  et  de  l'intrigue,  Jac- 
ques Cœur,  exploita  à  son  tour  les  mines  de  plomb  et  de 
cuivre  du  Lyonnais.  La  croyance  populaire  y  vil  menu 
la  source  principale  des  richesses  qu'il  étalait  et  qui 
ameutèrent  contre  lui  les  envieux.  Mais  la  gestion  de  ce- 
mines  après  sa  disgrâce  (on  en  aies  registres)  dénionln 
au  contraire  qu'elles  étaient  encreuses-.  La  renaissance 
de  la  science  minéralogique  et  de  la  métallurgie  date  chez 
nous  du  quinzième  siècle  :!.  S'il  est  un  roi  que  cet  appàl 
(levait  tenter,  c'est  Louis  XL  11  institua  un  maître  général 
gouverneur  des  mines,  avec  mission  de  rechercher,  moyen- 
nant indemnité  aux  possesseurs  du  sol,  les  mines  d'ar- 
gent, de  cuivre,  de  plomb,  d'élain,  de  cobalt,  etc.  Celles 
d'Allemagne,  de  Hongrie,  de  Bohème,  de  Pologne,  d'An- 
gleterre et  d'Kspague  étant  particulièrement  renommées, 
il  accorda  des  immunités  considérables  aux  mineurs  (\r 
ces  pays  qui  s'établiraient  en  France.  Ledit  de  1471  a 
mérité  d'être  rapproebé  de  la  législation  actuelle".  Il  obli- 
geait les  propriétaires  de  mines  à  déclarer,  dans  le  délai 
île  quarante  jours,  s'ils  entendaient  exploiter;  à  leur 
défaut,  tout  autre  pouvait  le  faire.  Cependant  les  résultai 


1.  Ordbnrt.  des  rois  de  France,  I.  XV;  Introduction,  p.  xxxiv. 

2.  Jacques  Cwiir  et  Charles  VII,  1.  I,  preuves,  pièce  n°  6. 

3.  Les  anciens  minéralogistes  du  royaume  de  Franc,  arec  <!<■*  m>v- 
par  Gobet;  lre  partie,  Beeherches  historiques,  p.  vu. 

4.  Diction-iiaire  île  F  administration  française,  par  Maurice  Block  : 
Mines. 
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attendus  tardèrent   à   se   produdre.   <m  en  a  la  preuve 

lians  les  modifications  cl  les  tâtonnements  Micce>>il's.  l'n 

contrôleur  général  des  mines,  eréé  en  6520,  lui  bien- 
tôt remplacé  par  un  surintendant  changé  de  l'air»'  des 
explorations,  entre  autres  dans  le  diocèse  d'Uzès,  où  il  y 
avait,  disait-on,  des  gens  sans  cesse  occupés  à  recueillis 
l'or  « | tie  elmriïaienl  les  torrents;  il  devait  aussi  ouvrir 
trente  puits  dans  le  Beaujolais,  l'Auvergne,  le  Bourbon- 
nais, le  Poitou,  le  Daupbiné,  la  Provence  cl  le  Languedoc. 
l'n  autre,  en  axant  promis  quarante,  obtint  sa  place.  Ce 
ruie  l'on  sait  des  exploitations  île  Jacques  Cœur  permet 
de  douter  qu'il  y  eut  moyen  de  faire  fortune. 

Ou  a  dit  de  la  France,  au  sujet  des  droits  politiques-, 
que  la  liberté  y  était  ancienne  et  le  despotisme  nouveau. 
i.eiic  observation  s'applique  à  un  grand  nombre  défaits 
économiques:  simple  au  début,  la  loi  se  compliquai  avec 
le  icinps.  La  législation  des  mines  (dire  un  nouvel  exem- 
ple «lu  privilcire  se  substituant  à  l'industrie  libre.  Glorifions 
Sully  d'avoir  détrôné  ce  cégime  arbitraire  et  lyrannique. 
L'ordonnance  de  I6Û4,  un  arrêt  du  conseil  de  1604,  un 
édil  de  lti^ti.  constituèrent  ce  qu'on  a  appelé  la  troisième 
époque  de  la  législation  française  sur  les  mines1,  et  re- 
vinrent, saur  quelques  réserve*,  au  droit  commun.  Un 
triste  épisode,  reste  obscur  jusqu'à  ce  jour,  marqua  la 
lin  du  règne  de  Louis  XIII.  Jean  du  (diàlelet.  baron  de 
Beausoleil  et  d'Auffenbaeh,  d'origine  brabançonne,  s  était 
adonné  à  l'histoire  el  à  la  recherche  des  minéraux,  attiré 
en  France  par  Henri  IV,  il  y  écrivit  divers  ouvrages  sur  la 
science  a  laquelle  il  s'était  voué.  Sa  femme,  éprise  de  la 


1.  M.  Peyret-Lalher  ;  loc.  cit.,  p.  21. 
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même  passion  que  lui,  participait  à  ses  travaux  et  com- 
posait des  traités  où  la  magie  jouait  un  trop  grand  rôle. 
Quarante  ans  durant,  ils  tentèrent  des  exploitations  plus 
ou  moins  malheureuses  sur  plusieurs  points  du  Lyonnais 
et  de  la  Provence.  Au  bout  de  ce  temps,  ils  avaient 
dépensé  plus  de  200,000  livres  et  ils  plaidaient  contre 
l'administration,  c'est-à-dire  contre  Richelieu.  La  baronne 
de  Beausoleil  avait  le  tort  de  croire  (elle  était  de  son 
temps)  aux  farfadets  qui  favorisaient  ou  contrecarraient 
les  mineurs,  à  la  baguette  divinatoire,  aux  verges  métal- 
liques servant  à  reconnaître  les  sources  et  les  filons. 
En  1642,  Richelieu  fit  mettre  l'inoffensive  magicienne  à 
Vincennes  et  son  maria  la  Bastille;  ils  y  moururent,  dit- 
on,  bientôt  après,  rêvant  sans  nul  doute  aux  trésors  \ai- 
nement  poursuivis,  dont  le  mirage  les  avait  séduits  et 
ruinés  ' . 

Colbert,  nous  l'avons  dit,  s'accommoda  de  la  législation 
en  vigueur,  sans  tenter  de  l'améliorer.  Cette  législation 
admettait  le  régime  des  Concessions  et  des  compagnies 
privilégiées,  tout  en  respectant,  dans  une  certaine  me- 
sure, les  droits  des  possesseurs  du  sol.  A  une  époque  oiï 
le  numéraire  était  la  richesse  par  excellence,  où  l'arrivée 
au  Havre  d'un  navire  ayant  à  bord  quelques  centaines  de 
mille  francs  était  un  événement,  l'espoir  de  découvrir 
quelque  abondant  filon  d'or  ou  d'argent  devait  tenir  bien 
des  esprits  en  éveil.  On  était  d'ailleurs  sous  l'im- 
pression de  l'étrange  livre  de  la  baronne  de  Beausoleil, 


1.  Des  exploitations  métalliques  du  Lyonnais,  par  M.  Foiunel, 
professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Lyon.  —  Ce  travail  est  inséré 
dans  les  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  d* 
Lyon,  1801. 
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la  Restitution  de  Pluton,  qui  signalai!  un  grand  nombre 

de  ces  mines  dans  les  diverses  provinces,  particulière- 
menl  en  Provence  '.  Ses  indications  fussent-elles  fausses 
pour  la  plupart,  on  pouvait  au  moins  trouver  des  mines  de 
plomb  ou  de  cuivre,  et  conserver  ainsi,  dans  le  royaume, 
tout  en  occupant  un  grand  nombre  de  bras,  les  sommes 
dont  l'achat  de  ces  métaux  enrichissait  l'étranger. 

Les  Suédois  passaient  alors  pour  les  premiers  mineurs  de 
l'Europe.  En  1607,  Colberl  en  lit  venir  un  certain  nombre. 
Un  de  ses  agents,  dont  il  appréciait  particulièrement  l'ac- 
livité  et  l'intelligence,  Reich  de  Penautier,  avait  insisté 
pour  avoir  des  ouvriers  de  ce  pays,  ou  tout  au  moins 
de  Giromagny,  en  Alsace.  «  J'ai  fait  construire  en  Lan- 
guedoc,  écrivait-il,  nue  fonderie  de  cuivre  qui  sera  con- 
sidérable, suivant  les  apparences.  Pourvu  que  j'aie  ces 
gens-là,  j'espère  que,  l'année  prochaine,  l'on  verra  clair 
dans  celle  affaire  -'.  o  Un  arrêt  du  L2lJ  juillet  1666  l'autorisa 
à  faire  travailler  aux  mines  de  cuivre,  plomb,  etc..  avec  dé- 
fense aux  propriétaires  de  mettre  obstacle  aux  fouilles. 
On  avait  flatté  Colberl  de  l'idée  qu'en  quatre  mois  et  avec 
une  avance  de  144,000 livres,  quelques  mines  du  Langue- 
doc fourniraient  800  quintaux  de  plomb,  .'iOO  marcs  d'ar- 


1.  Grobet;  loc.  cit.  Irr  partie,  p.  339.  —Le  livre  de  la  baronne  es| 
très-curieui  en  son  genre.  Gobet,  dont  le  travail  parut  en  1779 ,  l'ac- 
compagna d'indications  historiques  et  d'observations  qui  le  complè- 
tent et  ajoutent  encore  à  l'intérêt  qu'il  présente. 

2.  Bibl.  Nat.,  Mas.  Mélanges  Colbert,  roi.  145,  lui.  :;.  —  C'est  ce 
Penautier,  alors  trésorier  des  états  du  Languedoc  et  plus  tard  agent 
général  du  clergé,  qui  l'ut  compromis  quelques  années  après  d&ns 
L'affaire  de  la  Brinvilliers.  Ou  voit  dans  M""-  de  Sévigné  ci  dans 
Saint-Simon  que  sans  Colbert  et  l'archevêque  do  Toulouse,  surtout 
-ans  l'argent  qu'il  sema  à  profusion  et  Fort  a  propos,  il  ne  serait  pas 
sorti  net  de  cettf?  affaire.  Voir  La  police  sous  Louis  XI V,  chap.  iv. 
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genl  et  quantité  de  cuivre1.  S'il  avait  compté  sur  ce  résul- 
tat, les  doutes  ne  tardèrent  pas  à  se  produire.  Le  1er  octobre 
1668,  le  sieur  Besche,  chef  des  ouvriers  suédois,  l'informa, 
an  moment  de  partir  pour  le  Rouergue,  qu'il  venait  de 
visiter  le  pays  de  Foix  et  qu'il  était  ckécouragé  de  ce  qu'il 
avait  vu  ;  contrairement  à  ce  qu'on  lui  avait  écrit  dans  son 
pays,  il  faudrait  du  temps  pour  obtenir  de  minces  rende- 
ments. Une  compagnie  privilégiée,  dont  Penautier,  l'ingé- 
nieur de  Clerville,  Kiquet  et  plusieurs  financiers  fai- 
saient partie,  avait  été  formée  par  Colbert  pour  l'exploi- 
tation des  mines  du  Languedoc.  L'union,  par  malheur,  ne 
régna  pas  parmi  les  associés.  Un  des  inspecteurs,  Cardillat, 
écrivait,  le  2  octobre  1668,  à  Colbert,  que  le  directeur  de 
la  mine  de  Cals,  près  de  Carcassonne  (c'était  une  mine 
de  plomb  dont  on  espérait  beaucoup),  avait  été  mal- 
traité par  les  ouvriers,  parce  qu'il  ne  les  payait  pas. 
faute  d'argent,  et  s'était  retiré  cliez  lui.  Or,  Cardillal 
attribuait  tous  les  désordres  à  un  parent  de  Colberl. 
lîaelielier,  l'un  des  directeurs  de  la  compagnie,  qui  pro- 
mettait beaucoup,  ne  tenait  rien  et  n'avait  que  des  pa- 
roles sans  effet.  «  Cependant,  ajoutait-il,  personne  n'ose 
branler  ni  prendre  le  parti  des  gens  à  qui  il  fait  injustice, 
d'autant  qu'il  publie  partout,  monseigneur,  qu'il  a  l'avan- 
tage d'être  votre  proche  parent.  Mais  enfin,  il  semble  qu'il 
ail  été  envoyé  pour  ruiner  toutes  choses...  Si  vous  prenez, 
la  peine  de  vous  informer  de  sa  conduite,  vous  trouverez 
que  c'est  un  homme  sans  foi  et  sans  ordre,  et  (pie  le  mal 


1.  Avis  de  César  d'Arçons- sur  les  mines  métattieptes  r/>»>t  il  am  I" 

direction  pour  le  service  du  roi ,  préeédé  d'une  dédicace  à  Colberf 

1667),  Gobet  ;    IIe  partie,  p.  i'7.  —  Les  mines  don!  il  s'agit  étaient 

••elles  du  Mas-Cabardès.  de  la  Uade,  sur  la  Montagne-Noire,  de  Lanel 

i'l  de  bavejean. 
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esl  enoore  plus  grand  que  je  ne  le  tais.  Pour  conclusion, 
■  mi  ne  l'ail  presque  rien  aux  mines,  ni  aux  fonderies,  h 
gèle  que  j'ai  pour  le  service  du  roi,  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  servir  pendant  dix  années,  m'oblige  à  ne  pas  vous  dé- 
guiser ce  que  je  sais.  » 

De  sou  côté,  Bachelier  écrivait  à  Colbert,  le  10  octo- 
bre, qu'il  venait  de  visiter  dans  le  Rouergue  des  mines 
de  enivre  connues  des  anciens,  niais  en  si  mauvais  état, 
qu'A  faudrait  bien  de  l'argent  el  du  temps  pour  les  rendre 
praticables.  La  correspondance  el  les  mémoires  d'un  par- 
ticulier, le  sienr  Lhenier,  qui  exploitait  déjà  pour  son 
compte  plusieurs  mines  du  Languedoc,  .jettent  le  jour 
sur  ces  affaires.  Le  20  novembre  1668,  il  manda  à 
Colbert  qu'en  dix-huit  mois  il  avait  dépensé  50,000  livres 
pour  établir  dc<,  aleliers  et  conslruire.  deux  fonderies,  d'où 
il  était  sorti  du  plomb  et  du  cuivre  de  lionne  qualité,  el 
qu'en  huit  mois  Bachelier  avait  dépensé  60,000  livres  pour 
tout  ruiner.  A  l'entendre,  la  compagnie  des  mines  voulait 
le  perdre,  l'évincer  à  tout  prix,  el  c'est  Bachelier  qu'elle 
avait  chargé  de  ce  soin.  Il  adressait  eu  même  temps  au 
ministre  un  long  mémoire  sûr  ce  qui  serait  à  faire  pour 
cultiver  et  pour  fondre  avec  utilité  les  mine*  du  Languedoc1. 

Les  premières  lettres  qu'on  ait  de Colbert  sur  les  mines 

datent  de  1669.  Elles  montrent  < bien,  à  cette  époque. 

maigre  de-  avertissements  de  mauvais  augure,  ses  illu- 
sions étaient  grandes,  el  comment  on  se  plaisait  autour  de 
lui  à  les  entretenir.  «  Le  sieur  de  Penautôer,  écrit-il  le 
•2\  mai  au  chevalier  de  Llerville.  esl  arrivé  ici,  qui   m'a 


1.  J'ai  inséré  ce  mémoire,  avec  la  correspondance  de  Bescbe,  Car 
dillat et  Chenier,  gans  l'Appendice  du  t.  IV  des   Lettres 

j  .  :."'i   cl  SUÎV.         , 
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donné  beaucoup  d'espérances  de  nos  mines  ;  mais  je  ne 
serai  point  bien  persuadé  d'un  succès  avantageux  que 
vous  ue  les  ayez  visitées,  et  que  je  n'en  aie  appris  votre 
sentiment.  Je  m'assure  que  le  sieur  Besche  trouve  la  mine 
de  Foix  non-seulement  très-assurée,  mais  très-bonne,  et 
que  les  deux  mines  de  Rouergue  sont  toutes  pures  de 
cuivre.  Vous  pouvez  croire  avec  quelle  impatience  j'at- 
tends la  confirmation  d'une  si  bonne  nouvelle.  »  Il  lui 
recommandait  en  même  temps  de  visiter  plusieurs  mines 
que  Besche  avait  condamnées,  et  de  stimuler  ce  dernier, 
dont  le  roi  venait  de  placer  le  frère  en  Bourgogne,  par  la 
promesse  d'avantages  encore  plus  considérables.  11  espé- 
rait avoir  bientôt  assez  de  cuivre  pour  la  fonderie  de  Tou- 
lon et  de  plomb  pour  couvrir  le  Louvre.  Il  aurait  voulu 
enfin  que  Besche  décidât  les  ouvriers  suédois  à  faire 
venir  leurs  femmes,  sans  sïnquiéter  des  frais,  que  le  roi 
prendrait  à  sa  charge. 

On  était  loin  de  s'entendre.  En  effet,  ces  ouvriers,  que 
la  compagnie  continuait  à  ne  pas  payer,  désertaient  Les 
ateliers  ;  il  fallut  envoyer  un  ingénieur  sur  les  lieux 
pour  faire  une  enquête.  Moins  confiant  que  le  ministre. 
Clerville  ne  cacha  ni  ses  incertitudes,  ni  ses  craintes. 
Une  lueur  d'espoir  ayant  percé  dans  une  de  ses  lettres, 
Colbert  s'en  réjouit  avec  lui,  persuadé  que  le  bon  ordre 
qu'il  avait  établi  avant  son  départ  des  mines,  contribue- 
rait beaucoup  au  succès.  On  a  vu  les  fâcheuses  impres- 
sions de  Besche  en  1668:  elles  ne  faisaient  qu'empirer,  et 
Colbert,  à  chaque  instant,  croyait  devoir  vanter  son  adresse 
et  son  habileté,  pour  lui  redonner  du  cœur.  Il  l'invitait 
d'ailleurs  à  supprimer  les  agents  inutiles,  à  ne  pas 
s* acharner  aux  mines  évidemment  mauvaises.  Dépité  à  la 
fin  par  le  peu  de  succès  de  celles  du  Languedoc,  Besche 
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forma  le  projet  d'ouvrir  des  fouilles  dans  le  Béarn. 
«  Vous  devez  l'en  empêcher,  écrivil  Colberl  à  un  ingj^ 
nieur,  étant  nécessaire  de  s'appliquer  de  préférence  aux 
mines  dont  le  succès  paroi!  [dus  certain.  <>  Il  était  d'avis 
qu'on  s'appliquât  à  cinq  ou  six  gisements  parmi  les  plus 
rapprochés  <\<'>  fonderies  el  les  plus  fructueux  ;  on  verrait 
ensuite  s'il  y  avait  lieu  d'en  attaquer  d'autres.  «  J'attends 
avec  impatience,  disait-il  eu  terminant,  îles  nouvelles  de 
la  visite  universelle  que  vus  avez  faite  de  tous  nos  tra- 
vaux.  Vous  savez  assez  combien  je  les  ai  à  cœur  pour 
croire  que  vous  ne  pouvez  rien  faire  qui  me  soit  plus 
agréable  que  de  les  faire  avancer.  »  El  un  peu  plus  tard  : 
'<  .le  n'ai  rien  de  plus  à  cœur  que  d'être  tiré  une  fois  des 
diMiles  el  des  incertitudes  où  je  suis  sur  ce  sujet.  » 

La  visite  dont  le  résultat  était  attendu  avec  tant  de  per- 
plexité constata  le  faible  rendement  des  mines.  Ce  qui 
ajoutait  aux  inquiétudes  de  Colbert,  c'est  que  Besche, 
qu'il  n'osait  gourmander,  retenait  une  partie  de  l'argent 
donl  on  le  chargeait  de  faire  la  distribution  aux  Suédois, 
qui.  de  leur  côté,  cachaient  leurs  procédés  de  travail  aux 
ouvriers  français.  «  Outre  l'aversion  qu'ils  ont,  écrivait 
GlervUle,  à  instruire  nos  gens  de  leurs  connoissances,  je 
soupçonne  qu'il  y  a  encore  quelque  tromperie  cachée  par 
Laquelle  on  veul  empêcher  de  discerner  le  bien  ou  le  mal 
de  cette  fusion  de  matières  ferrugineuses  qui  a  t'ait  jus- 
qu'à  celte  heure  le  principal  de  nos  doutes.  » 

Vers  la  même  époque,  Colberl  invita  un  autre  ingé- 
nieur a  surveiller  la  fonte  des  matières,  celte  opération 
devant  décider  ce  que  l'un  aurait  à  espérer  «  du  grand  tra- 
vail qui  s'étoil  fait  depuis  trois  ou  quatre  ans.  »  Il  lui 
ordonnait  d'assister  à  toutes  les  manipulations  et  d'en 
transmettre  immédiatemenl  le  résultat.  «  Je  voua  ai  tant 
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expliqué,  lui  écrivit-il  le  S  mars  1670,  combien 
j'ai  à  cœur  d'être  tiré  des  incertitudes  où  je  suis  il  y  a 
longtemps  sur  le  sujet  des  mines,  que  je  ne  puis  assez 
vous  recommander,  présentement  que  vous  êtes  à  Cals, 
de  faire  exactement  toutes  les  observations  que  je  vous  ai 
marquées,  afin  de  m'éclaireir  si  précisément  de  ce  qu'on 
peut  en  attendre,  que  je  n'aie  plus  aucun  doute  sur  ce 
qu'on  en  pourra  tirer  dorénavant.  »  Saisissant  au  vol. 
vers  la  même  époque,  les  bruits  qui  lui  venaient  d'une 
province  nouvellement  rattacbée  à  la  France,  il  se  ré- 
jouissait de  la  découverte,  à  Sainte-Marie-aux-Miues,  eu 
Alsace,  «  de  filons  qui  prometloient  des  matières  de 
bonne  qualité,  en  abondance,  »  et  prescrivait  à  l'inten- 
dant d'aider  de  tout  son  pouvoir  les  gens  qui  proposaient 
d'y  établir  une  fonderie. 

La  confiance  lui  revint  aussi,  sur  ces  entrelaites,  du 
•coté  du  Languedoc.  On  avait  trouvé,  dans  une  des 
mines  du  Rouergue,  un  bm  filon.  a  Vous  counoissez  assez. 
écrivit-il  à  Bescbe,  qui  lui  avait  donné  cette  heureuse 
nouvelle,  combien  j'ai  à  coeur  le  succès  des  mines,  pour 
ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  contribuer  à  leur  progrès,  h 
Faisant  appel  à  l'intérêt  particulier  du  Suédois,  flattant  sa 
vanité,  insistant  sur  sa  longue  expérience  et  ses  connais- 
sances, Colbert  lui  demandait  avec  instance  ce  qu'on  pou- 
vait attendre  de  ces  mines,  afin  d'envoyer  les  tonds 
nécessaires.  En  réalité,  il  n'y  avait  rien  à  espérer.  «  La 
compagnie,  lui  écrivit  alors  le  ministre  (6  décembre  1670), 
vous  fera  savoir  ce  qu'il  y  aura  à  faire,  tant  pour  le  licen- 
ciement des  ouvriers,  que  pour  les  autres  choses  que  vous 
devez  observer  dans  cette  occasion  l.  »  Peu  de  temps  après 

1.  On  lit  dans  le  livre  III  des  Mémoires  du  Perraalt,  au  sujel  de  ces 
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-M  février  i«'»ti  ,  il  chargeai!  Penautier  de  faire  vendre 
sans  délai  le  cuivre  et  le  plomb  provenant  des  mines  de 
(lais  pour  payer  les  ouvriers,  el  d'avancer  au  besoin  ce 
qu'on  leur  devait. 

Voilà  à  quoi  avaienl  abouti  tanl  d'efforts,  sans  <|ue  les 
changements  de  direction  y  lissent  rien.  Au  mois  d'avril 
1664,  Colberl  avait  nommé  grand  maître  et  surintendant 
tiénéral  alternatif  el  triennal  des  mines  et  minières  de 
France  le  sieur  de  Bailleul,  marquis  de  Château-Gontier. 
Six  ans  après,  au  mois  d'août  1670,  le  président  Tubeuf 
était  appel»''  ii  son  tour  à  cet  emploi.  Les  résultats,  c'est- 
à-dire  les  mécomptes,  restant  identiques,  Colbert  se 
lit  nommer  lui-même,  le  \  janvier  167.2,  grand  maître,  surin- 
tendant et  réformateur  général  des  mines  et  minières. 
Deux  systèmes  avaient  été  essayés  presque  simultané- 
ment.  L'efforl  personnel,   représenté    par  Chenier,  dont 


déboires  :  «  C'était  aussi  vers  ce  temps-là  (1(170)  que  M.  Colbert  fai- 
<nil  rechercher  les  métaux  en  plusieurs  endroits  de  la  France,  sur  les 
avis  qu'on  lui  donna  qu'il  yen  avait  abondamment  de  toutes  les  fâVjons; 
car  les  ministres  ne  manquent  jamais  de  gens  qui  leur  donnent  des 
avis  suivant  leur  inclination;  ef  M.  Colberl  eût  été  fort  aise  que  toutes 
choses  se  fussenl  trouvées  en  France:  il  me  renvoyait  tous  les  échan- 
tillons de  ce  qu'on  fouillait,  pour  les  faire  éprouver  dans  les  fourneaux 
de  l'Académie  des  sciences.  Après  plus  de  cinquante  mille  écus  de 
dépenses,  il  se  trouva  que  les  frais  de  la  fouille  excédaient  de  beau- 
coup le  produit  :  et  qu'il  était  beaucoup  plus  expédient  d'acheter  du 
plomb  et  de  l'étain  en  Angleterre  et  du  cuivre  en  Suède  (car  on  n'avait 
guère  fouillé  que  de  ces  trois  métaux),  que  d'en  vouloir  tirer  de  France. 
A  cette  occasion,  le  ministre  me  dit  :  m  Nous  avons  fait  là  une  folie 
d'autant  plus  inexcusable,  qu'elle  a  été  faite  il  y  a  soixante  ans  ou  en- 
viron, sous  Henri  IV,  comme  on  le  voit  par  des  pièces  d'or  et  d'argent 
que  nous  avons,  où  il  y  a  écrit  :  \'.r  auro  gallico,  ex  argento  gallico.n 
Je  lui  dis  que  dans  soixante  ans.  et  même  plus  tôt,  on  ferait  encore 
l;i  même  faute,  si  on  n'écrivait  dans  plusieurs  livres  qu'on  s'était  mal 
trouvé  de  cette  entreprise,  n 

T.   II.  II 
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on  a  vu  les  justes  récriminations,  s'était  trouvé  en  pré- 
sence du  privilège,  suscité,  favorisé  par  l'administra- 
tion, et  l'un  et  l'autre  avaient  échoué.  On  ne  peut  dire 
ce  que  serait  devenue  la  tentative  de  Chenier,  puisqu'elle 
fut  arbitrairement  arrêtée.  Il  est  probable  que,  livré  à  ses 
propres  ressources,  il  aurait  eu  le  sort  de  tant  d'autres. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Colbert  n'en  est  pas  moins  blâmable 
d'avoir  interrompu  ses  travaux,  tout  modestes  qu'ils 
étaient;  mais  on  ne  voulait  alors  que  des  compagnies  pri- 
vilégiées, et,  dans  ce  courant  d'idées,  une  association  dis- 
posant de  capitaux  considérables  devait  inspirer  plus  de 
confiance  qu'une  entreprise  particulière,  si  intelligente 
qu'on  la  supposât.  Quant  aux  déboires  de  la  compagnie, 
ils  étaient  pour  ainsi  dire  inévitables  ;  le  défaut  de  con- 
stance et  de  connaissances  pratiques,  la  mauvaise  admi- 
nistration des  directeurs,  l'inexpérience  des  ouvriers  fran- 
çais, le  refus  des  Suédois  de  les  instruire,  expliquent  assez, 
ce  qui  arriva.  En  résumé,  l'insuccès  fut  complet.  Et  pour- 
tant les  mines  de  plomb,  de  cuivre  et  de  fer,  la  houille 
surtout,  ne  manquaient  pas  ;  mais,  pour  des  filons  de 
plomb  et  de  cuivre  d'une  richesse  secondaire,  les  pro- 
cédés d'extraction  et  d'affinage  étaient  sans  doute  trop 
primitifs.  D'autre  part,  le  fer  excitait  peu  les  convoitises 
des  chercheurs  de  métaux,  et  la  houille,  d'une  application 
industrielle  très-restreinte,  n'est  nommée  que  très-rare- 
ment dans  la  correspondance. 

Naturellement  défiant  de  l'industrie  libre  et  désabusé 
des  compagnies,  Colbert  en  vint  à  penser  que  l'État  seul 
était  assez  fort  pour  exploiter  les  mines.  En  1670,  un  sieur 
de  Marsigny,  de  l'intendance  de  Caen,  ayant  découvert  un 
filon  de  mercure,  lui  avait  adressé  des  échantillons.  Sa 
première  impression  fut  d'abandonner  à  l'inventeur  la  di- 
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reetion  el  le  bénéfice  des  travaux.  «Non-seulement,  écri- 
vit-il le  10  octobre  à  l'intendant,  il  est  juste  de  lui  laisser 
la  conduite  de  ce  travail,  puisqu'il  l'a  commencé,  mais 
même  il  faut  extraordinairemenl  cultiver  les  François  qui 
ont  de  ces  sortes  de  curiosités,  parce  que,  assurément, 
nous  en  avons  un  grand  besoin  dans  le  royaume.  »  Quinze 
jours  après,  c'est  tout  le  contraire;  le  ministre  exprime 
l'avis  qu'il  ne  convient  pas  de  laisser  le  travail  d'une 
mine  à  un  particulier,  «  parer  qu'il  est  presque  impos- 
sible qu'il  se  [misse  résoudre  à  taire  la  dépense  néces- 
saire pour  la  mettre  en  œuvre,  et  il  est  à  craindre  qu'il 
ne  fasse  fouiller  que  la  superficie,  et  que,  lorsqu'il 
seroit  question  de  fouiller  les  entrailles  de  la  terre,  il  ne  se 
rebutât  du  travail  el  ne  voulût  pas  poursuivre.  »  En  con- 
séquence, le  sieur  de  Marsigny  fut  remboursé  de  ses  dé- 
penses et  obtint  une  gratification  de  400  livres.  Que  devint 
la  mine  entre  les  mains  du  gouvernement?  On  ne  sait. 

La  compagnie  pour  l'exploitation  des  mines  du  Lan- 
guedoc s'était  dissoute  en  1671.  A  partir  de  cette  époque, 
toute  illusion  semble  avoir  cessé,  et  la  correspondance 
est  presque  muette.  Cependant  quelques  concessions 
eurent  encore  lieu,  une  entre  autres,  le  19  avril  1682,  au 
sieur  de  Liscouët  de  Coëtmen,  pour  l'exploitation  de  mines 
de  plomb  et  d'étain  à  Carnot,  dans  l'évècliédeCornouailles, 
ci  mcédées  avec  le  consentement  des  propriétaires  et  moyen- 
nant un  dixième  au  roi  et  un  quarantième  au  seigneur. 
Une  fois  même,  au  mois  d'avril  1671),  l'intendant  de  Gre- 
noble ayant  signalé  la  découverte  d'une  mine  de  cuivre, 
Colbert  s'était  aussitôt  repris  à  ses  premières  espérances, 
et  lui  avait  répondu  : 

Je  vous  prie  de  cous  appliquer  à  ce  qui  concerne  les  mines 
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du  Dauphiné,  n'y  ayant  rien  assurément  dans  l'État  qui  soit 
d'une  plus  grande  conséquence,  parce  que,  s'il  s'en  pouvoil 
trouver  dans  le  royaume  la  quantité  qui  s'y  en  consomme,  cela 
eonserveroit  plus  de  o  ou  6  millions  de  livres  qui  en  sortent 
pour  tirer  ces  matières  des  pays  étrangers.  Je  vous  explique 
ce  détail  pour  vous  faire  d'autant  mieux  connoitre  de  quelle 
importance  il  seroit  de  trouver  dans  le  Dauphiné  des  mines  de 
cuivre  '. 

On  reconnaît  là,  comme  en  mainte  autre  circonstance, 
le  ministre  toujours  préoccupé  d'assurer  aux  Français  le 
plus  de  travail  possible  et  de  retenir  à  l'intérieur  le  numé- 
raire que  l'achat  de  matières  premières  faisait  passer  à 
l'étranger.  Si  ce  système,  qui  avait  l'inconvénient  de 
fermer  à  certains  produits  de  l'activité  nationale,  notam- 
ment aux  blés  et  aux  vins,  les  débouchés  nécessaires,  fut 
quelquefois  poussé  trop  loin,  qui  oserait  s'en  plaindre, 
alors  qu'il  s'agissait  de  tirer  du  sol  les  métaux  indispen- 
sables à  la  marine,  à  l'armée  et  à  la  plupart  des  industries 
qu'on  avait  tant  à  cœur  de  fonder? 


1.  Un  arrêt  dut"  mai  1683  accorda  au  sieur  Girin  le  privilège  d'ex- 
ploiter les  mines  du  Dauphiné  pendant  vingt  ans,  aux  conditions  ordi- 
naires, en  l'exemptant  toutefois  du  droit  de  dixième  appartenant  au 
roi.  Le  15  juillet  1684  ,  le  receveur  général  du  Dauphiné  écrivit  à  ce 
sujet  au  successeur  de  Colbert  :  «  Ce  Girin  a  ouvert  quantité  de  fosses 
de  cuivre  et  de  plomb,  a  établi  des  fourneaux  et  affineries,  et  fait  toute 
la  dépense  nécessaire  pour  cultiver  lesdites  mines,  qui  étoient  aban- 
données, dont  il  peut  revenir  un  très-grand  avantage  à  l'État  et  au 
public,  en  mettant  en  valeur,  par  son  application  et  son  industrie,  ce 
qui  étoit  inutile.  Ledit  Girin  est  soutenu  par  une  puissante  société 
du  Dauphiné,  sans  laquelle  un  semblable  travail  tomberoit  bientôt, 
comme  nous  l'avons  vu  par  expérience  par  le  passé.  »  (Arch.  Nat.,  Pa- 
piers du  contrôle  général  des  finances.  —  Intendance  du  Dauphiné.) 
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LES     FORTIFICATIONS 


Complications  de  l'administration  sons  Louis  \iv.  —  Les  fortifications  partagées 
entre  Colbcrt-et  Louvois.—  Itivaiitè  entre  les  ingénieurs. — Vauban  recommandé 
an  roi  par  Colbe.t.  —  Travaux  deBrisach;  curieuse  correspondance  ace  sujet. 

—  Intervention  de  Louis  XIV.  —  Vauban  repousse  noblement  une  accusation 
contre  sa  probité;  haute  estime  de  Colbert  pour  lui.  — Jalousie  des  ingénieurs. 

—  Vauban    mal  disposé  pour  Colbert.  —  Ce'ui-ci  le  trouve  trop  .enclin  aux 
dépenses.  —  Colbert  de  Saint-Marc  nommé  intendant  d'Alsace;  son  incapacité. 

—  Le  chevalier  <\r  Clerville  chargé  d'examiner  sa  conduite  dans  les  travaux 

de  Brisach  el  de  Phi  ipsbourg.  —  Vifs  re] tes  de  Colbert  à  son  cousin.  — 

Entrepreneur  mis  eu  prison.  —  Enquête  du  conseiller  Pussorl  —  Colbert  de 
Saint-Marc  nommé  président  a  mortier  a  Metz.  —  Ses  pilleries  en  quittant 
l'Alsace,  racontées  par  Vauban. —Maximes  de  Colbert  sur  les  ouvrages  de 
fortifications .— Construction  de  l'arsenal  et  des  fortifications  de  Toulon,  sui 
les  plans  de  Vauban.  —  Construction  de  diverses  citadelles.  —  Fonds  poui 
subvenir  aux  travaux;  néces-ilé  des  corvées  el  leurs  inconvénients;  soldat* 
employés  de  préférence  aux  paysans. —  Colberi  aime  mieux  les  ouvriers  libres. 
—Indemnités  d'expropriation  arbitraire)!.  —  Règles  sévères  envers  les  entre 
preneurs.  —  Licence  d<-  troupes.  —Ouvriers  maçons  contraints  de  ne  Ira 
vailler  que  pour  l'État. 


L'ancienne  organisation  administrative  de  la  France 
comportai!  de  nombreuses  el  choquantes  anomalies.  L'une 
des  plus  singulières  sans  contredil  se  produisit,  on  ignore 
comment,  dans  la  seconde  moitié  du  dix-septième  siècle. 
Pendant  trente  aus,  de  16»il  à  1691,  le  service  des  forti- 
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fications  fut  divisé  entre  le  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre 
et  celui  de  la  marine.  Sans  s'expliquer  sur  les  causes  de 
ce  partage,  les  auteurs  spéciaux  constatent  qu'au  moment 
de  la  chute  de  Fouquet  et  de  la  réorganisation  qui  s'en- 
suivit, l'administration  des  places  toiles  fut  arbitrairement 
scindée.  Colbert  eut  dans  son  département,  outre  les 
finances,  le  commerce  et  la  marine,  non-seulement  les 
ports  et  les  fortifications  maritimes,  mais  encore  toutes 
les  places  fortes  de  ce  qu'on  nommait  alors  Y  ancien  do- 
maine du  roi,  comprenant  la  Picardie,  la  Champagne,  les 
Trois-Évèchés  (Metz,  Toul  et  Verdun),  la  Bourgogne,  le 
Dauphiné,  la  Provence  et  le  Languedoc.  Les  travaux  des 
fortifications  de  la  Flandre,  de  l'Artois,  du  Hainaut,  de 
l'Alsace,  de  la  rive  droite  du  Rhin,  du  Roussiîlon,  échu- 
rent à  Le  Tellier,  remplacé  en  1666  par  Louvois  l.  D'après 
un  historien  moderne,  la  complication  eût  été  plus  grande 
encore,  et  chacun  des  quatre  secrétaires  d'Etat  ayant, 
comme  on  sait,  l'administration  d'un  quart  des  provinces 
et  correspondant  avec  les  intendants  pour  les  affaires  sou- 
mises au  Conseil,  aurait  pris  soin  des  places  de  sa  cir- 
conscription2 . 

Est-il  nécessaire  de  rappeler  l'immense  importance  du 
service  des  fortifications  sous  un  prince  qui  fit  construire, 
transformer  ou  démanteler  tant  de  places  fortes  ?  Il  eût 


i.  Histoire  du  corps  impérial  du  yh/ie,  par  Allent,  p.  30.  —  Aperçu 
historique  sur  les  fortifications  et  les  ingénieurs,  par  le  colonel 
Augoyat,  t.  I,  p.  65. 

On  ne  saurait  trop  louer  la  précision  et  la  sûreté  des  informations 
"le  ce  dernier  ouvrage,  fruit  du  travail  poursuivi  assidûment,  pen- 
dant de  longues  années,  par  un  savant  aussi  modeste  et  conscien- 
cieux qu'éclairé. 

2.  Histoire  de  Louvois,  par  M.  ROusset,  t.  I,  p.  241,. 
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été  naturel,  quand  Colbert  mourut,  de  donner  cette  partie 
ses  attributions  à  Louvois;  elle  ne  revinl  à  celui-ci 
qu'après  la  mort  de  Seignelay.  Les  inconvénients  delà 
■division  adoptée  sonl  manifestes.  Os  deux  ministres 
eussent-ils  été  aussi  unis  qu'ils  étaient  jaloux  l'un  de 
autre,  la  comparaison  inévitable,  incessante,  de  leurs  tra- 
vaux devait  multiplier  1rs  froissements,  au  grand  détri- 
ment des  affaires.  Qu'on  se  figure  en  nuire  la  rivalité  qui 
existait  entre  les  ingénieurs  des  deux  services.  Louvois 
«m  employait  cent  trente-deux  pris  dans  l'armée,  et  Col- 
lier! cinquante-huit  choisis  parmi  les  architectes  les 
plus  habiles.  Mais,  tandis  que  les  premiers,  participant 
à  tous  les  sièges,  à  Imites  les  guerres,  étaient  sous  les 
yeux  du  roi,  qui  les  comblait  de  faveurs,  les  ingénieurs 
civils  se  plaignaient  d'être  sacrifiés  et  relégués  au  dernier 
rang.  Aussi  se  découragèaientrils,  et  le  service  en  souf- 
frait '. 

lu  nom  illustre,  celui  de  Vauban,  revient  sans  cesse 
sous  la  plume  de  Colbert,  dans  sa  correspondance  relative 
aux  fortifications,  que  ce  nom  semble  inspirer.  Le  grand 
ingénieur  fut  attaché  vingt-qttatre  ans  (1667-1691)  au 
service  de  Louvois  :  c'est  pourtant  Colbert  qui  semble 
l'avoir  signalé  le  premier  à  LouisXIV.  a  Je  ne  manquerai 
pas,  écrit-il  le 20  avril  1663  à  l'un  de  ses  frères,  alors 
intendant  d'Alsace,  de  parler  au  roi  delà  capacité  et  de 
l'activité  du  sieur  de  Vauban.  »  (l'était  le  moment  <>ù  l'on 
s'occupait  de  fortifier  Brisach.  Vauban  constate  lui-même, 
dans  ses  états  de  service,  qu'il  j  travailla  de  1663  à  1667. 
Un  incident  fâcheux,  que  les  lacunes  des  correspondances 
n'ont  pas  encore  permis  d'éclaircir,  se  passa  pendant  ces 

1.  Angoyat,  .i/'V'"',  etc.,  t.  I,  \>.  66 
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trois  années  et  laissa  dans  sa  mémoire  des  souvenirs  qui 
le  rendirent  injuste  envers  Colbert.  Cet  incident,  que  des 
révélations  récentes  ont  déjà  effleuré1,  est  de  la  nature 
la  plus  délicate.  Nulle  renommée  n'est  plus  pure  et  plus 
honorée  que  celle  de  Vauban.  Pour  notre  part,  l'admira- 
tion que  nous  lui  avons  vouée  dès  longtemps  ne  saurait 
être  amoindrie  par  de  vagues  soupçons,  et  nous  éprouve- 
rions un  vrai  chagrin  si  la  plus  belle  figure  du  dix-sep- 
tième siècle  ne  supportait  pas  le  grand  jour  de  l'histoire. 
Mais  le  problème  est  posé,  et  il  importe,  s'il  est  possible, 
que  tous  les  voiles  soient  levés.  Les  derniers  descendants 
du  grand  ingénieur  ont  peut-être  entre  les  mains  des 
documents  décisifs.  Tant  qu'ils  ne  seront  pas  publiés, 
nous  ne  pouvons  chercher  d'éclaircissement  que  dans  les 
dépêches  du  secrétaire  d'État  de  la  guerre 2.  Ces  dépèches, 
écrites  en  1671,  sont  postérieures  de  cinq  ans  aux  irrégu- 
larités reprochées  à  Vauban  dans  la  conduite  des  travaux 
de  Brisach.  Celles  du  15  et  du  i'.t  janvier  annoncent  seule- 


1.  M.  Roussel,  Histoire  de  Louvois,  t.  I,  p.  276. 

2.  La  série  des  lettres  de  Vauban  (Dr/jùt  de  la  guerre)  commence 
un  peu  avant  l'arrangement  de  l'affaire  de  Brisach  par  Louvois  : 
mais  elle  ne  contient  rien  qui  y  soit  relatif.  Celle  des  lettres  de  Col- 
bert (registres  in-folio  ;  Dépôt  des  fortifications)  commence  après 
l'achèvement  des  travaux.  Que  sont  devenus  les  lettres  et  les  registres 
qui  manquent? 

Une  lettre  du  28  juillet  166G  de  Charles  Colbert,  sieur  de  Saint- 
Marc,  intendant  d'Alsace,  à  Jean-Baptiste  Colbert ,  fournit  cependant 
quelques  indications  bonnes  à  recueillir.  On  voit  poindre  là,  ce  sem- 
ble, le  projet  d'évincer  Vauban  au  profit  d'un  protégé,  nommé  Saint- 
André,  en  lui  imposant  un  rabais  inacceptable  sur  le  prix  des  ou- 
vrages. «  A  la  vérité,  il  est  intelligent  et  Fon  trouvera  difficilement 
un  meilleur  entrepreneur  ;  mais  il  entend  médiocrement  la  maçoitr 
nerie  et  ne  vise  qu  à  Tèconomie,  ce  qui /occasionnera  bien  des  con- 
testations, au  point  de  vue  de  ta  solidité  des  ouvrages.»  (Bibl.  Nat.> 
Mélanges  Colbert,  vol.  138  bis,  fol.  120.) 
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int'iii  quele  roi  a  donné  àColberl  tous  les  ordres  nécessaires 
pour  la  réception  définitive  <lrs  ouvrages.Voici  les  autres: 

9  février.-— Ne  vous  inquiétez poinl  de  votre  affaire.  J'entre- 
lins  hier  votre  intendant,  avec  lequel  je  convins  qu'il  n'étoit 
pas  praticable,  ni  même  sûr  pour  vous,  de  vous  servir  du  der- 
nier expédient  que  vous  m'avez  proposé,  qui  est  de  confondre 
tout  ce  qui  a  été  fait  sous  votre  nom,  tant  pendant  que  vous 
avez  été  à  Brisach,  que  depuis  que  vous  en  êtes  sorti,  parce 
que,  comme  il  faudrait  mettre  la  toise  d'ouvrage  à  18  livres, 
laquelle  je  crois  que  l'on  l'ait  présentement  à  30,  il  j^auroil  à 
craindre  que  vous  ne  fussiez  quelque  jour  exposé  à  une  taxe 
pour  de  l'argent  que  vous  n'auriez  pas  gagné.  Il  faut  donc 
vous  fixer  à  avoir  un  arrêl  du  conseil  qui  vous  décharge  de 
ce  qui  a  été  fait  eu  votre  absence  et  qui  ordonne  que  vous 
comptiez  de  l'argent  que  vous  avez  reçu  sur  le  pied  du  marché 
qui  avuit  été  fait  verbalement  ;\\vc  VOUS. 

li'  février.  —  .le  parlai  hier  à  fond  à  .M.  Colbert  de  voire  af- 
faire. Il  convint  du  denuer  expédient  que  vous  avez  proposé, 
c  est-à-dire  que  vous  dressassiez  un  marché  et  un  devis  de  tous 
les  ouvrages  faits  à  Brisach  depuis  que  vous  avez  été  entrepre- 
neur jusqu'à  ce  que  vous  ayez  cessé  de  faire  les  travaux  sous 
votre  nom,  et,  afin  que  la  toise  d'ouvrage  revint  à  un  prix 
moins  excessif,  que  les  voûtes,  le-  escaliers,  les  guérites,  les 
embrasures  et  autres  menus  ouvrages  eussenl  un  prix  à  pari; 
que  vous  dre--.iis-.ir/.  en  même  temps  le  toisé  desdits  mivragcs 
e1  l'acte  de  réception  d'iceux,  et  que,  m'adressant  le  tout,  je 
le  lui  remisse.  Il  le  feroil  signer  à  ceuxqu'il  faudrait  qui  le 
signassent  pour  vous  décharger,  el  me  le  rendrai!  pour  vous 
l'envoyer...  Je  ferai  voir  les  trésoriers  des  fortifications  des 
aimées  1665,  1666,  1667  el  1668,  pour  savoir  s'ils  ont  rendu 
les  comptes  à  la  Chambre,  parce  que,  s'ils  ne  les  avoienl  pas 
rendus,  je  ferais  bien  en  sorte  de  retirer  toutes  le-  quittances 
que  vous  avez  données,  et  qu'ainsi  on  mettrait  cette  entreprise 
SOUS  un  autre  nom  que  le  vôtre,  OU,  au  pis  aller,  smi-  le  imm 
de  votre  cousin  seul  '. 

1.  On  voit  duns^e  livre  du  colonel  Augoyal  (I.  I,  p.  50,  notc)que 
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2.'i  février.  —  Depuis  que  je  vous  ai  écrit  touchant  votre  af- 
faire d'Alsace,  j'ai  parlé  au  trésorier  des  fortifications,  et  j'ai 

reconnu,  par  ce  qu'il  m'a  dit,  que  quoique  les  comptes  aient 
été  présentés  à  la  Chambre,  ils  sont  encore  en  état  que  l'on 
pourra  retirer  tontes  les  quittances  que  vous  avez  données  et 
toutes  les  ordonnances  de  M.  Colbert  d'Alsace  qui  sont  en  votre 
nom.  Si  cela  se  peut  exécuter,  comme  j'en  suis  persuadé,  l'on 
vous  sortira  mieux  d'affaire  par  ce  moyen  que  par  tous  les 
autres  expédiens  que  vous  sauriez  imaginer.  J'en  parlerai  à 
M.  Colbert  entre  ci  et  demain,  et  vous  ferai  savoir  à  quoi  vous 
devrez  vous  fixer,  parce  que,  s'il  prend  cet  expédient,  comme 
je  n'en  doute  point,  vous  n'avez  que  faire  de  vous  rompre  la 
tète  à  faire  des  toisés  ni  des  comptes. 

Depuis  cette  lettre  dictée,  j'ai  vu  M.  Colbert,  qui  est  convenu 
de  ce  que  je  lui  ai  proposé.  Aussi,  je  ne  perdrai  aucun  temps  à 
exécuter  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  et  vous  n'avez  plus  que 
faire  de  vous  mettre  en  peine  de  rien. 

Ainsi,  les  quittances  de  Yauban,  déjà  déposées  à  la 
Chambre  des  comptes,  en  furent  retirées  et  remises  à 
Louvois,  qui  lui  écrivit  le  1er  mars  1671  : 

Je  travaille  présentement  à  dresser  celles  qu'il  faut  que 
M.  Colbert  d'Alsace  signe  pour  mettre  en  la  place  de  celles  qui 
sont  sous  votre  nom.  Cela  doit  être  achevé  demain,  après 
quoi  je  porterai  le  tout  à  M.  Colbert,  afin  qu'il  puisse  écrire  à 
son  cousin  de  manière  qu'il  nous  renvoie  incessamment  le  tout 
signé.  Et  comme  je  ne  veux  pas  vous  revoir  que  cela  ne  soil 
fait,  j'enverrai  un  homme  exprès  pour  porter  les  paquets  et 
me  les  rapporter. 

Dix  jours  après,  le  secrétaire  d'État  de  la  guerre  man- 
dait encore  à  Yauban  : 


Paul  Le  Prestre,  frère  aîné  d'Urbain  Le  Prestre  (celui-ci  était  le  père 
de  Vauban),  eut  un  fils  qui  fut  aussi  ingénieur.  Employé  pendant  trois 
ou  quatre  ans  aux  fortifications  de  Brisach,  il  se  retira  ensuite  du  ser- 
vice. Ne  serait-ce  pas  à  cause  des  ennuis  de  cette  liquidation  ?  Tout 
porte  à  croire  que  c'est  lui  qui  avait  compromis  son  cousin. 
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Los  ordonnances  que  M.  l'intendant  d'Alsace  doit  signer  en 
la  place  des  vôtres,  que  j'ai  retirées,  sonl  présentement  chez 
Si.  Colbert.  Il  me  doil  donner  entre  ci  el  samedi  une  Lettre  par 
laquelle  je  manderai  à  son  cousin  de  les  biffer  el  d'en  donner 
i  leur  place  sous  un  autre  nom.  Je  lui  enverrai  ce  paquet-là 
par  un  homme  exprès,  qui  arrivera  peut-être  avanl  mou  dé 
part.  Ainsi,  je  me  propose  de  vous  apporter  toutes  les  quit- 
tances que  vous  avez  signées  touchant  les  ouvrages  de  Brisach, 
et,  en  les  brûlant,  vous  vous  mettrez  hors  d'état  de  pouvoir  ja- 
mais êtr<  recherché  en  cette  affaire. 

Cependant  d'autres  difficultés  surgirent  sans  doute, 
puisque,  quatre  mois  après,  le  2-2  juillet  1671,  Louvois, 

presse  de  nouveau  par  Vauban  l,  lui  répondait  : 

J'ai  votre  affaire  d'Alsace  aussi  présente  que  vous  le  pouvez 
souhaiter,  et  ne  perdrai  point  de  temps,  de  manière  ou  d'autre. 
à  vous  en  sortir. 

Sur  ces  entrefailes  (20  aoùl  1671),  le  roi  adressa  de 
Fontainebleau  àColbertla  lettre  suivante,  destinée  à  met- 
te à  couvert  la  res] sabilitédu  ministre  : 

Monsieur  Colbert,  désirant  décharger  le  sieur  de  Vauban  île 
toutes  les  recherches  qui  pourroient  être  faites  contre  lui,  à 
cause  du  marché  et  entreprise  qu'il  a  ci-devant  faits  pour  le  re- 
vètissement  des  ouvrages  faits  pour  les  fortifications  de  mes 
places  de  Brisacb  et  de  Philipsbourg,  je  vous  fais  cette  lettre 
pour  vous  dire  que  mou  intention  est  que  vous  signiez  les 
ordonnances  contenues  en  l'état  ci-joint  et  que  vous  biffiez  votre 
signature  sur  relies  que  vous  avez  expédiées  sous  le  nom  du- 
dit  sieur  de  Vauban.  Et  m'assurant  que  vous  satisferez  à  ce 
qui  est  en  cela  de  ma  volonté,  je  ne  vous  ferai  la  présente  plus 


1.  Ce  sont  ces  lettres  de  Vauban  qui  manquent  dans  la  collection 

du  Dépôt  de  la  guerre.  Il  y  en  a  pourtant  d'autres  antérieures  ou  de 
la  même  époque.      , 
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expresse  que  pour  prier  Dieu  qu'il  vous  ait,  monsieur  Colbert, 
en  sa  sainte  garde  l. 


Enfin,  les  instances  de  Louvois  aboutirent  au  résultat 
si  vivement  désiré  par  Vauban,  à  qui  il  adressa,  le 
16  septembre,  cette  lettre  significative  : 

J'ai  reçu  aujourd'hui,  après  deux  ans  de  sollicitations,  tout 
ce  que  je  pouvois  désirer  pour  finir  votre  affaire  d'Alsace  de  la 
plus  avantageuse  manière  que  les  gens  les  plus  entendus  en 
ces  faits-là  aient  pu  souhaiter.  Ce  sont  des  ordonnances  signées 
de  M.  Colbert  d'Alsace,  sous  le  nom  d'un  nommé  Marchand, 
que  l'on  fait  entrepreneur  des  travaux  de  Brisach,  moyennant 
quoi  et  des  quittances  que  ledit  Marchand  signera  dans  un 
jour  ou  deux,  je  vous  renverrai  toutes  les  quittances  que  vous 
avez  données  au  trésorier  des  fortifications,  lesquelles  sonl 
présentement  en  mon  pouvoir.  Ainsi,  me  voilà  acquitté  de  la 
parole  que  je  vous  ai  donnée  il  y  a  si  longtemps,  et  vous  sorti 
sans  retour  d'une  affaire  qui,  par  quelque  autre  voie  que  l'on 
eût  pu  prendre,  auroit  toujours  été  sujette  à  beaucoup  d'inci- 
dens,  qui  vous  auroient  pu  ruiner  et  votre  famille  -. 

Quelle  était  donc  au  fond  cette  affaire  qui  préoccupa 
ainsi  Vauban  plusieurs  années  ?  En  l'absence  des  détails 
que  ses  lettres  à  Louvois  devaient  contenir,  on  ne  peut 
que  conjecturer  qu'il  s'était  chargé  de  faire  exécuter  à 
Brisach  des  travaux  dont  la  dépense,  payée  sur  ses  mé- 
moires par  les  trésoriers  des  fortifications,  avait  paru 
excessive.  On  vient  de  voiries  expédients  proposés  tour  à 


i.  Arch.  Nat.,  Registre  du  secrétariat,  O;  15,  fol.  367. 

2.  Deux  seulement  des  lettres  qui  précèdent,  celles  des  15  janvier  et 
1 1  mars  1671,  ont  été  données  en  extrait  par  M.  Rousset,  t.  I,  p.  276. 
Toutes  les  autres  sont  inédites.  Elles  sont  en  minute  au  Dépôt  de  la 
guerre  et  transcrites  au  Dépôt  des  fortifications  :  Correspondance  de- 
Vauban,  t.  I,  aux  dates. 
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tour  pour  le  soustraire  aux  sévérités  de  la  Chambre  des 
comptes  :  les  pièces  comptables  retirées  aux  juges  grâce 
à  des  interventions  toutes-puissantes,  la  substitution  d'un 
entrepreneur  fictif  à  l'entrepreneur  réel,  les  quittances  et 
les  mémoires  rendus  par  Louvois  à  Vauban,  avec  invita- 
tion de  les  brûler.  Colbert,  on  l'a  vu  encore,  s'étail  prêté 
de  très-liniinr  grâce  à  tous  ers  arrangements1.  Deux 
phrases  seulement,  dans  les  nombreuses  lettres  qu'on  a 
de  Vauban,  font  allusion  à  cel  incident  de  sa  vie.  L'inten- 
dant de  Dunkerque  avait  rompu  avec  des  entrepreneurs 
jusqu'alors  très-bien  famés.  «  Il  prend  à  peu  près  le  même 
chemin  de  les  traiter  avec  autant  de  justice  qu'on  m'a  fait 
A  Brisach,  »  écrit  Vauban  à  Louvois,  le  I"  septembre  1671. 
Puis,  le  15  décembre  suivant  :  «  Je  joins  à  ceci  la  copie 
d'une  lettre  qui  m'a  été  écrite  par  l'homme  qui  a  sollicité 
mon  affaire  d'Alsace  auprès  de  vous,  par  laquelle  vous 
verrez  à  quoi  sont  exposés  les  gens  qui  s'évertuent  pour 
empêcher  que  le  roi  ne  soit  trompé.;)  Notons  qu'à  la 
même  époque,  Vauban,  accusé,  avec  deux  de  ses  ingé- 
nieurs, d'avoir  spéculé  sur  le  salaire  des  soldats  employés 
aux  fortifications  de  Lille,  s'adressa  à  Louvois  avec  une 


I.M.  Roussel  dil  à  ce  sujel  t.  t,p.  276):  «  Inflexible  contre  les 
malversateurs,  et  trompé  par  les  arguments  spécieux  de  son  cousin 
(intendant  d'Alsace ,  à  cette  époque),  Colberl  poursuivit  Vauban;  si 
Vauban  n'avait  trouvé  un  protecteur,  il  était  perdu.  Mais  pour  Lou- 
vois, l'occasion  était  trop  belle  d'arracher  à  Colbert  cette  victime; 
glorieuse,  i 

On  verra  tout  à  l'heure  ce  que  Colbert  pensait  de  son  cousin  l'in- 
tendant Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'aucun  document  écrit  ne  prouve 
qu'il  ait  été  malveillant  pour  Vauban!  Au  contraire,  des  centaines  de 
lettres  montrent  t'estime  toute  particulière  qu'il  faisait  de  lui.  Il 
trouvait  seulement  que  Vauban  ne  regardait  pas  assez  à  la  dépense. 
De  son  côté,  Vauban  écrivait  a  Louvois  que  Colbert  se  laissait  trom- 
per par  ses  ingénieurs. 
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indignation  qui  exclut  tout  soupçon.  Il  suppliait  le  minis- 
tre d'instruire  l'affaire  avec  la  dernière  rigueur,  l'assurant 
que,  s'il  ne  punissait  pas  sévèrement  les  dénonciateurs, 
il  se  ferait  justice  lui-même  et  quitterait  les  fortifica- 
tions. «J'ose  vous  dire,  ajoutait-il,  que,  sur  le  fait  d'une 
probité  très-exacte  et  d'une  fidélité  sincère,  je  ne  crains 
ni  le  roi,  ni  vous,  ni  tout  le  monde  ensemble.  La  fortune 
m"a  fait  naître  le  plus  pauvre  gentilhomme  de  France, 
mais  en  récompense  elle  m'a  honoré,  d'un  cœur  sincère, 
si  exempt  de  toute  sorte  de  friponnerie,  qu'il  n'en  peut 
même  souffrir  l'imagination  sans  horreur.  »  Un  homme 
coupable  de  malversations  avérées  eùt-il  osé  parler  de  la 
sorte  précisément  à  celui  qui  en  aurait  eu  la  preuve  en 
main  ?  Cette  dernière  accusation  fut,  cela  va  sans  dire, 
reconnue  fausse,  et  Vauban,  heureusement  pour  le  pays, 
resta  au  service  de  l'État. 

Un  autre  ingénieur,  le  chevalier  de  Clerville,  occupait 
en  1662  le  poste  de  commissaire  général  des  fortifications, 
dont  Vauban,  son  ancien  élève,  remplissait  les  principales 
fonctions.  Obligé  de  l'employer  et  de  lui  confier  des  mis- 
sions importantes,  Colbert  ne  lui  adressait  jamais  un 
éloge,  et  il  ne  lui  ménageait  ni  les  conseils  ni  le  blâme. 
Toutes  ses  félicitations,  toutes  ses  prévenances  étaient 
pour  Vauban,  qui  le  détestait.  En  1670,  il  l'avait  consulté 
sur  les  fortifications  de  Saint-Quentin;  l'année  suivante, 
effrayé  de  la  dépense,  il  le  prie  d'aller  visiter  les  travaux 
pour  donner  son  avis.  Quelques  années  après  (1674),  il 
réclame  son  concours  pour  ceux  de  Rochefort.  «  Vous 
trouverez  assurément,  écrit-il  à  l'intendant,  le  sieur  Vau- 
ban plus  habile  et  plus  entendu  qu'aucun  ingénieur  qui 
ait  jamais  été  en  France;  et,  comme  il  est  particulière- 
ment considéré  du  roi  pour  son  mérite,  il  est  nécessaire 
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que  vous  agissiez  avec  lui  sur  ce  rondement,  el  que  vous 
l'entendiez  el  tassiez  exécuter  ions  les  expédiens  qu'il 
vous  donnera  pour  avancer  les  ouvrages,  en  quoi  je  vous 

puis  assurer  qu'il  est  très-habile.  » 

La  même  année,  des  plans  de  Vauban  pour  la  place  de 
Cuise  ayant  été  modifiés  par  un  ingénieur,  Colbért  or- 
donne de  «  s'y  conformer  absolument,  et  de  rectifier  le 
plus  tôt  possible  les  ouvrages  laits.  »  Les  ingénieurs  de 
C.olbert  prétendaient  (pie  Vauban  ne  trouvait  'rien  de  l>i<-i> 
fuit  que  ce  qui  se  taisait  dans  le  département  de  Louvois: 
mais  Colberl  leur  imposait  silence.  L'un  d'entre  eux.  qui 
devint  maître  à  son  tour,  Antoine  Niquet,  affectait  des 
airs  d'indépendance  et  se  permettait  de  retoucher  les 
plans  de  Vauban.  Que  de  fois  Colberl  lui  recommanda  de 
les  suivre  scrupuleusement,  sans  y  rien  changer,  sous 
aucun  prétexte  !  Mais  Niquet,  infatué  de  son  mérite,  ne 
tenait  aucun  compte  des  avertissements,  et,  le  lendemainr 
il  proposait  de  nouvelles  modifications.  «  Sachez,  lui  écrit 
le  ministre  impatienté,  que  ce  n'est  point  à  vous  à  tou- 
cher aux  ouvrages  du  sieur  de  Vauban,  sans  son  ordre 
exprès,  et  vous  devez  encore  travailler  à  étudier  dix  ans 
sous  lui,  auparavant  que  vous  puissiez  concevoir  une 
aussi  bonne  opinion  de  vous.  »  On  pourrait  croire  que  la 
semonce  profita;  il  n'eu  fut  rien,  comme  le  montre  une 
lettre  écrite,  l'année  suivante,  a  l'intendant  de  Metz  : 

.If  \uis  suc  l'état  des  travaux  île  Vauban  que  le  sieur  Niquet 
change  beaucoup  de  choses  dans  ses  dessins;  vous  devez 
l'empêcher  formellement.  Et,  s'il  lui  arrive  jamais  de  remuer 
une  pelletée  de  terre  que  conformément  au  mémoire  dudit 
sieur  de  Vauban,  il  sera  rappelé  un  quart  d'heure  après  que 
je  m'en  serai  aperçu.  Vous  pouvez  facilement  juger  où  cet 
homme,  qui  n'est^jamais  sorti  de  Paris,  peut  avoir  pris  la  har- 
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(liesse,  pour  ne  pas  dire  l'effronterie,  de  corriger  un  homme 
d'un  aussi  grand  mérite  et  d'une  expérience  aussi  consommée 
que  le  sieur  de  Vauban. 

Niquet,  à  qui  l'algarade  fut  transmise,  y  répondit  par 
un  panégyrique;  mais  Colbert  ue  lui  répliqua  qu'en  répé- 
tant les  termes  les  plus  vifs  de  sa  lettre  à  l'intendant 
de  Metz. 

Faut-il  croire,  comme  l'a  raconté  Perrault,  qu'en  1667, 
Louis  XIV,  frappé  de  l'économie  des  travaux  exécutés  par 
Vauban,  le  proposa  pour  modèle  à  Colbert  ?  L'anecdote 
est  d'autant  moins  vraisemblable  que  Vauban  commen- 
çait alors,  sous  les  ordres  de  Louvois,  les  fortifications 
de  Lille,  au  sujet  desquelles  il  fut  lui-même  dénoncé. 
Amplifiant  le  fait,  d'autres  ont  prétendu  qu'un  jour,  au 
Conseil,  le  roi,  comparant  la  dépense  de  la  grille  de  Ver- 
sailles à  ce  qui  se  faisait  en  Flandre,  prononça  le  mol  (W 
friponnerie,  qui  aurait  été  un  coup  mortel  pour  Colbert. 
Assertions  sans  preuves.  Cependant  Vauban,  soit  rancune, 
soit  flatterie,  desservait  sans  cesse  le  contrôleur  général. 
En  1671,  il  conseillait  à  Louvois  de  se  faire  attribuer  les 
travaux  du  port  de  Dunkerque,  s'engageant  à  le  rendre 
avant  deux  ans,  et  pour  moins  de  200,000  écus,  plus 
grand  et  plus  sûr  qu'on  ne  ferait  jamais  avec  plus  de 
temps  et  d'argent;  mais  le  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre 
n'osa  pas  engager  la  lutte  sur  ce  terrain.  «  Il  faut  se  con- 
tenter, lui  répondit-il,  de  bien  servir  son  maître  en  ce 
dont  il  nous  charge,  et  ne  pas  nous  inquiéter  du  reste.  » 
Beaucoup  d'autres  lettres  établissent  ce  concert  de  Louvois 
et  de  Vauban  contre  Colbert  '  qui,  de  son  côté,  trouvail  le 

1.  M.  Rousset ,  Histoire  de  Louvois,  passim. 
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urand  ingénieur  trop  prodigue  des  deniers  publics.  «  Ce 
sera  nn  avantage,  écrivait-il  le  30  janvier  itîSl  à  l'inten- 
dant de  Rouen,  an  sujet  de  travaux  projetés  à  Saint- 
Valéry,  Fécamp  et  Honfleur,  que  le  sieur  de  Vauban  ait 
visité  les  ports  de  la  province;  mais,  comme  il  est  accou- 
tumé  à  des  dépenses  prodigieuses  dans  1rs  fortifications 
des  places,  ce  qui  ne  convient  nullement  pour  ce  qui  se 
passe  an  dedans  du  royaume,  je  doute  fort  que  la  visite 
soit  utile,  ni  que  l'on  puisse  exécuter  les  vastes  desseins 
qu'elle  embrassera...  »  Et,  le  13  lévrier  suivant  :  «  Le 
siëur  «le  Vauban  esl  accoutumé  à  de  grands  desseins  et  à 
ne  s'arrêter  jamais,  pour  quelque  dépense  qu'il  y  ail  à 
faire.  » 

En  résumé,  tandis  que  l'éloge  de  Vauban  revient  sans 
«•esse  dans  les  lettres  de  Colbert  et  de  Seignelay,  ceux-ci 
ne  sont  rien  moins  que  ménagés  ilansla  correspondance 
de  Louvois  et  de  Vauban.  et  nulle  part,  je  Le  répète, 
dans  les  nombreux  écrits  de  ce  dernier,  le  nom  de  Col- 
lieri  ne  se  trouve  même  Cité 

Ces  fortifications  de  Brisach,  qui  avaient  été  le  tourment 
de  Vauban,  causèrent  aussi  bien  des  ennuis  à  Colbert. 
l'n  île  ses  cousins,  Charles  Colberl  de  Saint-Marc,  était,  à 
l'époque  où  Vauban  les  faisait  construire  à  l'entreprise, 
intendant  d'Alsace.  Il  l'y  avait  fait  nommer  à  contre- 
cœur, nelui  ayant  reconnu  jusque-là  ni  soin,  ni  vigilance, 
ni  application  au  travail.  Cependant  le  népotisme  l'avait 
emporté.  L'affaire  principale  de  cel  intendant,  comme  le 
ministre  le  lui  écrivait,  était  le  revêtement  des  deux 
places  nouvellement  acquises,  Brisach  et  Philipsbourg.  La 
correspondance  sur  les  fortifications  manquant  de  1G63  à 
1669,  on  ne  sait  comment  se  passèrent  les  premières 
années.  Une  lettre  de  Colbert  à  son  cousin    23  novém- 

T.    11,  12 


178  CHAPITRE  XXIV. 

bre  1669)  en  donne  pourtant  une  idée.  Après  l'avoir  pré- 
venu qu'un  sieur  Vouleau,  entrepreneur  de  Brisach  et  de 
Philipsbourg,  se  plaignait  de  n'obtenir  de  lui,  après  cinq 
mois  de  réclamations,  ni  plans,  ni  ordres,  ni  réponses, 
il  ajoutait  : 

La  vraisemblance  veut  que  tout  ce  qu'il  dit  soit  véritable, 
puisque  vous  ne  me  donnez  aucun  éclaircissement  sur  tous 
ces  points.  Vous  voyez  bien  que  les  premiers  entrepreneurs 
n'ont  pu  se  souffrir  avec  vous,  que  le  sieur  Vauban  a  été  de 
même,  qu'il  a  fallu,  chasser  Valpergue,  et  enfin  il  faudra 
encore  chasser  Vouleau.  Cela  ne  se  peut  plus  souffrir.  Il  y  a 
six  ans  entiers  que  je  souffre  de  vous  une  conduite  la  plus 
bizarre  et  la  plus  extraordinaire  dont  on  ait  jamais  entendu 
parler  ;  je  vous  avoue  que  j'en  suis  rebuté,  et  vous  pouvez 
disposer  vos  affaires  pour  vous  en  retourner  à  Metz  ou  à 
Reims,  au  commencement  de  l'année  prochaine.  Je  suis  bien 
fâché  que  l'âge  et  l'expérience,  qui  rendent  les  hommes  plus 
capables  de  servir,  n'aient  point  eu  en  vous  cet  effet.  J'ai  fait 
jusqu'à  présent  mon  devoir  de  bon  parent,  je  suis  bien  fâché 
que  vous  n'y  ayez  pas  répondu. 

A  partir  de  ce  moment,  les  réprimandes  se  succèdent 
avec  une  vivacité  singulière.  Le  ministre  voudrait  voir 
finir  les  fortifications  de  Brisach  et  Philipsbourg  :  rien 
n'y  faisant,  et  comme  «  il  faut  absolument  que  ces  places 
s'achèvent,  »  il  conseille  à  l'intendant  de  se  retirer.  A 
chaque  courrier,  le  mécontentement  s'accentue  davantage  : 
«  Vous  vous  plaignez  de  tout  le  monde  (8  février  1670)  et 
tout  le  monde  se  plaint  de  vous,  et  je  me  sens  obligé  de 
vous  dire  encore  une  fois  que  si  vous  persistez  dans  cette 
conduite,  il  est  absolument  impossible  que  vous  souteniez 
plus  longtemps  l'emploi  que  sa  majesté  vous  a  confié.  » 
On  a  vu  que  l'intendant  se  brouillait  avec  tous  les  entre- 
preneurs, et  qu'il  avait  même  fallu  lui  sacrifier  Vauban.  l'n 
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seul  lui  de  son  goût,  au  poinl  que,  malgré  les  observa- 
tions les  plus  fortes,  il  lui  confia  les  travaux  jusque-là 
divisés  de  Brisach  et  de  Philipsbourg.  Cela  parul  suspecl 
h  Colbert,  qui  lui  écrivit  : 

Si  vous  ne  changez,  cette  conduite  vous  jettera  <lans  quel- 
que  préjudice  duquel  je  ne  pourrai  pas  vous  retirer.  Je  ne 
veux  pas  croire  qu'il  y  ait  <lu  mal  et  de  l'intelligence  vicieuse 
outre  vous  et  cet  entrepreneur:  mais  certainement,  sur  cette 
matière,  il  n'y  a  jamais  eu  une  conduite  plus  pitoyable  que  la 
vôtre.  Vous  ne  vous  contentez  pas  d'avoir  beaucoup  d'enne- 
mi^, par  l'incompatibilité  de  votre  humeur,  mais  vous  êtes 
bien  aise  de  leur  donner  encore  un  prétexte,  le  plus  facile  et 
le  plus  plausible  du  monde,  de  vous  nuire.  C'est  à  vous  à  y 
remédier,  si  bon  vous  semble. 

Le  ministre  avait  envoyé  sur  les  lieux  le  chevalier  de 
Clerville  pour  démêler  la  vérité.  Tremblant,  si  ses  craintes 
se  réalisaient,  d'indisposer  son  protecteur,  Clerville  ne 
savait  quel  parti  prendre,  et  sa  correspondance  s'en  res- 
sentait :  «  J'aimerois  mieux  me  retirer  pauvre  et  malheu- 
reux dans  quelque  coin  but  reculé,  que  d'être  accusé 
d'aucune  chose  contre  mon  honneur,  en  faisant,  par  quel- 
que raison  d'obéissance  que  ce  soit,  plus  que  je  ne  dois 
contre  l'honneur  des  vôtres »  Mais  Colbert  n'admet- 
tait pas  ces  ménagements,  et  il  voulait  savoir  si  son  cou- 
sin élail  coupable  d'ignorance  seulement,  ou  de  conni- 
vence avec  l'entrepreneur.  «  J'ai  de  la  peine  à  croire, 
ajoutait-il,  qu'un  homme  soit  capable  d'une  aussi  grande 
lâcheté  que  celle-là;  votre  pénétration  me  tirera  d'incerti- 
tude. »  Au-dessus  des  soupçons  et  bravant  la  calomnie,  il 
écrivait  encore  à  Clerville,  le  iJI  janvier  1671,  de  pousser 
les  éclaircissements  jusqu'au  bout.  «  Si  mes  ennemis, 
disait-il,  n'ont  poinl  d'autres  armes  contre  moi  que  ce  qui 
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s'esl  passé  à  Brisaeli  et  à  Philipsbourg,  ils  ne  me  feront 
pas  grand  mal...  Les  gens  faits  comme  moi  ne  craignent 
rien,  et  donnent  toujours  de  la  crainte  à  leurs  ennemis. 
quand  ils  en  ont.  » 

Quelques  lettres  adressées  sur  ces  entrefaites  à  l'inten- 
dant d'Alsace  prouvent  l'irritation  toujours  croissante  du 
ministre  : 

18  octobre  1670.  —  H  y  a  bien  longtemps  que  je  ne  travaille 
qu'à  vous  faire  entendre  ce  que  vous  devez  faire.  Je  ne  sais 
pas  quand  il  vous  plaira  que  je  finisse  ce  métier-là,  mais  je 
vous  avoue  que  j'en  suis  fort  las..  .Tous  les  entrepreneurs  qui 
vous  ont  été  envoyés  ont  été  contraints  de  quitter,  et  vous  n'en 
avez  pu  souffrir  qu'un  seul,  Saint-André  *,  qui  est  un  soldat  de 
qui  vous  avez  fait  la  fortune,  et  qui  auparavant  n'avoit  jamais 
entrepris  aucun  travail.  Jugez  vous-même  ce  qu'on  en  doit 
croire. 

2.'i  octobre.  —  Quoi!  vous  trouvez  mauvais  qu'ayant  ici  re- 
connu et  vu  combien  votre  conduite  est  improuvée  de  tout  le 
monde,  sur  le  sujet  de  ce  Saint-André,  le  chevalier  de  Clerville 
vous  excite  honnêtement  à  faire  quelque  chose  pour  la  solidité 
■les  ouvrages  sans  en  augmenter  le  prix  !  11  n'y  a  que  vous  au 
monde  qui  fussiez  capable  de  cela,  et  il  me  paroît,  par  ce 
même  style,  que  vous  ne  connoissez  pas  la  force  de  ce  que  je 
vous  écris,  ou  que  vous  n'en  avez  aucun  sentiment.  Quand 
vous  me  dites  que  le  nom  que  vous  portez  vous  empêcheroit 
de  rien  faire  qui  vous  pût  attirer  aucun  reproche,  je  veux  vous 
croire;  mais  jamais  homme  n'a  tant  donné  que  vous  de  preuves 
d'une  mauvaise  conduite. 

27  décembre.  —  Si  l'on  ne  voit  clair  comme  le  jour  dà\\> 
votre  conduire,  il  ne  faut  plus  que  vous  pensiez  qu'à  vous 
retirer  chez  vous.  C'est  pourquoi  vous  devez  employer  toute 
votre  industrie  à  éclaircir  ce  qui  s'est  passé,  surtout  à  vérifier 


1.  C'était  le  protégé  qu'on  avait  voulu  subroger  à  Vauban  dans  les 
travaux  de  Brisach.  Voy.  ci-dessus,  page  168,  note 2.. 
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.M  toiser  exactement  tous  les  ouvrages  de  maçonnerie  et  tv- 
muemens  de  terre  qui  ont  été  laits,  et  à  faire  connoître  que  U\ 
quantité  cadre  juste  avec  la  dépense,  afin  que  l'on  sache  entier 
rement  l'emploi  de  tous  les  deniers  consommés  auxdits  tra- 
vaux. 

3  janvù  r  1671 .  —  Je  vois  par  ce  que  vous  el  le  chevalier  de 
Clerville  m'écrivez  en  quelle  horrible  confusion  ont  été  con- 
duits les  travaux  el  maniés  les  deniers  de  Brisach  e1  de  Ptri- 
lipsbourg...  Je  vous  dirai  seulement,  entre  qous  deux,  que 
vous  a'avez  jamais  été  capable  d'être  intendanl  de  deu.t  plaees 
aussi  considérables  que  eelles-là,  ni  même  de  toutes  autres,  p1 
que  vous  a'en  avez  jamais  en  les  principes,  ni  ne  vous  êtes  ap 
pliqué  à  les  apprendre.  Dieu  veuille  qu'il  n'y  ait  rien  autre 
chose  à  toul  ce  que  je  vois  ! 

10  janvier.  —  Je  n'ai  encore  vu  que  vous  seul  d'intendant, 
depuis  que  je  suis  au  monde,  qui  ait  travaillé  autant  que  vous 
laites  à  la  justification  d'un  entrepreneur  aussi  fripon  que 
Saint-André.  Je  ne  jugerai  pas  s'il  y  a  de  la  mauvaise  con- 
duite en  votre  l'ait;  mais  an  moins  jamais  homme  n'a  tant 
trouvé  d'expédiens  que  vous  pour  le  faire  croire.  Vous  pouvez 
penser  le  déplaisir  que  j'en  ai,  et  avec  quelle  passion  je 
souhaite  que  tous  ces  soupçons  se  trouvent  mal  fondés.  J'ajoute 
seulement  que  j'envoie  un  ordre  de  faire  arrêter  Saint-André, 
et  de  ne  lui  laisser  que  la  liberté  de  rendre  compte  de  l'emploi 
des  deniers  qu'il  a  reçus. 

L'ordre  lut  exécuté,  el  remprisonnemenl  de  Saint-André 
dura  huit  mois.  An  boul  de  ce  temps,  soii  que  les  soup- 
çons sur  son  compte  n'eussent  pas  paru  justifiés,  soil 
qu'on  eût  craint,  en  le  [tressant  trop,  de  compromettre 
aussi  L'intendant,  il  fui  relâché.  Dans  l'intervalle,  tant 
l'affaire  était  embrouillée  et  délicate,  le  ministre,  que  les 
réticences  du  chevalier  de  Clerville  ne  pouvaienl  satisfaire, 
avait  envoyé  à  Philipsbourg  son  oncle  Pussort,  le  person- 
nage le  plus  influent  du  conseil  d'État.   Il  résulterait  de 
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son  rapport  que  Saint-André  était  innocent,  et  que  l'in- 
tendant d'Alsace  n'aurait  été  coupable  que  de  noncha- 
lance, d'inapplication  et  d'incapacité.  Mais  ce  rapport 
était-il  bien  sincère,  et  la  parenté  de  Pussort  avec  l'in- 
tendant et  le  ministre  n'est-elle  pas  faite  pour  donner 
a  penser?  Les  hommes  qu'une  grande  autorité  dans  les 
affaires  de  leur  pays  rend  maîtres  des  emplois  ont,  de  toul 
temps,  expié  l'élévation  de.  parents  ou  d'amis  indignes  par 
des  soucis  et  des  mécomptes,  juste  punition  de  leur  fai- 
blesse. Colberl  en  fit  l'épreuve  en  cette  occasion.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'enquête  de  Pussort  n'eùt-elle  rien  laissé 
dans  l'ombre,  l'intendant  d'Alsace  ne  pouvait  plus  servir 
dans  ces  fonctions.  11  rentra  au  parlement  de  Metz,  où  il 
devint  plus  tard  président  à  mortier.  On  sait  les  détails  de 
son  départ  de  Brisach  par  une  piquante  lettre  de  Vauban, 
qui  les  tenait,  disait-il,  d'un  habitant  du  pays  dont  il  se 
portait  garant.  «  L'intendant  d*Alsace,  écrivit-il  à  Louvois. 
s'étoit  fait  payer  d'autorité,  au  moment  de  partir,  1,000 
écus  pour  certain  droit  de  péage,  et  les  cabareiiers  de  la 
ville  durent  acheter  son  vin  ce  qu'il  voulut.  »  Bien  plus. 
il  n'avait  payé  ni  boulanger,  ni  boucher,  et  «  il  étoit  sorti 
avec  quantité  de  chariots  chargés  de  tivs-beaux  meubles 
qu'il  n'avoit  point  amenés  '.  »  Vauban,  on  le  voit  là  et  dans 
maint  autre  passage  de  sa  correspondance,  ne  pardonna 
pas  aux  Colbert  les  torts  qu'il  les  accusai!  d'avoir  eu  en- 
vers lui  dans  une  circonstance  importante.  11  semble  pour- 
tant, d'après  les  lettres  mêmes  de  Louvois,  que  ni  Colbert 
ni  l'intendant  d'Alsace  ne  l'avaient  traversé  dans  la  li- 
quidation de  ses  travaux  de  Brisach  :  mais,  fondée  ou 
non,  sa  rancune  subsista  jusqu'à  la  lin. 

1.  M.  Rousset,  Histoire  de  Louvois,  I.  I,  p.  278. 
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La  reconstruction  de  l'arsenal  et  des  fortifications  de 
Toulon  aurait  droil  a  nu  chapitre  a  part,  donf  la  corres- 
pondance de  Colberl  fournirail  les  principaux  éléments. 
Le  chevalier  de  Clerville  avait  été  chargé,  en    1669,  de 

s»  ries  plan?  de  ces  grands  ouvrages.  Pénétré  de  l'im- 
portance militaire  el  maritime  de  la  ville,  le  ministre 
voulait  que  l'arsenal  pùl  suffire  à  soixante  vaisseaux  au 
moins,  qu'il  y  en  mi  toujours  sept  en  construction  el  'lu 
bois  pour  ili\  autres  en  magasin,  avee  quatre  à  cinq  mille 
pièces  de  canon,  el  le  reste  des  approvisionnements  à 
l'avenant.  Entrant  <lau>  les  détails,  il  discutait  les  idées 
du  chevalier  de  Clerville  el  ne  trouvait  pas  les  établis^r- 
nieiits  proposés  a >><■/.  spacieux.  Nous  ne  sommes  [tas. 
ajoutait-il  noblement,  en  un  règne  de  petites  choses,  et  il 
••si  impossible  d'imaginer  rien  de  trop  grand,  ce  qui  doil 
toutefois  avoir  >a  proportion.  »  De  si  vastes  projets  de- 
vaient être  et  lurent  Longtemps  mûris.  Médiocrement 
satisfait  des  vues  de  Clerville,  Colberl  gagna  du  temps, 
el  ce  lut  en  définitive  Vauban  qui  arrêta  les  [dans.  <>e  ma- 
gnifique ensemble  de  travaux,  qui  constitue  la  partie 
principale  et  la  [dus  glorieuse  de  son  œuvre,  embrassait 
toutes  les  constructions  que  comportent  un  grand  porl 
militaire  et  la  défense  de  deux  vastes  rades.  Le  ministre 
hésitait:  Vauban  dissipa  sh>  scrupules,  o  II  ne  l'aut  pas. 
monseigneur,  lui  écrivait-il,  que  la  grandeur  de  L'entre- 
prise ni  la  dépense  de  l'ouvrage  vous  rebutent,  puisqu'il 
>'ai:ii  du  [dus  beau  poil  situé  dans  la  meilleure  rade.  A 

.  'i  de  la  dépense,  je  pourrais  vous  dire,  et  peut-être 
bien  prouver,  que  c'est  mettre  <\>-  L'argenl  a  intérêt,  el  rien 
déplus.))  Ce  style  el  cet  enthousiasme,  rehaussés  du  plus 
rare  mérite,  allaient  à  Colbert,  qui  écrivit  a  l'intendant  de 
marine:     Sa  majesté  approuve  tout  ce  que  le  sieur  de 
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Yauban  proposé  pour  la  nouvelle  enceinte.  Elle  n'a  encore 
rien  vu  de  mieux  pensé  sur  ce  sujet,  ni  qui  l'ait  si  fort 
satisfaite.  » 

L'ingénieur  que  Colbert  avait  si  fortement  gourmande 
autrefois  pour  avoir  osé  modifier  les  plans  des  fortifica- 
tions de  Metz  dressés  par  Yauban.  .Xiquet.  parut  sans 
doute  le  plus  capable  de  faire  exécuter  les  travaux  de 
Toulon,  et  il  fut  appelé  à  les  diriger.  Incorrigible,  indisci- 
pliné, voulant  tout  plier  à  sa  volonté,  il  ne  tarda  pas  à 
faire  naître  des  difficultés.  Un  désaccord  avec  Yauban. 
au  sujet  d'une  jetée,  et  la  construction  de  souterrains 
que  celui-ci  jugeait  inutiles,  indisposèrent  d'abord 
contre  lui.  l'en  après,  Colbert  voyant  qu'il  s'était  permis 
de  changer  le  dessin  et  l'emplacement  d'une  porte  de  1h 
ville  agrandie,  donna  immédiatement  l'ordre  de  démolir 
ce  qui  était  fait  et  de  se  conformer  exactement  au  plan 
primitif.  Enfin  le  téméraire  ingénieur  osa  interdire  un 
agent  qui  avait  dénoncé  au  ministre  un  toise  faux.  A  cetU 
nouvelle,  la  colère  de  Colbert  éclata:  il  écrivit  à  Nique! 
(6  septembre  1GH1  que  le  nombre  de  ses  impertinences, 
depuis  qu'il  était  à  Toulon,  avait  excité  la  juste  indigna- 
tion du  roi.  Déjà,  sa  ridicule  vanité  l'avait  rendu  insup- 
portable à  Metz  et  à  Verdun,  où  l'on  n'était  jamais  sur 
qu'il  exécutât  un  plan  sans  y  mettre  du  sien,  et  voilà  que. 
tranchant  de  l'ordonnateur,  il  se  brouillait  avec  l'inten- 
dant, et  causait  mille  désordres  qui  retardaient  les  tra- 
vaux. «Mais  rien  de  tout  cela,  disait  le  ministre  en  ter- 
minant, n'est  plus  inouï  que  d'avoir  voulu  interdire  un 
ingénieur  sur  ce  qu'il  m'a  donné  avis  que  le  toisé  d'un 
ouvrage  n'étoit  pas  juste:  c'est  cette  dernière  action  qui 
met  le  comble  à  toutes  les  autres,  et  ce  qui  fera  qu'après 
vous  avoir  tenu  trois  ans  en  prison,  le  roi  vous  chassera 
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comme  un  homme  indigne  de  le 'servir.  »  Un  ordred'in1- 
carcération  partait  en  effet  le  même  jour;  mais l'intendanl 
de  marine  ne  prit  pas  Colberl  au  mot.  Niquetneful  pas 
mis  en  prison;  bientûl  après.  Louis  XIV  lui  faisait  don 
de  eenl  cinquante  toises  carrées  de  terrain  dans  la  ville 
nouvelle,  et  il  étail  aussi  chargé  des  ouvrages  d'Antibes, 
pleinemenl  approuvés  par  Vauban,  qui  rendail  justice  à 
h  sa  manière  de  travailler,  lente,  mais  sine  el  appli- 
quée '.  »  En  résumé,  Nique)  devint  l'un  des  meilleurs  in- 
génieurs du  temps.  Plus  tard,  il  perfectionna  le  canal  du 
Languedoc,  dont  il  fut,  pendant  les  embarras  momentanés 
•les  héritiers  de  Riquet,  un  îles  principaux  intéressés. 

Après  Brisach  et  Philipsbourg,  en  même  temps  que 
Metz,  Toul,  Verdun  el  Toulon,  vingl  autres  villes  du  dé- 
partement de  Golberl  nécessitèrent  des  travaux  de  défense 
extérieure  ou  de  sûreté  intérieure,  a  Marseille,  les  parti- 
sans ilu  vieil  esprit  municipal  inspiraient  encore  des  in- 
quiétudes. Deux  citadelles,  le  fort  Saint-Jean  et  le  fort 
Saint-Nicolas,  lurent  Pâlies  dans  L'enceinte  de  la  ville, 
pour  mellre  au  besoin  les  récalcitrants  à  la  raison. 
L'ue  autre  grande  cité,  Bordeaux,  s'était  révoltée  trois  fois 
en  un  siècle  el  demi  ;  trois  lois  l'autorité  royale  y  avait  été 
méconnue,  ses  agents  massacrés,  emprisonnés  ou  chas- 
ses. Le  Château-Trompette  fui  élevé  dans  le  quartier  le  plus 
turbulent,  pour  prévenir  le  relourde  pareils  attentats. 
Une  place  forte,  aujourd'hui  secondaire,  Auxonne,  joue 
un  grand  rôle  dans  la  correspondance.  Au  mois  de  février 
1673,  le  ministre  donna  l'ordre  de  la  mettre  en  étal  de  dé- 
fense. En  même  temps,  il  prescrivait  de  raser  quelques 
autres  places  devenues  inutiles,  et  de  (aire  exécuter  tous 

l.  Augoyat,  Aperçu,  etc..  I.  1,  p.  106. 
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les  terrassements,  évalués  à  cent  mille  journées  de  travail, 
par  les  habitants  des  paroisses  à  dix  lieues  à  la  ronde.  Le 
30  novembre  suivant,  il  écrit  encore  à  un  ingénieur  de 
tenir  Auxonne  pour  la  plus  importante  place  du  royaume. 
A  l'intérieur,  Ham,  Saint-Quentin,  La  Capelle,  La  Fère,  Le 
Catelet,  Doullens,  Péronne,  Corbie,  Ardres,  Langres; 
Chalon  ;  sur  l'Océan,  Dunkerque,  le  Havre,  Brest  et  Re- 
couvrance,  Belle-Isle,  Blaye,  Oleron,  l'île  de  Ré,  Bayonne  ' 
sont  l'objet  d'ordres  multipliés.  La  plupart  de  ces  places 
s'élevaient  comme  par  enchantement  sous  la  direction  de 
Vauban  et  de  ses  élèves  ;  d'autres,  devenues  un  danger, 
par  suite  de  la  modification  des  frontières,  disparaissaient 
sous  la  pioche  des  corvéables,  et  les  matériaux,  laissés 
aux  communes  ou  à  des  congrégations,  servaient  à  con- 
struire des  églises.  Où  prenait-on  les  fonds?  Une  lettre  de 
Colbert  nous  l'apprend  en  partie.  «  Puisque  les  dépenses 
faites  par  la  ville  de  Metz,  écrit-il  à  l'intendant  le  16  mars 
1675,  ont  presque  consommé  les  30,000  livres  que  le  roi 
a  fournies  pour  son  tiers  et  la  plus  grande  partie  des 
60,000  livres  que  ladite  ville  avoit  accordées,  vous  pouvez 
faire  entendre  aux  échevins  que  sa  majesté  continuera 
volontiers  à  donner  un  tiers  du  fonds  qu'il  faudra  pour 
ces  ouvrages,  pourvu  que  la  ville  en  fournisse  les  deux 


1.  Les  fortifications  de  Bayonne  eurent  an  double  but,  s'il  finit  en 
croire  la  lettre  suivante  de  Colbert  à  l'intendant  de  Bordeaux,  en  f'.atc 
du  16  mai  1680.  «Le  roi  n'a  point  douté  que  la  soumission  des  habi- 
tans  de  Bayonne  ne  fût  au  point  que  vous  le  marquez, étant  juste  que 
sa  majesté  soit  obéie  dans  cette  extrémité  du  royaume  comme  sous 
sa  vue.  Et  comme  la  fortification  de  cette  ville  est  d'une  très-grande 
conséquence  pour  l'État,  il  sera  bien  nécessaire  que  vous  y  alliez  faire 
quelques  voyages  de  temps  en  temps,  dès  lors  que  l'on  commencera 
d'y  travailler,  ainsi  que  mon  fils  vous  le  fera  savoir.  «  (Bibl.  Nul.,  MsK 
Mélanges  ClairambauU,  vol.  428,  Col.  323.) 
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tiers,  ainsi  qu'elle  a  fail  par  le  passé.  »  On  voudrai!  sa- 
voir >i  cette  règle  el  cette  proportion  étaienl  invariables;  la 
correspondance  ne  ledi!  pas,  mais  sans  doute  le  roi  s'en 
départait  lorsqu'il  s'agissait  de  villes  secondaires  où  la 
séeurité  publique  exigeai!  un  système  de  défense  sans 
proportion  avec  les  ressources  locales1.  Quant  aux  démo- 
litions, on  doil  croire  que  l'Etal  eu  supportai!  seul  1rs 
Trais,  bien  diminués  du  reste  par  les  corvées. 

Colbert,  on  le  voil  surtout  à  l'occasion  des  routes,  avail 
peu  de  goût  pour  remploi  des  corvées.  Si,  dominé  par  les 
exigences  militaires,  il  les  admettait  plus  facilement  pour 
1rs  fortifications,  il  taehail  au  moins  de  les  circonscrire 
autan!  que  possible.  Mais,  quand  la  nécessité  parlait,  ses 
ordres  devenaient  positifs,  absolus.  La  place,  de  Saint- 
Quentin  étail  pour  le  moment  considérée  comme  l'une  des 
plus  importantes.  Les  ressources  ordinaires  ne  suffisanl 
pas  aux  travaux,  on  eut  recours  aux  réquisitions,  el  le  mi- 
nistre écrivit  le  19  mars  li;7.'{  a  l'intendant  :  «  A  l'égard  des 
corvées,  il  l'a  m  t  que  vous  y  fassiez  venir  tons  les  paysans 
qui  peuvenl  sJj  rendre  en  une  journée,  sans  considérer  de 
quel  gouvernement,  élection  ou  généralité  ils  peuvenl  être.» 
Le  mois  suivant,  il  remontrail  à  l'intendan!  de  Bourgogne 
que,  si  1rs  communes  employéesaux  ouvrages  d'Auxonne 
avaient  été  mises  à  la  tâche,  elles  seraient  retournées  plus 
vile  à  leurs  occupations.  Les  transports  de  terre  pour  les 


l.  Voici  ce  qu'écrivail  le  ministre  au  9tijel  de  l'entretien  des  forti- 
fications de  Sedan  :  ((Comme  il  csi  difficile  que  l' entre  tènemenl  «les 
murailles  de  la  ville  consomme  toul  le  revenu  des  octrois,  il  faut 
prendre  les  réparations  du  château  sur  le  même  fonds.  ■>  (Dépôt  des 
fortifications,  vol!  ({a  lUTti,  fol.  liJi.j 
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fortifications  de  La  Fère  et  de  llam  exigèrent  ai^si  des 
corvées.  Colbert  avait  décidé  que  les  villages  situés  à  trois 
ou  quatre  lieues  seraient  seuls  convoqués.  L'intendanl 
ayant  dressé  un  élal  beaucoup  plus  étendu,  fut  répri- 
mandé :  «  Prenez  bien  garde,  à  l'avenir,  de  mieux  en- 
tendre et  exécuter  les  ordres  que  je  vous  donne,  d'autant 
que  tous  ces  détails  sont  préjudiciables  au  service  du  roi. 
>.*e  manquez  pas  à  m'envoyer  par  le  premier  ordinaire  une 
liste  des  villages  à  trois  ou  quatre  lieues  de  La  Fère  et  de 
llam.  »  Il  y  avait  pourtant,  comme  toujours,  des  favorisés. 
De  ce  nombre  fut  la  duchesse  de  Pecquigny,  marraine 
d'un  enfant  de  la  duchesse  de  Chevreuse.  fille  aînée  de 
Colbert.  Elle  possédait  six  villages  designés  pour  les  tra- 
vaux de  La  Fère  et  de  llam.  «  Il  faudra,  mande  Colbert  à 
l'intendant  des  fortifications,  que  vous  les  en  déchargiez. 
sans  conséquence,  à  la  prière  que  ladite  daine  vous  en 
fera.  Faites-lui  savoir  que  je  vous  l'ai  écrit.  »  Or,  deux, 
mois  auparavant,  il  avait  dit  au  même  agent  :  «  J'ai 
reçu  un  billet  de  vous  par  lequel  vous  me  mandez  que 
vous  allez  exempter  les  babitans  des  terres  de  M.  de  H$a- 
nicamp  des  corvées.  Sur  quoi  je  vous  dirai  (pie  je  ne  vous 
eu  ai  point  écrit,  et  que,  de  quelque  côté  que  vous  viennent 
ces  sortes  d'instances,  vous  ne  devez  point  y  déférer  pour 
qui  que  ce  soit.  »  C'était  formel,  et  Colbert  savait  mieux  que 
personne  que  la  charge  enlevée  aux  uns  retombait  sur  les 
autres  et  redoublait  l'odieux  des  corvées.  On  voit  cepen- 
dant qu'il  admettait  des  exceptions  et  ne  reculait  pas 
lui-même  devant  un  fâcheux  exemple. 

(Jue  n'ont  pas  dit  les  économistes  de  l'indifférence  de 
Colberl  à  l'égard  des  populations  rurales/  Ils  l'accusent 
volontiers  de  les  avoir  sacrifiées  à  l'industrie.  On  a  pour- 
tant la  preuve  de  ses  dispositions  bienveillantes  dans  une 
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lettre  à  L'intendant  de  VIetz,  qu'il  félicite  d'avoir  permis  aux 
•cens  de  corvée  occupés  aux  fortifications  d'aller  faire 
leurs  vendanges,  en  les  remplaçant  par  des  soldats  de  la 
•ïarnison  payésàraison  de  7  sous  el  demi  par  jour.  .Mais 
il  fallait  surveiller  les  soldats,  sans  quoi  ils  ne  tra- 
vaillaient guère.  Cet  emploi  des  troupes  étail  fréquent 
sous  Louis  XIV  :  Colberl  s'en  applaudit   plus  d'une  fois. 

Vous  en  tirerez,  disait-il  à  l'intendant,  plus  d'avantage 
«pie  des  corvées.»  A  Ardres,  en  l <>t:>,  des  soldats  entre- 
prirent des  ouvrages  à  forfait,  et  l'on  s'en  trouva  bien. 

Vous  devez  maintenir  ce  travail,  écrivit  le  ministre  à 
l'intendant,  et  faire  payer  les  fortifications  suivant  ce  qui 
a  été  réglé,  rien  ne  pouvant  êjre  plus  avantageux  pour 
faire  lés  ouvrages  diligemment.  »  Et  plus  lard  le  23  octo- 
bre  1679),  au  même  intendant,  à  l'occasion  des  difficultés 
que  Taisaient  les  Suisses  de  fournir  des  hommes  :  «  L'une 
des  causes  est  qu'ils  souhaileroient  que  vous  leur  donnas- 
siez le  travail  à  la  lâche  el  par  compagnie,  ce  qui  produi- 
sit assurément  une  très-grande  diligence.  Ne  manquez 
pas  de  le  faire,  si  cela  est  possible,  parce  que  le  travail 
ira  beaucoup  plus  vite.»  Indépendamment  du  pain  de 
munition  accordé  aux  corvéables,  un  intendanl  avait  cru 

devoir,  | •  avancer  des  ouvrages  urgents;  donner  l<>  sous 

aux  homme»  et  6  sous  aux  femmes.  C'était  le  prix  ordi- 
naire des  travaux  de  terrassement,  el  l'on  a,  en  lecompa? 
rant  aux  salaires  actuels,  la  valeur  relative  de  l'argent  aux 
deux  époques -1.  Le  surcroît  de  dépense  menaçant  d'être 


1  La  valeur  intrinsèque  des  monnaies  était  à  peu  près-double  dece 
qu'elle  est  aujourd'hui.  La  livre  de  20  sols,  représentée  par  9  gram- 
mes   Ji   centigrammes  d'argent   an  titre   de   917   millii 
c  84  centimes) 
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considérable,  Colbérl  ordonna  de  réduire  les  corvéables 
au  pain  de  munition  réglementaire,  et,  pour  obtenir  plus 
de  travail,  conseilla  d'assigner  une  tâche  à  chaque 
escouade  d'une  ou  deux  paroisses  et  de  libérer  les 
hommes  dès  que  leur  tâche  serait  achevée  ;  il  espérait 
«que.  pressés  de  retourner  chez  eux,  iks  finiroient  plus 
promptement.  »  L'intendant  ayant  insisté,  le  ministre,  que 
mille  embarras  financiers  assiégeaient  en  ce  moment,  lui 
répondit  (6  décembre  1675)  que,  malgré  la  difficulté  d'em- 
ployer les  paysans,  il  ne  fallait  pas  les  accoutumer  à  rece- 
voir de  l'argent  pour  des  ouvrages  obligatoires.  «Il  faudra, 
disait-il,  se  concerter  avec  les  gouverneurs  et  leur  dire 
nettement  que  le  roi  veut  qu'ils  fassent  travailler  à  cor- 
vées par  les  paysans  de  leur  gouvernement.  »  Tristes 
nécessités  que  celles  qui  justifiaient  un  pareil  langage  : 
car,  au  fond,  Colbert  déplorait  ces  réquisitions.  En  effet, 
deux  ans  après,  un  entrepreneur  ayant  demandé  des  pay- 
sans, sauf  à  leur  donner  10  sous  par  jour  :  «  Je  doute 
fort,  répondit-il,  que  ce  moyen  soit  bon,  ayant  observé 
que,  dans  toutes  les  places  où  l'on  s'en  est  voulu  servir, 
il  n'a  pas  réussi,  et  il  vaut  beaucoup  mieux  obliger  les 
entrepreneurs  de  donner  quelque  peu  de  chose  davantage 
par  journée,  pour  y  attirer  des  ouvriers  volontairement.  » 
Et  le  28  mai  suivant  :  «  A  l'égard  des  corvées,  je  ne  suis 
pas  persuadé  de  l'avantage  que  vous  dites  que  vous  en 
tirerez  ;  mais  surtout  prenez  garde  que,  sous  ce  prétexte, 
il  ne  se  fasse  aucune  friponnerie  par  qui  que  ce  soit. 
Cependant,  comme  le  roi  sera  ici  dans  deux  ou  trois 
jours,  je  saurai  de  sa  majesté  si  elle  approuve  que  vous 
vous  en  serviez.  »  Au  mois  de  juillet,  il  fallut  compléter  les 
fortifications  de  Verdun.  Sur  cinq  cents  paysans  qu'on  y 
envoya,  il  n'en  resta  bientôt  plus  que  cinquante,  tout  le 
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reste ayanl  déserté  pour  la  moisson.  Vainement  leur  pro- 
mit-on 12  sous  par  jour,  el  même  davantage  ;  rien  ne  Les 
retenait.  L'année  d'après,  treize  cents  paysans  étaient  en- 
core employés,  à  12  sons  par  jour,  aux  fortifications  de 
Stenay,  Toul  e(  Verdun;  ils  furenl  enfin  remplacés  par  un 
pareil  nombre  d'ouvriers  libres.  C'était  le  rêve  de  Colbert, 
qui  recommandait  sans  cesse  de  «  trouver  des  ouvriers 
volontaires  pour  les  travaux  de  places,  sans  se  servir  des 
corvées,  que  Le  roi  u'approuvoit  pas,  parce  que  celte  ma- 
nière de  travailler  étoil  Tort  à  charge  aux  peuples  et  avan- 
coil  médiocrement  les  travaux.  » 

La  construction  d'un  si  grand  nombre  de  places  fortes 
et  l'agrandissement  de  tant  de  villes  soulevaient  néces- 
sairement d'intéressantes  questions  de  propriété.  Quand 
des  maisons  ou  des  terrains  étaient  réclamés  pour  le  ser- 
vice des  fortifications,  Colbert  prescrivait  d'exiger  la  pro- 
duction des  contrats  d'acquisition,  des  actes  de  partage, 
des-  baux.  «  Cependant,  disait-il  à  un  intendant,  il  ne 
faudra  pas  que  cette  difficulté  vous  arrête  pour  faire  abat- 
tre les  maisons  qu'il  seroil  à  propos  de  raser  pour  la 
fortification  de  La  place,  mais  seulement  que  vous  en 
tassiez  faire  un  plan,  sur  lequel  vous  marquerez  exacte- 
ment les  places  des  maisons  démolies.»  Procédé  expé- 
ditif,  qui  mettait  à  la  discrétion  du  ministre,  ou  pour 
mieux  dire  de  l'intendant,  la  fortune  des  propriétaires 
dépossédés.  Veut-on  des  exemples?  On  construisait  en 
l»)7o  le  fort  Saint-Jean,  à  .Marseille.  Informé  qu'il  fallait 
démolir  encore  treize  maisons,  Colbert  ordonna  de  les 
faire  raser  sans  délai,  en  abandonnant  aux  propriétaires 
Les  matériaux,  ou,  sur  leur  refus,  en  les  vendant  à  l'en- 
trepreneur. L'intendant  devait  d'ailleurs  rechercher  tous 
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les  éléments  d'évaluation,  en  secret  toutefois  el  sans  l'or- 
malités  de  justice,  afin  que  le  ministre  pût,  s'il  le  jugeait 
à  propos,  redresser  les  estimations  faites  avec  trop  <n<i- 
'hdgence.  Tant  de  bonne  foi  et  de  si  pures  intentions  dans 
l'arbitraire  ont  de  quoi  effrayer.  L'année  suivante,  les 
travaux  du  fort  Saint-Jean  atteignant  l'église  Saint-Lau- 
rent et  les  maisons  contiguës,  le  curé  alla  solliciter  eu 
cour.  «  Faites-moi  savoir,  écrit  encore  Colbert  à  l'inten- 
dant des  galères,  si  cette  église  est  comprise  ou  non  dans 
l'esplanade  du  fort  Saint-Jean,  s'il  faudra  l'abattre,  si 
lesdites  maisons  étoient  aussi  comprises  dans  cette  espla- 
nade, et  combien  elles  lui  pouvoient  valoir  de  revenu. 
Surtout,  que  ni  le  curé  ni  aucune  autre  personne  ne  sa- 
chent que  je  vous  ai  donné  l'ordre  de  m'instruire  de  ses 
prétentions.  »  Mêmes  instructions  à  Bordeaux  au  sujet 
de  la  reconstruction  d'un  quartier,  le  Chapeau-Rouge. 
Colbert  ordonna  à  l'intendant  d'estimer  les  maisons  à 
démolir  et  de  les  faire  payer  par  la  ville.  Les  Jésuites 
obtinrent  pourtant  d'une  portion  de  leur  jardin  L'i.281) 
livres,  pour  le  payement  desquelles  il  prescrivit  de  bien 
observer  toutes  les  formalités,  plus  de  précautions  étanl 
nécessaires  avec  les  communautés  qu'avec  les  particu- 
liers. Un  pauvre  tailleur  de  Doullens  avait  eu  sa  maison 
démolie;  ne  recevant  pas  d'indemnité,  il  réclama  près  du 
ministre,  qui  écrivit  à  l'intendant  :  «  Touchant  le  rembour- 
sement de  la  maison  du  nommé  Ambroise,  vous  pourrez 
lui  faire  payer  les  5  ou  600  livres  que  vous  estime/, 
qu'elle  pouvoit  valoir.  »  A  Ardres  et  à  Montreuil  enlin. 
l'intendant  des  fortifications  avait  évalué  à  100  et  à  120 
livres  l'arpent  des  terres  nécessaires  pour  les  contres- 
carpes. Colbert  trouva  ce  prix  trop  élevé  et  le  fit  réduire 
au  faux  d'estimation  des  héritages.  Ainsi,  les  attache- 
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ts de  famille,les  convenances  personnelles,  les  plus- 
values  accidentelles  u'étaienl  comptés  pour  rien.  Compa- 
rons par  la  pensée  L'arbitraire  ancien  à  la  loi  moderne 
Si  la  législation  actuelle  est  parfois  faussée  au  détri- 
ment de  l'intérêt  public,  les  procédés  sommaires  de 
l'ancien  régime  étaienl  la  négation  même  du  droil 
commun. 

Mais  ces  infractions  à  la  justice  étaienl  conformes  à  la 
morale  du  temps  ;  elles  accusent  doue  les  hommes  bien 
moins  que  l'époque.  D'ailleurs,  sur  mille  autres  points, 
les  recommandations  les  plus  équitables,  les  plus  sages, 
se  succèdent  el  se  pressent  dans  la  correspondance.  Une 
lettre  du  ï  mai  1669  prescrit  au  directeur  îles  places  de 
Champagne  et  de  Picardie  de  surveiller  les  adjudications 
et  les  devis.  Il  doit  aussi  être  attentif  aux  friponneries 
des  entrepreneurs,  n'employer  que  des  gens  intelligents 
et  d'une  fidélité  éprouvée,  être  accessible  à  tous,  parti- 
culièrement aux  officiers  chargés  de  la  défense  des  places, 
exiger  des  plans  uniformes  et  orientés  de  toutes  celles 
qu'il  visitera.  Huant  aux  dessins  et  profils,  ils  doivenl 
être  d'une  clarté  telle,  qu'eu  les  voyant,  on  se  croie  sur 
les  lieux  mêmes.  Il  fallait  encore,  tout  en  diminuant  la 
dépense,  obtenir  des  ouvrages  solides  el  rapidement  exé- 
cutés. Les  misères  qu'entraîna  celte  guerre  de  Hollande, 
si  brillante  à  distance,  sont  bien  loin  de  nous.  Écoutons 
Colbert.  Une  lettre,  du  G  avril  i 07 1  à  l'intendant  d'Amiens 
constate  que  les  peuples  souffrent  beaucoup  de  la  vio- 
lence des  troupes.  «  Comme  j'entends  tous  les  jours  le 
roi,  non-seulement  se  plaindre  de  la  conduite  des  -eus  de 
guerre,  mais  même  blâmer  les  intendans  qui  ne  les  répri- 
ment pas  avec  assez  de  sévérité,  je  crois  que  votre  fer- 
meté  naturelle,  soutenue  de  la  volonté  de  sa  majesté,  vous 
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portera  facilement  à  faire  des  punitions  telles,  que  les- 
peuples  en  recevront  du  soulagement  et  que  les  troupes 
mêmes  en  seront  meilleures,  parce  qu'il  n'y  a  rien  qui 
leur  nuise  davantage  que  le  désordre  et  la  licence.  »  Col- 
bert  s'était  fait  une  règle  de  ne  recevoir  les  travaux  des 
routes  qu'au  printemps,  après  les  effets  de  la  mauvaise 
saison;  il  l'appliqua  aux  fortifications.  Il  avait  d'abord 
prescrit  d'afficher  les  devis  détaillés  de  tous  les  ouvrages 
à  faire  aux  places  de  guerre  ;  cette  publicité  ayant  paru 
dangereuse,  ordre  fut  donné  de  les  communiquer  sur 
place  à  ceux  qui  voudraient  soumissionner.  On  a  vu  ses 
principes  relativement  aux  entrepreneurs  :  il  fallait  avant 
tout  s'assurer  de  leur  solvabilité.  Que  si-  en  exécutant 
leurs  travaux  avec  toute  l'habileté  et  l'économie  possibles, 
ils  perdaient  encore,  il  admettait  exceptionnellement  une 
juste  augmentation  des  prix. 

Sèches  et  cassantes,  ses  réprimandes  dénotaient  pour- 
tant un  fonds  de  bonté.  «  Il  faut  que  vous  vous  suyez  caché 
pendant  quinze  jours,  écrit-il  à  un  ingénieur,  puisque,  vous- 
ayant  donné  vos  expéditions  le  15  du  mois  passé,  vous  ne 
venez  que  d'arriver  dans  la  ville  de  Calais,  qui  est  la  pre- 
mière que  vous  devez  visiter.»  Le  billet  suivant  à  un  autre 
ingénieur  n'est  pas  moins  caractéristique  :  «Je  fus  surpris 
de  voir  encore  hier  à  Paris  le  sieur  Duplessis-Dieulamanl. 
après  les  ordres  que  je  lui  ai  donnés  de  se  rendre  au  plu> 
tôt  à  Auxonne.  Une  manquera  pas  de  partir  demain,  sinon 
je  pourvoirai  à  son  emploi.  »  Un  trésorier  avait  retardé  l'en- 
voi de  sommes  attendues  à  Metz  pour  les  fortifications  : 
»  Que  cela  ne  lui  arrive  plus,  écrivit  Colbert,  sinon  je 
commettrai  à  sa  charge.  »  Des  travaux  considérables 
étaient  exécutés  à  Calais;  Louis  XIY  les  ayant  trouvés 
tenus  sans  propreté  ni  politesse,  l'ingénieur  s'en  ressentit. 


LES  FORTIFICATIONS.  !95 

(  C'esl  à  vous  à  bien  prendre  garde,  Lui  manda  Coîberl  le 
30  avril  liiTT,  que  le  roi  aoil  plus  satisfait  à  L'avenir.» 
Puis  encore,  deux  ans  après  23  octobre  L679  :  «J'ai 
beaucoup  de  peine  a  voir  que  la  place  la  plus  importante 
du  départemenl  de  mon  (ils.  qui  esl  celle  de  Calais,  cause 
aussi  souvent  qu'elle  fait  des  reproches  du  roi,  sôil  de  ce 
que  Les  travaux  son!  mal  conduits,  suit  de  ce  qu'ils 
sonl  extrêmement  retardés.  -  Enfin,  l'intendant  d'Amiens, 
.M.  de  Breteuil,  fut  vertement  réprimandé  d'avoir  payé  .'57  li- 
vres la  toise  des  matériaux  pour  Calais,  que  les  entrepre- 
neurs avaient  pour  13  ou  li  Livres  à  Boulogne1.  Mais 
Golberl  frappait  moins  qu'il  ne  grondait,  cl  si  parfois 
la  punition  «'lait  jugée  indispensable,  elle  n'arrivait  qu'a- 
près de  nombreux  avertissements. 

Si  spéciale  que  soit  la  correspondance  relative  aux  for- 
tifications, il  y  aurait  à  glaner  bien  d'autres  détails  sur 
les  choses  ri  les  hommes.  N'oublions  pas  un  trait  d'arbi- 
traire instructif.  On  était  en  1677,  et  Vauban  venait  d'indi- 
quer des  travaux  urgents  à  faire  aux  places  de  l'Est.  Après 
avoir  prescril  a  l'intendant  de  donner  toute  sorte  de  facili- 
•  l'entrepreneur,  Colberl  ajoute:  «  Sa  majesté  veut  de 
plus  que,  pendant  tout  le  temps  que  dureront  les  ouvrag 
de  maçonnerie  de  Metz,  Toul  ri  Verdun,  vous  lassiez  une 
défense  tares-expresse,  dans  ces  trois  villes  et  dans  toul  le 
pays  des  Trois-Evêchés,  de  Faire  aucun  ouvrage  de  maçon- 
nerie, de  quelque  qualité  qu'il  soit, afin  que  Ions  les  ouvriers 


1.  Voici  les  prix  des  divers  travaux  de  terrassement,  de  1673  à  1683: 
transport  et  remuement  des  terres,  a  Auxonne,  i  livres  la  toise 
cube;  en  Flandre,  de  50  sous  a  un  écu  :  ;.  Versailles,  pour  les  terres 
transportées  a  deux  cents  toises,  i  livresS  sous  la  toise  cube.  La  I  lise 
terrée  de  gazon,  à  La  Fère,  '■'•  livre-  .';  -un-,  en  Picardie  h  Champa- 
gne., de  i"  à  an  sous.  Entretien  du  gazon,  2  sous  6  denier-  lu  toise. 
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soient  obligés  de  se  rendre  dans  les  ateliers  du  roi.  »  Bien 
des  actes  pareils  ont  été  commis  depuis:  ce  qui  rend  cette 
interdiction  significative,  c'est  la  placidité,  l'absence  de 
scrupules,  avec  laquelle  l'ordre  est  donné.  Une  autre  lettre 
nous  apprend  que  le  mois  de  juin  ne  comptait  que  vingt- 
deux  jours  ouvrables.  Heureusement,  Colbert  avait  déjà 
fait  supprimer  nombre  de  fêtes  oiseuses,  ruine  véritable 
des  familles  vivant  de  leur  travail. 


CHAPITRE    XXV 
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Heureuse  inlliienro  de  Colbert  sur  les  arts .  —  Sun  désir  d'achever  le  Louvre.  — 
11  demande  des  plans  au  cavalier  Bernin,  et  le  l'ait  venir  a  Paris.  —  Adoption 
du  plan  et  pose  'li'  la  première  pierre.  —  Le  lîernin  retourne  à  Home.  —  Col- 
bert  l'ait  approuver  les  plans  de  Claude  Perrault.  —  Son  opposition  aux  dé- 
penses de  Versailles,  Trianon,  Clagny,  Marly.  —  Travaux  de  Versailles.  — 
Projets  concernant  l'embellissement  de  Paris  et  des  résidences  royales.  — 
Pourceaugnac  ei  le  Bourgeois  gentilhomme  joues  pour  la  première  fois  à  Cliani- 
bord.  —  Mauvais  état  de  ce  cbàteau.  —  Fondation  des  Gobelins;  Le  Brun  en 
e-t  nommé  directeur.  —  Manufacture  de  la  Savonnerie.  —  Construction  de 
l'Observatoire;  Claude  Perrault  et  Cassini.  —  Défauts  reproches  au  monu- 
ment. —  Réorganisation  du  Jardin  des  Plantes.  —  Achat  des  dessins  de  Nicolas 
Robert.  —  Fondation  de  chaires  de  médecine,  de  chirurgie,  de  pharmacie,  et 
établissement  de  cours  gratuits.  —  Dissections  aoatomiques.  —  Colbert  sacrifie 
les  monuments  du  vieux  Paris.  —  Les  architectes  Perrault  et  Blondel  dirigent 
les  travaux  d'embellissement.  —  Arc  de  triomphe  du  faubourg  Saint  Antoine. — 
Importance  politique  de  Paris  a  la  fin  du  dix-septième  siècle.  —  Colbert  vou- 
drait en  empêcher  l'agrandissement  indéfini. — Commencement  des  nouveaux 
boulevards.  —  Projet  de-  phare  sur  le  Pont-Neuf.  —  Les  traitants  et  les  terrains 
des  anciennes  fortifications. 


L'heureuse  rencontre,  à  un  moment  privilégié  de  notre 
histoire,  de  nos  plus  grandes  gloires  littéraires,  la  fonda- 
tion de  cinq  académies,  l'aris  embelli  el  agrandi,  le  nou- 
veau Louvre  et  Versailles,  l'Observatoire  el  les  Invalides 
Relevant  en  même  temps,  les  Gobelins    et   la   Savon- 
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nerïe  rivalisant  de  chefs-d'œuvre,  la  bibliothèque  et  les 
cabinets  du  roi,  les  cabinets  des  médailles  et  des  es- 
tampes, les  galeries  de  peinture  s'ouvrant  aux  érudits  et 
aux  curieux,  la  création  de  la  première  chaire  d'anatomie 
au  Jardin  des  Plantes,  celle  du  Journal  des  Savants  et  de 
l'Ecole  des  langues  orientales,  tant  d'innovations  presque 
simultanées,  s'enchainant  et  se  complétant,  constituent 
un  ensemble  de  faits  qui  devait  nécessairement  frapper 
les  imaginations.  Que  fallait-il  de  plus,  après  les  victoires 
et  les  conquêtes  des  premières  années,  pour  populariser, 
malgré  des  fautes  et  des  erreurs  chèrement  payées,  le 
siècle  de  Louis  XIV?  Temps  heureux,  en  effet,  que  celui 
où,  sans  parler  de  tous  les  noms  chers  aux  lettres  et  aux 
sciences,  on  peut  citer  Le  Brun,  Mignard,  Philippe  de 
Champagne  et  Petitot,  Pierre  Puget,  Girardon  et  Coyse- 
vox,  Le  Vau,  Claude  Perrault  et  Mansart,  Le  Nôtre,  Ede- 
linck,  Nanteuil,  Lully  et  cent  autres!  Si  l'on  excepte  l'hô- 
tel des  Invalides,  dû  à  l'initiative  de  Louvois,  c'est  le 
restaurateur  des  finances  et  du  commerce,  le  créateur  de 
la  marine  française,  qui,  sur  de  plaire  au  jeune  roi,  dort t 
il  étudiait  les  instincts  et  les  goûts  avec  un  soin  intéressé, 
suscita  les  productions  monumentales  du  règne  ;  c'est  lui 
qui,  du  jour  où  il  eut  dans  ses  attributions  la  surinten- 
dance des  bâtiments,  donna  une  impulsion  prodigieuse 
à  toutes  les  formes  de  l'art  et,  dans  une  période  de 
vingt  années,  remplit  Paris  et  Versailles  de  merveilles 
que  la  France  et  le  monde  admireront  toujours. 

On  peut  dire  que  l'achèvement  du  Louvre  a  été  l'une 
des  grandes  passions  de  Colbert,  et  la  construction  de 
Versailles  l'un  de  ses  plus  vifs  chagrins.  Autant  le  Louvre 
s'identifiait  pour  lui  avec  la  monarchie  dont  il  rehaussait 
la  gloire,  autant  il  lui  répugnait  de  voir  s'élever,  à  une 
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ai  faible  distance  de  Saint-Germain,  un  palais  inutile  qui 
nécessiterai!  de  nouveaux  impôts,  donl  la  responsabilité 
retomberait  sur  Le  contrôleur  général.  Ses  remontrances  à 
Louis  XIV  sur  ce  sujet  délicat  (elles  passeront  sous  les 
yeux  du  lecteur)  comptent  parmi  les  plus  curieuses  révé- 
lations de  sa  correspondance.  Le  surintendant  des  bâti- 
ments qui  l'avait  précédé  avait  bien  songé,  lui  aussi,  à 
terminer  le  Louvre;  niais,  outre  que  l'argent  était  rare, 
Antoine  de  Ratabon  n'avait  pas  cette  force  de  volonté 
sans  laquelle  rien  de  grand  n'est  possible.  Cependant  les 
fondations  étaient  posées  et  la  façade  sortait  de  terre, 
d'après  les  dessins  de  l'architecte  Le  Vau.  quand,  le  1er 
.janvier  1064,  Colbert,  qui,  depuis  longtemps,  convoitait 
la  surintendance  des  bâtiments,  obtint  ce  poste  important. 
Sun  premier  soin  fut  d'ajourner  les  travaux  pour  demander 
des  plans  aux.  architectes  italiens  les  plus  célèbres,  à 
Pierre  de  Cortone,  au  cavalier  Bernin,  sculpteur,  archi- 
tecte el  peintre,  à  qui  il  écrivit  :  «  Les  rares  productions 
de  votre  esprit,  qui  vous  l'ont  admirer  du  monde  entier, 
et  desquelles  le  roi  mon  maître  a  une  parfaite  connois- 
sance,  ne  sauraient  lui  permettre  de  terminer  son  superbe 
<jl  magnifique  palais  du  Louvre  sans  en  avoir  mis  les  des- 
sins sous  les  yeux  d'un  homme  aussi  excellent  que  vous 
l'êtes,  afin  d'avoir  votre  avis.  »  En  même  temps,  il  de- 
mandait un  projet  au  Bernin,  qui  le  fournit  sans  délai,  en 
homme  auquel  les  plus  vastes  conceptions  ne  coûtent 
aucun  effort,  [ci  commence  une  comédie  qui  ne  dura  pas 
moins  de  deux  ans,  el  dont  nous  indiquerons  seulemenl 
les  scènes  principales.  Le  .'{  octobre,  Colbert  remercie  Ber- 
nin de  son  superbe  plan  du  Louvre,  et  il  ajoute  :  «  Connue, 
depuis  peu,  sa  majesté  m'a  fait  savoir  que  la  beauté  de 
votre  imagination  répond  parfaitement  à  cette  grande  et 
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universelle  réputation  que  vous  avez  acquise,  je  croirois 
faire  tort  au  jugement  d'un  si  grand  prince,  ainsi  qu'à 
vous-même,  si  je  ne  vous  en  donnois  pas  connois- 
sance.  »  Or,  un  peu  plus  loin,  Colbert  sollicitait  un  se- 
cond plan,  et,  par  le  même  courrier,  il  adressait  à  l'am- 
bassadeur de  France  à  Home  une  longue  note  renfermant 
les  réflexions  qu'avait  suggérées  le  premier  envoi. 

La  première  observation  qui  se  doit  faire,  disait-il,  est  que 
ce  superbe  palais  doit  être  regardé  non-seulement  pour  sa  ma- 
gnificence et  pour  sa  commodité,  mais  même  pour  sa  sûreté, 
étant  le  principal  séjour  des  rois  dans  la  plus  grande  et  la 
plus  peuplée  ville  du  monde,  sujette  à  diverses  révolutions. 

Il  est  nécessaire  de  bien  observer  que,  dans  les  temps  fàcbeux 
qui  arrivent  presque  toujours  pendant  les  minorités,  non-seu- 
lement les  rois  y  puissent  être  en  sûreté,  mais  même  que  la 
qualité  de  leur  palais  puisse  servir  à  contenir  les  peuple*  dans 
l'obéissance  qu'ils  leur  doivent,  sans  toutefois  qu'il  soit  néces- 
saire de  construire  pour  cela  une  forteresse,  mais  seulement 
d'observer  que  les  entrées  ne  puissent  être  facilement  abor- 
dées, et  que  toute  la  structure  imprime  le  respect  dans  l'es- 
prit des  peuples  et  leur  laisse  quelque  impression  de  sa 
force. . . 

D'autres  remarques  portaient  sur  le  climat  si  différent 
de  celui  de  l'Italie,  sur  l'exposition  des  grands  apparte- 
ments, sur  le  bruit  des  corps  de  garde  et  des  carrosses 
qu'il  fallait  éviter,  sur  l'obscurité  provenant  des  terrasses. 

Par  toutes  ces  observations  générales  et  particulières,  disait 
Colbert  en  terminant,  l'on  peut  tirer  une  conséquence  pres- 
que certaine,  que  M.  le  cavalier  Bernin  n'a  bien  pensé  qu'à 
la  façade  de  ce  magnifique  palais,  laquelle  est  assurément 
superbe  et  magnifique,  à  l'exception -de  l'ovale  qui  s'élève  en 
couronne. . .  Ces  observations  sont  envoyées  audit  sieur  cava- 
lier de  la  part  du  roi,  afin  qu'il  lui  plaise  revoir  une  seconde 
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Lois  son  dessin  et   le  réformer  sur  celles  qui   seront  <le   ses 

.uoùts. 


Le  Bernin  trouva  sans  doute  ces  indications  insuffi- 
santes, car  un  second  mémoire,  beaucoup  plus  détaillé,  lui 
expliqua  ce  qu'on  désirait  pour  les  appartements  du  roi, 
de  la  reine,  du  dauphin  el  des  enfants  de  France,  de  la 
reine  mère  et  de  leurs  officiers.  Insistant  de  nouveau 
sur  la  question  climatérique,  Colberl  ajoutait  : 

Quoique  le  cavalier  Bernin  dispose  une  très-grande  suite 
d'appartemens  pour  toutes  les  saisons  de  l'année,  il  est  néces- 
saire néanmoins  qu'il  considère  toujours  et  notre  climat  et 
La  manière  de  vivre  de  nos  rois.  Comme  il  est  certain  que  nous 
n'avons  que  quatre  à  cinq  mois  d'été,  et  que,  pendant  ce 
temps,  nos  rois  ne  sont  jamais  à  Paris,  il  est  nécessaire  de 
considérer  l'appartement  d'hiver  comme  celui  où  nos  rois 
feront  presque  toujours  leur  séjour:  et,  par  conséquent,  il  faut 
le  rendre  plus  beau,  mieux  disposé  et  plus  commode  que  les 
autres. 

Un  troisième  mémoire,  autographe  comme  les  premiers, 
prouve  combien  il  est  difficile  de  s'entendre  à  distance. 
On  admirait,  on  était  ravi,  émerveillé  (c'est  du  moins  ce 
«pie  répétait  Colbert),  mais  on  n'adoptait  pas. 

Il  est  certain,  disait-il,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  beau,  de  plus 
grand,  de  plus  magnifique  que  ce  dessin,  et  qui  ait  plus  de 

rapport  à  la  grandeur  des  rois  pour  lesquels  il  est  destiné 

Jamais  1rs  anciens  Grecs  et  Romains  n'ont  rien  inventé  qui  eût 
plus  de  goût  de  la  belle  arcliiicct ure  et  qui  eût  en  même  temps 
plus  de  grandeur  et  de  majesté,  en  sorte  que  L'exécution  de  c< 
dessin  apportera  assurément  toute  la  commodité  et  la  grandeur 
que  l'un  peut  attendre,  et  beaucoup  de  gloire  au  roi  d'avoir 
achevé  un  si  grand  et  si  superbe  ouvrage,  à  Laquelle  le  sieur 
cavalier  Berain»aura  toute  la  part  que  mérite  son  grand  génie... 
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Néanmoins,  comme  il  y  a  toujours  dans  un  ti  grand  projet 
beaucoup  de  choses  qui  dépendent  ou  de  l'état  des  lieux,  ou 
du  climat,  ou  de  la  volonté  des  princes,  et  dont  il  est  néces- 
saire que  l'architecte  soit  bien  informé, afin  dérégler  ses  belle- 
pensées  sur  ce  fondement,  ou  de  faire  connoître,  par  de 
bonnes  et  solides  raisons,  qu'il  y  a  fait  réflexion,  mais  qu'il  rie 
les  a  pas  estimées  assez  fortes  pour  l'obliger  d'y  avoir  égard, 
si  majesté  a  ordonné  de  dresser  ce  présent  mémoire  conte- 
nant les  observations  qu'elle  estime  de  besoin  être  faites,  soit 
sur  l'état  des  lieux,  soit  sur  le  climat,  soit  sur  sa  volonté,  afin 
que  le  cavalier  Bernin  y  fasse  les  réflexions  qu'il  estimera 
nécessaires. 

Soins  inutiles  !  Les  modifications  apportées  par  le  Ber- 
nin à  ses  plans  ne  levèrent  pas  les  grosses  difficultés,  et 
il  commençait  à  se  fâcher  qu'on  osât  lui  en  demander  de 
nouveaux.  «  Il  me  dit  même  ces  paroles,  écrivit  l'ambas- 
sadeur le  2  décembre  1661,  que  l'on  y  avoit  fait  plus 
d'observations  et  trouvé  plus  de  défauts  qu'il  ne  falloil  de 
pierres  pour  le  bâtir,  et  que  quand  il  en  feroit  encore  un 
autre,  il  en  arriveroit  autant,  parce  que  les  architectes  de 
France  ne  manqueroient  jamais  de  blâmer  tout  ce  qu'il 
feroit,  ayant  intérêt  à  ne  mettre  pas  en  œuvre  le  dessin 
d'un  Italien.  »  Il  n'y  avait  plus  qu'un  parti  à  prendre  . 
rappeler  à  Paris.  Le  11  avril  1665,  Louis  XIV  lui  écrivit 
qu'il  «  désiroitle  voir  et  l'entretenir  de  ses  beaux  dessins 
pour  le  bâtiment  du  Louvre.  »  On  sait  par  Charles  Per- 
rault là  désolation  des  Romains,  qui  craignaient  de  perdre 
pour  jamais  leur  illustre  architecte,  les  honneurs  extraor- 
dinaires qu'il  reçut  en  traversant  la  France,  l'accueil 
exceptionnel  que  lui  fit  Louis  XIV.  Un  agent  envoyé  par 
Colberl  à  sa  rencontre  ayant  reconnu  qu'il  serait  exposé 
à  manquer  de  glace  sur  la  roule  de  Lyon  à  Paris  (c'était 
au  mois  de  mai),  on  prit  des  précautions  pour  empêcher 
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un  si  grand  malheur.  Qu'eùfc-on  fail  de  plus  pour  un  sou- 
verain ?  Cependant,  même  à  Paris,  on  eut  de  la  peine  à 
s'entendre,  et  bientôt,  le  ts  août,  Holberl  soumettait  au 
Bernin  des  observations  nouvelles.  Naturellement,  Charles 
Perrault,  donl  le  frèreavail  exposé  l'année  précédente  le 
plan  de  la  colonnade  qui  linil  par  prévaloir,  ne  ménage  pas 
iv  enueuiTenl  étranger.  «  Il  ne  songeoil,  ilil-il,  (ju'à  faire 
de  grandes  salles  de  comédies  et  de  festins...  En  fait  d'ar- 
chitecture, il  n'excelloit  guère  que  dans  les  décorations  el 
les  machines.de  théâtre l.  »  Un  contemporain,  François 
Rlondel,  admirai)  pourtanl  dans  son  œuvre  la  régularité  du 
plan,  la  magnificence  des  vestibules,  la  commodité  des 
portiques  avec  lesquels  ils  communiquaient,  l'heureux 
emplacement  el  la  beauté  des  escaliers.  Était-ce  par 
jalousie  de  Claude  Perrault?  «  Les  défauts  de  ce  plan, 
a-t-on  dit  de  nos  jours,  étaient  balancés,  rachetés  peut- 
être,  par  des  beautés  de  premier  ordre  2.»  D'autres,  plus 
difficiles,  trouvent,  d'après  le  dessin  qui  en  est  conservé, 
l'ensemble  lourd,  bas,  écrasé,  sans  noblesse  et  sans 
ihajesté  :.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  projet  était  adopté, 
et,  le  17  octobre  4665,  la  première  pierre  du  nouveau 
Louvre  l'ut  solennellement  posée.  C'était  la  seconde  céré- 
monie de  ce  genre  ;  ce  ne  fut  pas  la  dernière.  Plus  on  exa- 
minait les  plans  du  Bernin  ,  plus  on  y  découvrait  de 
défauts;  il  s'en  aperçut,  si' dépita  et  ne  sut  pas  le  cacher. 
Précisément,  on  lui  écrivail  d'Italie  que  le  pape  et  les 
Romains  désiraient  vivement  son  retour.    Il  manifesta   le 


1 .  Mémoires,  liv.  II. 

_'.  Description  du  Louvre  et  des  Tuileries,  par  le  comte  de  Clarac , 
p.  .;;_'. 

3.  Histoire  des  plus  célèbres  amateurs  français,  par  Dumesnilj  t.  II; 
J.-B.  Colbert,  p.Mli. 
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même  désir,  fut  pris  au  mot  et  partit  vers  le  commen- 
cement de  novembre.  C'est  ce  que  voulait  Colbert.  Une  l'ois 
débarrassé  de  lui,  il  revint  aux  plans  de  Claude  Perrault, 
quil  avait  toujours  préférés,  et  les  fit  approuver  par 
Louis  XIV.  De  nouvelles  fondations  furent  bientôt  jetées, 
et  dix  ans  après,  en  1676,  la  magnifique  colonnade  du 
Louvre  excitait  une  admiration  que  deux  siècles  n'ont  pas 
épuisée  '. 

Ce  n'est  pas  la  faute  de  Colbert  si  le  monument  ne 
fut  pas  acbevé  du  vivant  de  Louis  XIV.  Qu'eût-il  fallu 
pour  cela  ?  Que  Versailles  restât  ce  qu'en  avait  fait 
Louis  XIII,  un  rendez-vous  de  chasse,  une  maison  de 

1.  On  trouve  dans  un  manuscrit  de  Charles  Perrault,  que  je  crois 
inédit,  un  curieux  passage  sur  la  décoration  intérieure  du  Louvre  et 
sur  les  fêtes  de  la  cour. 

«  Comme  il  y  aura  lieu  de  faire  un  grand  nombre  de  beaux  appar- 
temens  dans  toute  l'étendue  du  grand  dessin  du  Louvre,  je  proposai 
à  M.  Colbert  d'en  faire  à  la  manière  de  toutes  les  nations  célèbres 
qui  sont  au  monde  :  à  l'italienne.,  à  l'allemande,  à  la  turque,  à  la  per- 
sane, à  la  manière  du  Mogol,  du  roi  de  Siam,  de  la  Chine,  etc.,  non- 
seulement  à  cause  de  la  beauté  que  causeroit  cette  diversité  si  curieuse 
et  si  étrange,  mais  afin  que,  quand  il  viendroit  des  ambassadeurs  de 
tous  ces  pays-là,  ils  vissent  que  la  France  est  comme  l'abrégé  du 
monde,  et  qu'ils  se  trouvassent  en  quelque  façon  chez  eux,  après  s'en 
être  éloignés  de  tant  de  lieues.  Il  trouva  cette  pensée  digne  d'être 
exécutée,  comme  aussi  une  autre  pensée  à  peu  près  semblable,  que  le 
roi  eût,  dans  ses  divertissemens,  des  danses,  des  musiques,  etc.,  telles 
qu'on  en  donne  au  Grand  Seigneur,  au  Sophi,  au  Mogol,  au  roi  de 
Siam.  Dans  cette  vue,  M.  de  La  Croix  (Pétis  de  La  Croix),  que 
M.  Colbert  avoit  envoyé  dans  tous  ces  pays  en  apprendre  les  langues, 
et  dont  il  est  revenu  le  plus  habile  interprète  qu'il  y  ait  eu  il  y  a  très- 
longtemps,  en  a  apporté  quantités  d'airs,  avec  les  instrumens  particu- 
liers à  ces  pays-là.  »  (Bibl.  du  Louvre  :  Mss.  in-fol.  Notes  et  dessins  d< 
Claude  Perrault,  recueillis  et  annotés  par  Charles  Perrault.) 

On  a  le  chiffre  exact  de  la  dépense  du  Louvre  et  des  Tuileries,  de 
1G64  à  1679,  époque  où  les  travaux  furent  interrompus;  elle  s'éleva  à 
plus  de  10,000,000  livres,  environ  40  à  [10  millions  de  nos  jours. 
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plaisance.  Combien  de  lois  le  judicieux  ministre  dut 
combattre  les  désirs  du  jeune  roi,  el  opposer  les  dé- 
penses nécessaires  el  politiques  aux  constructions  ras- 
tueuses,  improductives!  Rien  n'y  lit.  La  fantaisie,  l'irré- 
flexion, l'amour  du  grandiose,  la  satisfaction  de  Résidera 
quelques  lieues  de  Paris,  dans  une  ville  à  lui,  où  il  n'au- 
liiii  rien  à  redouter  de  la  surveillance  el  de  la  turbulence 
des  Parisiens,  quisait?  les  souvenirs  de  la  Fronde,  toutes 
ces  raisons  l'emportèrent,  el  Colberl  fui  vaincu.  Nous  sa- 
vons aujourd'hui  par  lui-même  1»'  chagrin  qu'il  en  res- 
sentit. Une  note  de  sa  main  expose  les  motifs  qui  devaient 
arrêter  le  roi  el  le  mettre  en  garde  contre  certains  conseils. 
C'était  an  moment  où,  après  avoir  beaucoup  hésité  sur  les 
plans,  après  avoir  fait  faire  et  défaire,  il  fallail  se  déci- 
der, (i  II  restera  donc  à  prendre  le  parti,  disail  Cotbert,  ou 
de'ne  rien  faire  qui  vaille  en  conservanl  ce  qui  est  fait,  ou 
de  ne  rien  faire  que  de  petit  en  le  rasant.  En  l'un  el  en 
l'autre,  la  mémoire  éternelle  qui  restera  du  roi  par  ce  bâ* 
Liment  sera  pitoyable.  Ilseroità  souhaiter  que  le  bâtiment 
tombât  quand  le  plaisir  du  mi  situ  satisfait1.  »  Évidem- 
ment, Colberl  ne  supposait  pas  alors  qu'on  donnerail  aux 
constructions  de  Versailles  les  développements  qu'elles 
reçurenl  :  il  fui  bientôt  détrompé.  Une  lettre  à  Louis  XIV, 
du  -ix  septembre  1665,  nous  découvre,  sur  ce  point  im- 
portant, le  fond  de  sa  pensée. 

\     c  majesté  retourne  de  Versailles.  Je  la  supplie  de  me 
permettre  de  lui  dire  sur  ce  sujet   deux   mots  de  réflexion 


l.  J'ai  classé  cette  pièce,  qui  n'est  pas  datée,  à  L'année  1663  ;  il  pour- 
rait bien  se  faire  qu'elle  fût  de  1662  oh  de  1663.  Les  détails  de  la  note 
sont  cux-mêmes^in  peu  obscurs. 
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que  je  fais  souvent  et  qu'elle  parJonnera,  s'il  lui  plaît,  à  mon 
zèle. 

Cette  maison  regarde  bien  davantage  le  plaisir  et  le  diver- 
tissement de  votre  majesté  que  sa  gloire. . . 

Cependant,  si  votre  majesté  veut  bien  chercher  dans  Ver- 
sailles où  sont  plus  de  500,000  écus  qui  y  ont  été  dépensés 
depuis  deux  ans,  elle  aura  assurément  peine  à  les  trouver. . . 
Pendant  le  temps  qu'elle  a  dépensé  de  si  grandes  sommes 
en  cette  maison,  elle  a  négligé  le  Louvre,  qui  est  as-urément 
le  plus  superbe  palais  qu'il  y  ait  au  monde  et  le  plus  digne  de 
la  grandeur  de  votre  majesté.  Et  Dieu  veuille  que  tant  d'occa- 
sions qui  la  peuvent  nécessiter  d'entrer  dans  quelque  grande 
guerre,  en  lui  ôtant  les  moyens  d'achever  ce  superbe  bâti- 
ment, ne  lui  donnent  pas  longtemps  le  déplaisir  d'en  avoir 
perdu  le  temps  et  l'occasion! 

O  quelle  pitié,  que  le  plus  grand  roi  et  le  plus  vertueux,  de 
la  véritable  vertu  qui  fait  les  plus  grands  princes,  fût  me- 
suré à  l'aune  de  Versailles!  Et  toutefois,  il  y  a  lieu  de  craindre 
ce  malheur. 

Pour  moi,  j'avoue  à  votre  majesté  que,  nonobstant  la  répu- 
gnance qu'elle  a  d'augmenter  les  comptans,  si  j'avois  pu  pré- 
voir que  cette  dépense  eût  été  si  grande,  j'aurois  été  d'avis  de 
l'employer  en  des  ordonnances  de  comptant,  afin  d'en  ôter  la 
eonnoissance . . . 

Pour  concilier  toute-  cfloses^  c'est-à-dire  pour  donner  à 
la  gloire  de  votre  majesté  ce  qui  doit  lui  appartenir,  et  à  ses 
divertissemens  de  même,  elle  pourroit  faire  terminer  promp- 
tement  tous  les  comptes  de  Versailles,  fixer  une  somme  pour  y 
employer  tous  les  ans:  peut-être  même  seroit-il  bon  delà 
séparer  entièrement  des  autres  fonds  des  bâtimens,  et  ensuite 
s'appliquer  tout  de  bon  à  achever  le  Louvre,  et,  si  la  paix  dure 
encore  longtemps,  élever  des  monumens  publics  qui  portent 
la  gloire  et  la  grandeur  de  votre  majesté  plus  loin  que  ceux 
que  les  Romains  ont  autrefois  élevés. 

Ainsi,  modérer  les  dépenses  de  Versailles  et  terminer  le 
Louvre,  tel  était  le  vœu  formel  du  ministre.  Mais  le  roi 
persista  dans  ses  projets,  et  il  fallut  plier.  Non-seulement 
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de  1,500,000  livres  des  années  1664el  1663  ne  firenl 
pas  reculer,  mais  la  dépense  s'éleva  en  ltrro  à  près 
de  S  millions  de  livres1;  elle  dépassa  même  5  mil- 
lions el  demi  en  1679;  puis,  en  1685,  quand  Lou 
vois,  devenu  surintendant  des  bâtiments,  n'eul  plus 
de  contre-poids,  elle  fui  de  11,314,284  livres,  nue 
pouvail  Colberl  devant  une  volonté  inflexible?  Après 
avoir  plaidé,  jusqu'au  risque  de  déplaire,  la  cause  du 
Louvre,  il  l'avait  enfin  perdue,  el  il  cherchait  à  suffire,  par 
tousles  moyens  possibles  el  malgré  1rs  guerres  ruineu- 
ses, aux  folles  dépenses  qu'occasionnaient  à  la  luis  Ver- 
sailles, cet  olympe  du  roi,  Trianon,  celui  de  la  reine,  Cla- 
ui iy,  celui  de  Mme  de  Montespan,  sans  parler  de  Marly, 
triste  el  dernier  caprice  d'une  volonté  trop  absolue,  qui  ne 
coûta  pas  moins  de  1,501,279  livres,  environ  22  millions 
d'aujourd'hui,  et  donl  quelques  ruines  à  l'horizon  nous 
rappellent  seules  l'existence  -. 

L'élan  était  donné,  et,  à  Paris  comme  à  Versailles,  à 
Trianon,  à  Clagny,  à  Saint-Germain,  à  Marly,  une  armée 
d'architectes,  de  sculpteurs,  d'artistes  el  d'ouvriers 
de  toutes  sortes  étaient  à  l'œuvre.  A  partir  de  1669, 
les  papiers  du  minisire  sonl   pleins  de  noies,  d'ordres  el 


1.  D'après  un  mémoire  de  Colbert,  que  j'ai  publié  dans  le  t.  II  de 
ses  Lettres,  lreparlie,  Finances, p.  61,  au  lieu  de  7  à  8,000  li\ 

-  avant  1662  aux  bâtiments,  on  aurai!  dépensé,  a  partir  (le 
cette  époque.,  au  Louvre,  a  Versailles,  a  Fontainebleau',  jusqu'à 
2,400,000  livres.  Il  esl  difficile,  en  ce-  matières,  d'avoir,  même  dans 
le-  documents  officiels,  des  chiffres  concordants,  ce-  documents  ne 
s'appliquanl  pas  toujours  au  même  ensemble  d'obji 

■j.  Les  registres  des  Bâtiments  constatent  qu'eu    1664  en  dépensa, 

pour  Marly,  171, Ilivres.De  I66i  a  1680,  pas  de  constructions; c'esl 

L'époque  des  grandes   folies  de  Versailles.  A  partir  de   L680  jusqu'à 
1690, 1  -  <j,e  Marly  recommencent  .-uns  interruption. 
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de  comptes  rendus  concernant  ces  travaux.  Le  9  mai  1G70, 
il  écrit  au  roi  :  «  Je  fus  hier  à  Versailles  et  à  Trianon,  où 
tous  les  ouvrages  s'avancent,  en  sorte  que  j'espère  que 
votre  majesté  en  aura  satisfaction...  Les  figures  du  bas- 
sin du  Dragon  sont  rétablies,  et  l'on  commencera  à  dorer 
lundi  prochain-  Les  ornemens  des  autres  fontaines  s'a- 
vancent avec  la  même  diligence.  Il  est  vrai  que  la  prodi- 
gieuse quantité  d'ouvrages  de  sculpture  empêchera  peut- 
être  qu'ils  ne  soient  tous  aussi  beaux  qu'il  seroit  à  souhai- 
ter. »  —  «  Je  suis  satisfait,  répondit  le  roi,  de  ce  que  vous 
me  mandez  de  Versailles.  Faites  qu'on  ne  se  relâche  point, 
et  parlez  toujours  aux  ouvriers  de  mon  retour.  »  Cette  hâte 
d'en  finir  faisait  prendre  parfois  des  mesures  que  la  stricte 
justice  n'eût  pas  sanctionnées,  mais  un  ordre  d'en  haut 
arrangeait  tout.  C'est  ainsi  qu'au  mois  de  juin  1670  on 
interdit  aux  ouvriers  de  plusieurs  carrières  de  quitter  leur 
travail  pour  la  moisson,  «  ce  qui  eût  retardé  les  bàtimens 
de  sa  majesté  et  empêché  l'exécution  de  ce  qu'elle  avoil 
ordonné  être  fait  en  la  présente  année.  »  En  1673,  Louis  XIV 
était  allé  en  Lorraine;  Colbert,  qui  avait  fini  par  se  rési- 
gner, l'informait,  avec  sa  précision  ordinaire,  de  la  situa- 
tion des  travaux.  Le  19  septembre,  le  roi  lui  répondit  : 
«  J'ai  vu  l'état  que  vous  m'avez  envoyé  des  ouvrages  de 
Versailles,  dont  je  suis  très-content.  Je  me  prépare  à  sen- 
tir quelque  plaisir  quand  j'y  arriverai;  ce  ne  sera  pas  en- 
core sitôt.  »  Enfin,  le  1er  mars  1678,  Colbert  écrit  :  «  Je 
fus  hier  le  jour  entier  à  Versailles.  Les  étangs  sont  en  très- 
bon  état...  Le  réservoir  de  Satory  sera  bientôt  achevé... 
L'on  travaille  aux  fontaines  de  la  Renommée  et  de  l'Arc 
de  Triomphe  pour  les  achever.  Les  nouveaux  bàtimens 
s'avancent  beaucoup  ;  je  crois  pouvoir  assurer  à  votre 
majesté  qu'ils  seront  au  premier  étage  à  Pâques,  et  ache- 
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tés  au  temps  qu'elle  les  a  demandés...  J'espère,  sire,  que 
inui  ce  que  votre  majesté  a  ordonné  sera  prêt  pour  lui 
donner  quelque  plaisir  el  quelque  relâche  après  ses  grandes 
.M  glorieuses  conquêtes.  »  El  Le  roi,  qui  était  alors  devanl 

la  citadelle  <!<■  Gand,  met  en  marge  <!••  la  lettre  :  «  .le  suis 
bien  aise  du  compte  que  vous  me  rendez  de  l'étal  de  Ver- 
sailles. Ce  que  je  recommande  le  plus,  c'est  ce  qui  regarde 
les  étangs  et  les  rigoles  qui  doivenl  >  amener  l'eau  :  c'esl 
à  ([uni  vous  ferez  travailler  sans  relâche.  11  faut  encore 
l'ivsser  les  nouveaux  bâtimens,  afin  qu'ils  soient  laits 
dans  \r  moment  que  j'ai  dit.  »  On  serait  charmé  de  voir 
une  lettre  où  Louis  XIV  parlât  avec  cet  intérêt  des  travaux 
du  Louvre,  de  l'Observatoire,  des  Invalides,  des  quais  el 
des  embellissements  de  Paris  '.  Nous  n'en  connaissons 
pas. 

1.  Quand  ki  mort  frappa  Colbert,  il  riait  depuis  trois  ans  à  charge 
an  roi,  à  cause  de  ses  objections  toujours  renaissantes  sur  les  bâti- 
ments, et  celle  Lmportunité  était  telle,  que  Louis  XIV  aurait  dit  un 
jour  à  son  premier  architecte  :  «  Mansart,  je  ne  veux  plus  bâtir;  on 
me  donne  trop  de  dégoût.  »  [Œuvres  de  Racine,  édit.  Geoffroy,  t.  VI, 
p.  :!:;.">.)  On  a  vu  qu'à  partir  de  1683,  les  dépenses  de  Versailles  aug 
mentèrenl  encore  et  qu'elles  s'élevèrent,  en  1685,  a  plus  de  tl  mil- 
lions, 2  millions  seulement  de  moins  que  celles  de  la  marine  dans 
L'année  1670.  Le  contrôleur  général  alors  chargé  d'y  subvenir  était 
i  lande  Le  Peletier,  véritable  commis  de  Louvois,  qui,  en  1689, 
premier  symptôme  de  guerre  .  se  hâta  de  faire  retraite,  tant  il 
avait  laissr  épuiser  le  Trési  r.  Lors  de  ta  nomination  di'  Louvois  à 
la  surintendance  de-  bâtiments,  Versailles  seul  avait  déjà  i 
plu-  de  ;;0  millions.  En  1690,  lorsqu'il  disparut  à  son  tour,  les  dé- 
penses de  toute  sorte  s'élevaient,  eu  y  comprenant  Trianôn,  Clagny 
et  ses  dépendance^,  à  101   millions    ;  la  chapelle,  les    frais  d'amcu- 

*  Il  existe  au*  archives  du  Dépdl  île  la  guerre  de  nombreuses  et  curieuses 
lettres  de  Louvois  à  Louis  XIV  mit  les  travaux  de  Versailles,  avec  les  réponses  lia 
Roi  en  marge.  Il  y  pêne  un  \if  désir  d'être  agréable  et  une  activité  vraiment 
fébrile.  M.  Paul  Boiteau  d'Ambly  en  a  public  des  extraits  dans  le  Moniteur  uni- 
versel des  3  et  1 1  janvier  1855. 

T.   II.  14 
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Une  note  autographe  de  Colbert  précise  ce  qu'il  se  pro- 
posait de  faire  en  1669  pour  les  bâtiments.  Il  voulait  ache- 
ver le  quai  des  Tuileries,  depuis  le  pavillon  jusqu'à  la 
porte  de  la  Conférence,  faire  la  terrasse  du  bord  de  l'eau, 
achever  les  plantations  du  jardin  *,  élever  le  corps  de  logis 
double  du  Louvre  du  côté  de  la  rivière,  résoudre  tout  ce 
qui  regardait  le  grand  escalier,  le  péristyle,  l'attique,  ache- 
ter diverses  maisons  contiguës,  et  continuer  à  donner  des 
ordres  pour  faire  venir  des  marbres  de  toutes  parts.  C'é- 
tait ensuite  Versailles,  où  il  fallait  arrêter  définitivement 
les  plans,  dessins  et  élévations  des  nouveaux  bâtiments  ; 
Saint-Germain,  où  il  ne  restait  qu'à  finir  les  arrangements 
commencés  -  ;  l'arc  de  triomphe  du  faubourg  Saint-An- 
toine, dont  il  se  proposait  de  soumettre  les  plans,  bas-re- 
liefs, figures,  devises,  inscriptions  et  autres  ornements,  à 


Memenl,  l'argenterie  et  les  bronzes  en  portèrent  le  total  à  îlC  mil- 
lions. (CoupcFœil  sur  l'ouvrage  de  M.  Vatout  intitulé  :  Souvenirs  his- 
toriques du  palais  de  Versailles ,  par  l'auteur  des  Recherches  histori- 
ques su-  Versailles.  [Eckard],  p.  30.) — D'après  Eckard,  qui  a  écrit  sur 
les  documents  officiels,  la  dépense  exacte  serait  de  116,238,893  livres, 
qu'il  estimait  représenter,  en  1834,  500  millions.  C'est  l'échelle  que 
j'avais  adoptéejen  1SG0,  avant  de  connaître  ce  travail.  (Voir  t.  Ier  des 
Lettres,  p.  ci.i,  Note  sur  la  valeur  comparative  de  Vargent  au  temps  </<■ 
<  'olbert  et  au  temps  actuel.) 

Colbert  avait-il  tort  de  dissuader  Louis  XIV  d'entreprendre  ces 
constructions  ruineuses,  et  n'eût-il  pas  mieux  valu  cent  fois  pour  sa 
gloire  et  pour  le  bonheur  de  son  peuple  qu'il  eût  achevé  le  Louvre  ? 

1.  On  peut  dire  que  le  jardin  actuel  est  son  ouvrage.  Voir,  dans  les 
Arehires  curieuses  de  ïhistoire  de  France,  2e  série,  t.  IX,  Vie  de  J.-li. 
Colbert,  p.  27. 

2.  «Il  fit  faire  à  Saint-Germain  quatre  grands  pavillons  qui  rendent 
ce  château  beaucoup  plus  logeable  :  il  se  servit  aussi  du  chevalier 
Alorland,  mathématicien anglois,  pour  y  faire  faire  des  jets  d'eau  d'une 
hauteur  extraordinaire  :  le  principal  s'élève  à  30  pieds  par-dessus  le 
dôme  où  est  la  cloche.    .»  {Vie  de  J.-B.  Colbert,  p.  28,  lac.  cit.) 
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Messieurs  de  V Académie;  le  cours  de  Vincennes.  La  nota 
se  terminai!  comme  il  suit  :  «  Examiner  toul  ce  qui  iresfi 

a  faire  à  Fontainebleau.  Faire  achever  les  douze  ligures. 
Savoir  *i  les  tablettes  du  grand  canal  sonl  achevées;  en 
quel  état  est  le  pavillon  de  L'étang.  Au  Palais-Royal,  faire 
achever  le  cabinet  de  Madame.  Il  faut  taire  le  calcul  gé- 
néral de  tous  ces  ouvrages.  Continuer  à  faire  travailler 
promptemenl  à  tous  les  ornemens  des  fontaines  de  Ver- 
sailles, ensemble  de  l'allée  d'eau.  » 

Les  châteaux  de  Saint-Germain,  de  Fontainebleau  el  de 
Chambord,  Tare  de  triomphe  du  faubourg  Saint-Antoine, 
coûtèrent,  de  1664  à  I»J!>(),  près  de  onze  millions  de  li- 
vres. La  correspondance  de  Colberl  est  à  peu  près  muette 
sur  ces  travaux,  pour  lesquels  il  se  bornait  sans  doute  à 
dicter  ses  ordres  à  Charles  Perrault.  Huant  à  Louis  XIV, 
on  peut  dire  que  Versailles  et  ses  jardins,  Clagny;  Trianon, 
Marly,  furent  pendant  trente  ans  sans  cesse  présents  à 
son  esprit.  Que  de  fois,  au  milieu  de  son  armée,  en  Flan- 
dre, en  Franche-Comté,  en  Lorraine,  il  les  rappelle  à 
Colbert!  «  Mandez-moi,  lui  écrit-il  le  18  mai  1G75.  de 
Besançon,  l'effet  que  les  orangers  Ion:  à  Versailles  dans 
le  lieu  où  ils  doivent  être.  Continuez  à  faire  tout  réparer, 
-l'oubliai,  en  passant  à  Fontainebleau,  de  vous  mander 
que  j'avois  trouvé  toutes  choses  en  très-bon  état,  hormis 
le  jardin  de  Diane,  qui  n'étoit  pas  planté,  .le  dis  à  Petit 
(Fintendant  du  château  de  vous  mander  qu'il  le  falloil 
achever.  C'est  mon  intention...  »  C'était  le  moment  où, 
d'après  ses  ordres,  Mansarl  préparait  pour  la  maîtresse 
régnante  les  plans  d'un  temple  digne  d'elle.  Tout  rempli 
de  ce  projet  de  construction,  qui  l'intéresse  doublement, 
Louis  XIV  écrit  le  12  juin  à  Colbert  :  «  .l'ai  ordonné  à 
votre  fils  de  vous  envoyer  le  plan  de  la  maison  de  Clagny, 
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et  de  vous  dire  qu'après  l'avoir  vu  avec  Mme   de  Mon- 
tespan,  nous  l'approuvons  tous  deux,  et  qu'il  falloit  com- 
mencer  à    y    travailler...  Mme  de  Montespau   a  grande 
envie  que  le  jardin  soit  en  état  d'être  planté  cet  automne  ; 
faites  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  qu'elle  ait  cette  sa- 
tisfaction, et  me  mandez  les  mesures  que  vous  aurez  pri- 
ses pour  cela.  »  Bien  d'autres  lettres  sont  relatives  aux 
orangers,  aux  travaux,  à  la  dépense  de  Clagny.  En  1G79, 
le  roi  doit  aller  à  Fontainebleau.  «  Ne  manquez  pas,  écrit 
Colbert  à  l'intendant,  de  faire  une  revue  générale  de  tout 
le  château  et  de  tous  les  jardins,  parcs  et  maisons  qui  en 
dépendent,  et  d'y  faire  travailler  incessamment  pour  met- 
tre toutes  choses  en  tel  état  que  sa  majesté  en  soit  satis- 
faite, et  moi  aussi,  lorsque  j'arriverai,  qui  sera  un  jour 
avant  le  roi.  »  Trois  ans  plus  tard,  à  l'occasion  d'un  nou- 
veau voyage  de  la  cour,   il  signale  le  mauvais  état  des 
chemins  de  la  forêt.  Mêmes  recommandations  pour  Gham- 
bord,  où  la  troupe  de  Molière  joua  pour  la  première  fois 
Powceaugnac  et  le  Bourgeois  gentilhomme.  Reconnaissant 
que  la  cour  y  était  mal  logée,  il  s'était  informé  (août  1669) 
de  ce  qu'il  faudrait  faire  pour  rendre  le  château  plus  com- 
mode. Cette  année  et  les  deux  suivantes,  on  y  dépensa 
152,000  livres.  Dix  ans  après,  les  plaintes  recommencè- 
rent, et  c'est  du  duc  d'Orléans  qu'elles  vinrent.  Il  dit  au  roi 
(nous  rapprenons  par  une  lettre  de  Colbert)  «  que  le  châ- 
teau de  Chambord  étoit  dans  un  pitoyable  état,  sans  por- 
tes, sans  fenêtres,  sans  vitres,  qu'il  pleuvoit  partout,  que 
les  carreaux  des  chambres  étoient  ruinés,  en  un  mot, 
qu'il  n'avoit  pas  trouvé  une  seule  chambre  où  il  pût  cou- 
cher à  couvert  et  sans  incommodité.  »  Le  ministre  pou- 
vait-il ignorer  cet  état  de  choses,  quand,  depuis  1672,  on 
ne  dépensait  à  Chambord  que  3,000  livres  par  an  ?  Ce- 
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pendant  il  se  plaignil  de  n'avoir  pas  été  averti,  et  il  char- 
gea son  fils  d'Ormoy1,  qui  avail  la  surveillance  des  bâti- 
ments, d'aller  à  Chambord,  à  Blois,  el  de  faire  restaurer 
ces  châteauxjou  toul  au  moins  d'empêcher  de  nouveaux 
dégâts8. 

Les  manufactures  royales  des  Gobelinset  de  la  Savon- 
nerie, portées  à  un  poinl  de  perfection  qu'elles  n'ont  ja- 
mais dépassé,  l'achèvement  du  Val-de-Grâce,  la  construc- 
tion de  l'Observatoire  el  dès  portss  Saint-Antoine  el 
Saint-Denis,  la  réorganisation  du  Jardin  des  Plantes, 
l'adoption  d'un  plan  d'ensemble  destiné  à  régulariser  les 
améliorations  ultérieures  de  la  capitale,  de  nouveaux 
quais,  d'innombrables  rues  percées  ou  élargies,  les  fon- 
taines publiques  multipliées,  tels  furent,  seulement  en  ce 
qui  concerne  Paris,  les  bienfaits  de  la  première  partie  du 
règne.  Le  privilège  pour  la  fabrication  des  tapisseries  de 
luxe  en  France  datait  de  1607  :  il  fut  étendu  el  fortifié 
daprès  les  niées  du  temps.  En  1662,  Colberl  avait  l'ait 
acheter  le  local  des  Gobelins,  agrandi  ensuite  par  d'autres 
acquisitions,  lu  édit  du  mois  de  novembre  ldt>7  exposa 
clairement  ses  vues.  11  ne  s'agissait  plus  seulement  de 
fabriquer  des  tapisseries  à  sujets;  mais  de  faire  exécuter 
tous  les  meubles  nécessaires  aux  palais  de  la  couronne. 
Le  surinfendant  des  bâtiments  fui  chargé  d'j  réunir  el  d'y 
comme  dans  un  couvent  industriel,  des  peintres, 


1.  Voir  Lettres,  t.  V,  page  106,  unie. 

2.  On  dépensa  par  la  suite,  à  Chambi  eut,  en  sis  années, 
environ  800,000  livres,  dont  146,000  en  1685.   On   rail   que  l 

['lus  là,  cl  Louvi  i  i  Qandail  en  qualité  <le  surintendant 

des  bâtiments,  ne*regai'dait  pas  à  l'argi 


2H  CHAPITRE  XXV. 

des  mailres  tapissiers,  des  orfèvres,  des  fondeurs,  des 
graveurs  lapidaires,  des  menuisiers  en  ébène  et  en  bois, 
des  teinturiers,  et  les  meilleurs  ouvriers  en  toutes  sortes 
d'arts  et  métiers.  L'érudition  moderne  a  découvert  les 
noms  et  les  œuvres  de  cette  colonie  d'artistes.  La  direc- 
tion en  fut  confiée  à  Le  Brun,  dont  l'heureuse  fécondité 
suffisait  à  tout.  On  connaît  sa  merveilleuse  aptitude  à 
toutes  choses.  Ecoutons  un  contemporain  :  «  Quoique  je 
vous  aie  nommé  beaucoup  de  ses  ouvrages,  dit  le 
Mercure  de  France  du  mois  de  février  1690,  j'ai  oublié 
de  vous  parler  de  .ces  grands  et  superbes  cabinets  qui 
se  faisoient  aux  Gobelins  sur  ses  dessins  et  sous  sa 
conduite;  il  sembloit  que  tous  les  arts  y  eussent  mis  cha- 
cun leur  morceau...  Enfin,  M.  Le  Brun  étoit  si  universel, 
que  tous  les  arts  travailloient  sous  lui  et  qu'il  donnoit 
jusques  aux  dessins  de  serrurerie.  J'ai  vu  regarder  par 
de  très-habiles  étrangers  des  serrures  et  des  verrous  de 
portes  et  de  fenêtres  de  Versailles  et  de  la  galerie  d'Apollon 
au  Louvre  comme  des  chefs-d'œuvre  dont  ils  ne  pouvoient 
se  lasser  d'admirer  la  beauté.  »  En  même  temps,  la  manu- 
facture de  la  Savonnerie,  fondée  vers  1601  àChaillot,  était 
réorganisée  et  exécutait  pour  les  galeries  du  Louvre,  des 
Tuileries  et  de  Versailles,  des  meubles,  des  sièges  variés, 
des  paravents,  des  portières,  dont  l'effet  décoratif  s'har- 
monisait à  merveille  avec  les  ouvrages  sortis  des  Go- 
belins1. 


1.  Notice  historique  sur  les  manufactures  impériales  des  tapis* 
series  des  Gobelins  et  des  tupi*  /le  la  Savonnerie ,  par  L.  Lacor- 
daire,  passim.  La  notice  de  M.  Lacordaire  donne,  en  indiquant  les 
sources  officielles,  les  noms,  les  travaux  et  les  gages  des  peintres 
*'t  des  principaux  ouvriers,  sculpteurs,  etc.,  qui  ont  été  successi- 
vement attachés  aux   Gobelins.  On  y  voit  qu'en  1G81  Le  Brun  reçut 
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Un  habile  astronome,  Adrien  Auzout,  avail  suggéré  L'idée 
île  construire  un  observatoire1.  Les  plans  en  lurent  confiés 
à  Claude  Perrault.  Par  malheur,  élevé  au  moment  même 
où  les  anciennes  méthodes  d'observation  avaient  fait  leur 
temps  et  où  celles  qui  ont  inauguré  la  science  nouvelle 
n'étaient  pas  suffisamment  expérimentées,  il  se  ressentit  de 
la  transition.  Le  célèbre  observatoire  que  Tycbo-Brahé 
avait  tait  construire  à  Uranienbourg  était  à  la  vérité  dé- 
truit depuis  longtemps;  mais  il  en  existait  d'autres, 
moins  importants  sans  doute,  à  Cassel,  à  Copenhague,  à 
Dantzick  -.  Se  renseigna-t-on  auprès  de  ceux  qui  les  diri- 
geaient? Rien  ne  l'indique.  L'œuvre  de  Claude  Perrault  a 
suscité,  de  son  vivant  et  après  sa  mort,  de  vives  discus- 
sions. Charles  Perrault  raconte  que  l'Académie  des 
sciences,  consultée  sur  l'emplacement,  avait  d'abord  pensé 
à  .Montmartre,  d'où  l'on  aurait  embrassé  tout  l'horizon; 
mais  la  fumée  de  la  ville  aurait  fait  obstacle  aux  observa- 
tions, et  l'on  avait  adopté  l'emplacement  actuel,  d'où  l'on 
découvrait  aussi  un  immense  horizon,  sans  que  rien  alors 
en  troublai  la  pureté  du  côté  du  midi.  Il  raconte  encore  que 
les  plans  de  son  frère  auraient  été  exécutés  sans  change- 
ment jusqu'au  mois  d'avril  1669,  époque  de  l'arrivée  de 
Cassini,  qui  exigea,  au  premier  étage,  une  grande  pièce 
pour  les  observations.  «  Il  fallut,  a.joute-t-il,  en  passer  par 
l'avis  de  M.  Cassini  et  de  M.  Le  \au,  et  faire  une  espèce  de 


itification  de 20,0(0  livres,  nuire  un  emplacement  pour  se  faire 
bâtir  une  maison  à  Versailles. 
D'après  l«s  registres  des  Bâtiments,  la  dépense  pour  les  Gobelins 

Savonnerie  se  serait  élevée, de  1664  à  1690,  à  3,645,943  livres. 
:.  A.  Maury,  F  Académie  des  Sciences,  p.  11. 
2.  L'Observatoire  de  Paris  depuis  sa  fondation,  par  M.  Radau; 
[Revue  d  •  /'■      Jfrondes, numéro  du  l,r  février  i<M's. 
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petit  attique  au-dessus  de  la  grande  corniche,  pour  donner 
plus  d'élévation  au  bâtiment.  L'escalier  fut  gâté  l,  et  la 
grande  pièce  n'a  jamais  servi  à  aucune  des  observations 
auxquelles  on  la  destinoit  2.  »  De  son  côté,  Câssini  a  pré- 
tendu que  des  membres  de  l'Académie  des  sciences  avaient 
signalé  dans  les  plans  de  Perrault  de  graves  défectuosités, 
mais  que  celui-ci  tint  bon,  même  contre  Colbert,  qui  re- 
connaissait la  justesse  de  leurs  critiques  3.  Si  cette  asser- 
tion était  vraie,  elle  ne  serait  pas  à  la  gloire  du  ministre 
dont  la  faiblesse  aurait  compromis  les  avantages  qu'on 
était  en  droit  d'espérer  de  l'Observatoire  ;  mais  rien  n'est 
venu  la  confirmer  \  L'illustre  Arago,  qui  l'a  acceptée 
de  confiance,  fait  remarquer  d'ailleurs  qu'à  cette  époque 
l'art  d'observer  éprouvait  une  véritable  révolution,  et  que 
les  astronomes  étaient  loin  de  s'entendre  sur  les  dispo- 
sitions à  adopter  de  préférence.  «  Les  grandes  salles  ac- 
tuellement sans  emploi  à  l'Observatoire  de  Paris,  ajoute-t-il. 
et  la  lourdeur  tant  critiquée  de  la  façade,  ne  doivent  pas 
être  reprochées  à  l'architecte  seul5.  »  Insistant  avec  raison 
sur  les  défauts  du  monument  de  Perrault,  l'école  nouvelle 
prétend  que  les  murs,  d'une  épaisseur  exagérée,  cachaient 


1.  Germain  Brice  a  pointant  dit  de  cet  escalier  :  «  C'est  une  pièce 
de  conséquence  qui  donne  un  extrême  plaisir  aux  plus  habiles  con- 
noisseurs.  Il  est  d'un  trait  tout  à  fait  hardi  depuis  le  bas  jusques  en 
haut,  où  l'on  voit  des  effets  surprenants  de  la  coupe  des  pierres.  » 
[Nouvelle  description  de  Paris,  1725,  t.  III,  p.  131.) 

-2.  Mémoires,  liv.  I",  vers  la  fin. 

:;.  Mémoires  il':  Cassini.  Voira  l'App.  du  t. V,  pièce  xxvm,  p.  515. 

i.  .T'avais  espéré  que  les  archives  de  l'Observatoire  contiendraient 
quelques  jurées  relatives  à  ses  commencements.  Le  directeur,  M.  Le 
Verrier,  a  répondu  qu'il  ne  s'y  trouvait  aucun  document  quelconque 
se  rattachant  à  l'administration  de  Colbert. 

5.  Œuvres  complètes,  t.  VI,  p.  565. 
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La  plus  grande  partie  du  ciel, en  quelque  poinl  que  l'on  se 
plaçai:  qu'on  \  cherchai!  en  vain  un  endroil  favorable  à 
l'installation  d'un  instrument  de  mesure;  qu'on  ne  pou- 
vait observer  que  parles  fenêtres,  et  que,  pour  voir  le 
même  astre  au  levant  cl  au  couchant,  on  riait  obligé  «le 
transporter  la  lunetted'un  boul  à  l'autre  de  l'édifice,  etc1. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  travaux  do  l'i  lltservalnire  axaient  été 
poussés  assez  vivement  pour  qu'en  t('»~l  Gassini  pùi  s'j 
établirel  commencer  ses  opérations.  A  la  mort  de  Colbert, 
il  était  complètement  achevé  -'. 

Un  autre  établissemenl  scientifique  non  moins  célèbre, 
le  Jardin  des  Plantes,  excitail  vers  la  même  époque  sa 
sollicitude.  Fonde  par  Louis  XIII,  en  1625,  sur  les  con- 
seils de  son  premier  médecin  Héroard,  qui  en  cul  la 
surintendance,  le  Jardin  des  Piaules  avait  vu  se.succéder 
dans  ce  poste  Guj  La  Brosse,  Bouvard  et  son  fils,  « 
ment  médecins,  qui  devaient,  avec  une  allocation  an- 
nuelle de  21,000  livres,  faire  face  aux  frais  du  jardin  et 
aux  gages  des  employés.  De  nombreux  édits  modifiant 
coup  sur  coup  les  dispositions  primitives  donneraienl  lien 


1 .  M.  Radau,  p.  *i  i.  /'■■  ■  cit. 

■2.  il  résulte  de  officiels  qu'il  avait  coûté  725,174  livres. 

Calculant  suis  doute  d'après   la   valeur  actuelle  de  L'argent,  A.rago 
parle  de  plus  de  2  millions,  y  compris  l'achat  du  terrain.  On 
à  mon  avis,  encore  au-dessous  de  la  vérité  en   disant  3    millions   el 
demi. 

La  construction  de  l'(  ibseï  vatoii  e  donna  lieu  à  plusieurs  médailles. 

L'une  d'elles  portail  *ende  toute  trouvée  :  Sic  itur  ad  astra. 

Lue  ai.;  niant  la  tête  du  mi  avec  «les  cheveux  blonds  bou- 

irta.it  en  légende  ces  mut-  ■.  Ludovicus  Xllll  christianissimus. 

Au  revers,  on  voyait  la  façade  méridionale  de  l'Observatoire,  a-, 

latoria,  MlJL'LXYII. 
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de  croire  que,  faute  d'une  bonne  organisation,  les  pre- 
mières années  de  cet  établissement  laissèrent  à  désirer.  On 
avait  cependant  publié  plusieurs  nomenclatures  des  plantes 
entretenues,  et,  en  1665,  un  nouveau  catalogue  consta- 
tait qu'elles  s'élevaient  à  quatre  mille.  Cinq  ans  aupara- 
vant, à  la  mort  de  Gaston  d'Orléans,  Colbert  avait  fait 
acheter  par  Louis  XIY  une  magnifique  collection  de  dessins 
de  Nicolas  Robert1,  représentant  les  plantes  et  les  ani- 
maux que  ce  prince  possédait  dans  ses  jardins  de  Blois. 
Attaché  dès  lors  au  cabinet  du  roi,  dont  il  était  déjà  peintre 
ordinaire,  Robert  continua  ses  charmants  dessins  à  la 
gouache,  à  l'aquarelle,  et  devint  célèbre  dans  un  genre 
où  nul  ne  l'a  égalé2.  Un  édit  de  1633,  créant  trois  dé- 
monstrateurs et  un  sous-démonstrateur  de  l'intérieur  des 
plantes,  avait  laissé  au  surintendant  du  jardin  le  soin  de 
les  choisir  lui-même,  pourvu  que  ce  fût  dans  la  Faculté 
de  Paris,  et  de  leur  affecter  un  logement  ;  mais  les  surin- 
tendants des  bâtiments  objectaient  que  ce  n'était  pas  le 
fait  de  médecins  de  s'occuper  d'objets  d'administration. 
De  son  côté,  la  Chambre  des  comptes  exigeait  avec  raison 
que  toutes  les  dépenses  fussent  soumises  à  sa  vérification. 
Nonobstant  deux  édits  de  1646  et  de  1633  qui  avaient  fait 
droit  à  ces  réclamations,  les  surintendants  du  jardin  per- 


1.  Celui  qui  avait  peint  pour  le  duc  de  Montausier  la  fameuse 
guirlande  de  Julie.  Né  à  Langres  le  17  avril  1614,  mort  le  25  mars 
1683. 

2.  La  collection  commencée  par  Robert  se  compose  aujourd'hui  de 
sept  à  huit  mille  dessins  originaux,  précieux  ornements  de  la  biblio- 
thèque du  Muséum.  En  tète  du  premier  volume  de  la  collection  des 
fleurs  se  trouvent  trois  portraits  à  la  gouache  avec  encadrements, 
dont  deux,  ceux  de  Gaston  et  de  Louis  XIV,  sont  de  véritables  œuvre? 
d'art.  Le  troisième,  celui  de  Colbert,  leur  est  bien  inférieur  ;  il  est 
attribué  à  Nanteuil.  On  ne  sait  de  qui  sont  les  autres. 
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sistaientà  maintenir  leur  indépendance  el  à  décliner  tout 
contrôle.  Ce  n'étail  pas  le  compte  de  Colbert,  qui  avail  les 
bâtiments  dans  .ses  attributions  el  à  qui  de  pareilles  pré- 
tentions ne  pouvaienl  d'ailleurs  que  déplaire.  Un  nouvel 
fiiii  du  .'51  décembre  uni  modifia  profondément  lasitua- 
tion,  en  décidant  qu'à  l'avenir  le  roi  nommerait  les  dé- 
monstrateurs sur  la  proposition  de  son  premier  médecin  ; 
qu'il  n'y  aurai!  plus  de  surintendant  du  jardin,  el  que  ses 
^ages  seraient  employés  en  améliorations  et  réparations  ; 
que  les  jardiniers,  portiers  el  gens  de  service  seraient  au 
choix  du  surintendant  des  bâtiments,  qui  aurait  aussi  le 
soin  de  tout  le  matériel  ;  que  les  démonstrateurs  fourni- 
raient au  trésorier  des  bâtiments,  à  l'appui  de  leurs  quit- 
tances, des  attestations  de  service  signées  par  le  premier 
médecin.  Quels  lurent  les  résultats  de  cetédit?  Un  his- 
torien spécial  a  dit  à  ce  sujet  :  «  C'est  de  ce  moment  «pie 
l'établissement  a  commencé  à  prendre  quelque  impor- 
tance '.»  Cependant,  en  1699,  le  Jardin  des  Plantes  secoua 
encore  une  fois  le  joug  de  la  surintendance  des  bâtiments, 
et  le  premier  médecin  du  roi  redevint  surintendant  du 
Jardin  -.  La  correspondance  de  Colbert  ne  fournit  aucune 
lumière  sur  cette  partie  de  ses  attributions;  mais  on  sait 
qu'en  1G71  il  avait  nommé  Fagon  démonstrateur  du  Jar- 
din des  Plantes,  et  «pie  celui-ci  eut  le  bon  esprit  de  faire 
venir  de  Provence  un  botaniste  célèbre.  Tournefort.  Peux 
ans  après,  une  déclaration  royale  du  20  janvier  1673  con- 
firmait les  chaires  de  médecine,  de  chirurgie,  de  pharma- 
cie, et  ordonnait  que  «  le  premier  corps  exécuté  seroit  déli- 
vré aux  démonstrateurs  du  Jardin  royal,  de  préférence  à 


1.  Histoire  il»  Muséum  d?  histoire  naturelle,  parDeleuze,  t.  Ier,  p.  15. 

2.  Germain  Brice,  t.  II,  p.  388. 
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tous  autres,  même  aux  doyen  et  docteurs  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  nonobstant  tous  privilèges  con- 
traires, et  ensuite  alternativement,  à  la  charge  que  les 
leçons  et  démonstrations  seroient  faites  par  les  professeurs 
du  Jardin  royal  gratuitement,  en  manière  accoutumée.  » 
C'était,  on  le  voit,  la  fondation  en  France,  malgré  les  ré- 
sistances ordinaires  de  la  routine,  d'un  enseignement  dont 
les  conséquences  devaient  être  particulièrement  utiles  à 
l'humanité,  et  ce  n'est  pas  un  des  moindres  titres  de  gloire 
de  Colbert  d'y  avoir  attaché  son  nom. 

Vers  le  même  temps,  tout  en  faisant  élever  l'Obser- 
vatoire et  en  réformant  l'administration  du  Jardin  des 
Plantes,  Colbert  commença  à  doter  Paris  de  monuments, 
de  quais,  de  promenades,  de  quartiers  nouveaux,  qui  mi- 
rent la  vieille  cité  du  moyen  âge  en  harmonie  avec  les  exi- 
gences de  la  civilisation  renaissante.  Hélas  !  tout  ne  fut 
pas  profit.  D'après  les  descriptions  des  quatorzième  et 
quinzième  siècles,  la  capitale  du  royaume  était  merveilleu- 
sement belle,  populeuse,  ornée  de  somptueux  édifices,  et 
aucune  ville  en  France  ne  lui  était  comparable.  L'anti- 
pathie de  Colbert  pour  l'architecture  ogivale  (les  plus  grands 
esprits  de  son  temps  la  partageaient)  fit  perdre  à  Paris  son 
cachet  d'originalité.  Que  sont  devenus  ces  magnifiques 
hôtels,  ces  cloîtres,  ces  clochetons,  ces  tours  innombrables, 
toutes  ces  merveilles  de  l'art  gothique  qu'une  école  moins 
dédaigneuse  des  vieux  chefs-d'œuvre  aurait  pu  conserver 
en  partie?  Si  l'on  excepte  le  Louvre  et  les  Invalides,  les 
monuments  construits  pendant  ce  ministère  dédom- 
magent faiblement  de  ceux  qui  durent  être  sacrifiés.  Deux 
architectes  célèbres,  Perrault  et  Blondel,  dirigeaient  pour- 
tant les  travaux  du  nouveau   Paris.  En  1670,  Perrault 
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donna  le  plan,  et  l'on  posa  la  première  pierre  de  l'are  de 
triomphe  (|ui  (levait  s'élever  à  l'extrémité  du  faubourg 
Saint-Antoine,  en  souvenir  de  l'entrée  solennelle  de  Marie- 
Thérèse  el  de  Louis  XIV.  S'il  eûl  été  achevé,  ce  monu- 
ment serait  peut-être  son  chef-d'œuvre;  mais  il  fut  aban- 
donné à  partir  de  1681,  bien  qu'on  >  eût  déjà  dépensé 
plus  de  500,000  livres,  el  il  n'en  reste  que  la  gravure.  Une 
ancienne  porte,  bâtie  sous  Henri  II,  près  delà  Bastille,  et 
menaçanl  ruine,  fut  habilement  restaurée  en  liiTl  par 
Hlondel  et  couverte  d'inscriptions  en  l'honneur  de 
LouisXTV  el  de  Vfazarin.  Deux  ans  après,  l'are  de  triomphe 
de  la  porte  Saint-Denis,  construit  égalemenl  par  Blondel, 
chantait  à  sa  manière  le  passage  du  Rhin  et  la  prise  de 
Maastricht.  En  167 i  enfin,  un  troisième  arc,  élevé  «sur 
remplacement  de  l'ancienne  porte  Saint-Martin,  célébra  les 
nouvelles  conquêtes. 

Mais,  outre  les  ares  de  triomphe,  le  Louvre  et  les 
Tuileries,  des  embellissements  vraiment  utiles  occupè- 
rent aussi  Colbert.  Tels  furent,  en  1667,  le  nivellement, 
bien  imparfait  cependant,  de  la  hutte  des  Moulins,  el 
l'ouverture,  dans  ce  quartier  seul,  de  douze  nouvelles 
rues.  En  même  temps,  les  environs  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois  sont  dégagés  el  facilitent  l'achèvement  du 
Louvre;  de  grandes  avenues  réunissent  les  Tuileries  à 
Ghaillol  et   le  Cours-la-Reine  au  quartier  du  Houle,  avec 

défense  de  lai vr  el   d'ensemencer  dans  ces  limites. 

Les  années  d'après,  on  plante  les  Tuileries,  on  comble 
par  mesure  d'hygiène  un  liras  de  la  Lièvre  sous  les 
Gobelins,  on  s'occupe  d'un  canal  de  Sainl-Maur  à  la  porte 
Saint-Antoine  el  d'un  autre  pour  amener  à  Paris  les  eaux 
de  l'Ourcq;  on  construit  plusieurs  mes  nouvelles,  et  on 
en  élargit  dix-neuf.   Pourquoi  ces  élargissements  furent- 
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ils  faits  dans  des  proportions  si  restreintes  ?  L'air  et  le 
soleil,  distribués  plus  libéralement   dans  les  quartiers 
nouveaux  ou  rectifiés,  auraient  épargné  aux  générations 
suivantes  d'onéreux  remaniements.  Mais,  d'autre  part,  les 
fontaines  publiques,  les  ports,  les  ponts  et  les  bacs  se 
multipliaient,  et  deux  lignes  de  quais  construits  à  grands 
Irais  mettaient  en  communication   directe,   sur  la  rive 
droite,  l'Arsenal  et  le  Gours-la-Reine;  sur  la  rive  gauche, 
l'ancien  quartier  du  Pré-aux-Clercs  et  celai  de  la  Basse- 
Seine.  La  place  des  Victoires  et  la  place  Vendôme,  posté- 
rieures de  quelques  années  à  la  mort  de  Colbert,  furent 
conçues  dans  des  vues  plus  grandioses  que  celles  qui 
venaient  de  présider  à  l'embellissement  de  Paris.    Par 
malheur,  la  guerre  se   ralluma  bientôt,    absorba  toutes 
les   ressources,    et   si,    depuis,    d'autres    améliorations 
furent  réalisées,  on  peut  en  mesurer  la  portée  par  l'éten- 
due de  ce  qu'elles  avaient  laissé  à  faire  au  temps  présent1. 
On  est  trop  enclin  de  nos  jours  à  croire  que  la  pré- 
pondérance politique  de  Paris  est  un  fait  moderne.   Les 
guerres  civiles  du  quinzième  siècle,  les  guerres  religieuses 
du  seizième  prouvent  suffisamment  le  contraire.  Colbert, 
qui  avait   vu  la  Fronde    à  l'œuvre,   disait    en    1671   à 
son  fils  que  la  capitale  donnait  le  branle  au  royaume, 
que  toutes  les  affaires  y  aboutissaient  et  s'y  dénouaient, 
que  les  difficultés   suscitées  au  gouvernement   avaient 

1.  Diverses  médailles  furent  frappées  à  l'occasion  de  ces  travaux. 
En  voici  l'indication  : 

1°  1666.  —Règlement  pour  les  boues  et  lanternes  de  Paris,  avec 
cette  légende  :  Vrbs  mandata  et  nocturnis  foc/bus  illustrata. 

2°  1667.  —  Nouveau  pavé  de  Paris,  avec  cette  légende  :  Urbs  novo 
lapide  strata. 

3»  1670.  —  L'embellissement  et  l'agrandissement  de  Paris,  avec 
cette  légende  :  Ornata  et  ampli ficuta  vrhe. 
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leur  point  de  dépari  dans  les  grandes  compagnies  dont 
elle  était  le  siège,  el  que,  du   moraenl  où  la  volonté  du 

roi  y  ('-tait  exécutée,  un  la  reconnaissait  partout.  En  pré- 
sence iln  développemenl  inouï  des  constructions  el  de  la 
population,    on   se    demanda   si    l'administration  el  la 
police   conserveraient   une  action   suffisante;  le  conseil 
délibéra,  cl.  le  26  avril  1072,  des  lettres  patentes  défen- 
dirent   de  bâtir   an  delà    des    nouveaux    faubourgs.  «  11 
étoil  à  craindre,   disaient-elles,   que  la    ville  de  Paris, 
parvenue  à  celle   excessive   grandeur    environ  500,000 
âmes),  n'eût  le  sort  des  plus  puissantes  villes  de  l'anti- 
quité,  qui  avoient  trouvé  en  elles-mêmes  le  principe  de 
leur  ruine,  étant  très-difficile  que  l'ordre  et  la  police  se 
distribuassent  commodément    dans    toutes    les    parties 
d'un  si  grand  corps  '.  »  La  même  année,  le  conseil  déci- 
dai! que  les  propriétaires  des  maisons    situées  dans  les 
rues  élargies  contribueraient  à  la  dépense  -.  A  ce  compte, 
il  oui  fallu,    pour  être  juste,   indemniser  ceux  dont  une 
rue  nouvelle,  un  pont  déplacé,  dépréciaient  les  propriétés. 
Enfin,  quatre   ans  après,  le  prévôt   des  marchands  eut 


1.  Delamare,  Traité  de  la  Police,  t.  Ier ,  liv.  Ier,  titre  vn  .  p.  Lût.  — 
Lettres  de  Colberi,  t.  V:  Appendice,  pièce  xi.viii.  p.  537  :  Déclaration 
au  sujet  des  maisons  bâties  au-delà  des  bornes  posées  par  Louis  XIII, 
et  swr  lu  reconstruction  </"  Châtelei  <-t  <lrs  halles.  —  Cette  déclaration 
était  complexe  :  elle  obligeait  ceux  qui  avaient  liàti  au  delà  des  bornes 
posées  en  1638,  a  payer  an  Trésor  le'  dixième  de  la  valeur  des  niai- 
son-  ces  terrains,  et  ordonnait  de  tracer  les  limites  d'une 
nouvelle  enceinte,  en  dehors  de  laquelle  il  sérail  interdit  de  construire. 
En  même  temps,  elle  dreidaii,  a  raison  du  défaul  d'espace  et  de  l'insa- 
lubrité des  prisons,  que  le  Châtelei  serait  réédifié,  et  que  la  halle 
aux  draps  et  aux  toiles  serait,  pour  éviter  l'encombrement,  séparée 
des  autres  halles. 

2.  Arrêts  du  31  décembre  \<~<2  et  du  27  mai  1G78.  Voir  la  Police 
sous  Louis  XI]',  chap?  v. 
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ordre  de  faire  dresser  un  nouveau  plan  d'ensemble  de  la 
ville,  avec  l'indication  des  améliorations  projetées.  C'est 
encore  à  Golbert  que  remonte  la  pensée  d'entourer  Paris 
d'un  boulevard  planté  qui  eût  fait  une  ceinture  non  inter- 
rompue de  verdure.  Sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  l'en- 
treprise était  heureusement  commencée.  Le  boulevard 
de  la  rive  gauche  avait  même  été  ouvert  de  son  vivant, 
à  l'est  du  Jardin  des  Plantes;  il  devait  être  continué 
sur  la  limite  méridionale  des  faubourgs  Saint- Victor, 
Saint-Michel,  Saint-Germain,  pour  ne  s'arrêter  qu'à  la 
Seine,  en  face  du  boulevard  Saint-IIonoré  '.  Il  fut  ajourné 
avec  beaucoup  d'autres  projets  non  moins  utiles,  que  la 
guerre  fit  avorter2.  Citons, parmi  ceux  qui  ne  purent  être 
réalisés,  une  colonne  qui  eût  servi  de  phare  au  milieu  du 
Pont-Neuf.  Cette  idée  avait  séduit  Colbert  et  La  Revoie  : 
par  malheur,  l'Académie  des  sciences  ne  put  trouver,  mal- 
gré des  expériences  répétées,  une  matière  combustible  que 
la  pluie  et  le  vent  n'éteignissent  point,  ni  un  moyen  d'abri- 
ter le  feu  sans  le  masquer 3 . 

Dans  un  de  ces  moments  de  pénurie  financière  que  la 
guerre  de  Hollande  fit  connaître  à  Colbert,  Louis  XIV 
avait  aliéné  à  des  traitants  ses  droits  sur  les  terrains  des 
anciennes  fortifications  de  Paris.  Ces  terrains  ayant  été 
couverts  de  maisons,  les  traitants  élevaient,  sur  la   pro- 


1.  Delamare,  foc.  cit.,  p.  103. 

2.  Il  est  à  remarquer  que  le  quartier  du  faubourg  Saint-Germain 
s'est  plaint  bien  longtemps  d'être  sacrifié  à  la  rive  droite.  D'après 
Germain  Brice  (Nouvelle  description  de  la  ville  de  Paris,  t.  III,  p.  2'i2), 
on  n'y  comptait  encore  vers  1725  qu'une  seule  place  et  deux  fontaines. 
Germain  Brice  regrettait,  en  outre,  qu'on  n'eût  pas  donné  des  abords 
plus  faciles  aux  rues  du  Colombier  et  du  Four,  «  qui  en  avoient  ce- 
pendant extrêmement  besoin.  » 

3.  Bibl.  du  Louvre;  Mss.  Notes  et  dessins  de  Claude  Perrault. 
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priété  du  sol,  des  prétentions  qui  troublaient  quantité  de 
familles.  Par  suite,  l'inquiétude  était  grande  [-seule- 
ment à  Paris,  mais  encore  dans  plusieurs  provinces  où 
les  revendications  analogues  étaient  formées.  L'affaire, 
débattue  pendant  quatre  mois,  arriva  enfin  au  Conseil. 
Dix  heures  durant,  on  lil  valoir,  d'une  part,  les  anciennes 
lois  et  les  déclarations  nouvelles  qui  établissaient  les 
droits  du  Trésor:  d'autre  paft,  une  longue  possession 
bien  favorable  aux  particuliers.  «  Le  roi,  dit  l'écrivain 
officiel  qui  fait  connaître  ces  détails,  décida  contre  ses 
propres  intérêts  en  faveur  de  ses  peuples,  et  ordonna 
qu'on  rendît  aux  traitants  toul  l'argent  qu'ils  avoient 
avancé  fut  le  sujet  d'une  des  médailles  de  l'an- 
née JiiS2.  Elle  représentait  la  Justice  tenant  d'une  main 
le  plan  des  anciennes  fortifications,  et  de  l'autre  offrant  la 
balance,  que  Louis  XIV  faisait  pencher  du  côté  opposé 
au  sien2.  Colberl  avait-il  approuvé  cette  résolution/ 
Il  est  permis  d'eu  douter;  mais,  une  lois  prise,  il  sut  en 
profiter  pour  rehausser  aux  yeux  des  peuples  le  prestige 
du  souverain.  C'est  vraisemblablement  lui  qui  suggéra 
l'idée  de  la  médaille  dont  l'histoire  a  conservé  le  souve- 
nir. Rien  en  effet  n'était  plus  politique  et  plus  habile, 
après  avoir  perdu  son  procès  connue  contrôleur  général, 
que  de  consacrer  d'une  manière  visible  à  tous  le  désinté- 
ressement de  Louis  XIV  et  de  faire  publiquement  hon- 
neur il  la  royauté  du  sacrifice  auquel  elle  avait  cru  de- 
voir consentir. 


1.  Médailles  mr  les  principaux  événements  du  règne  entier  de 
Louis  le  Grand.  Imprimerie  royale,  L723. 

-2.  La  légende  de  la  médaille  élail  :  sEquitas  optimi  principis  ;  et 
l'exi'i  _  682. 
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LES    ACADÉMIES 


Colbert  réorganise  l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture.  —  Il  est  nommé 
ruenibre  de  l'Académie  française  et  5  prononce  un  discours  de  réception.  —  H 
obtient  du  roi  qu'elle  se  réunisse  an  Louvre.  —  Réponse  aux  remerciaient* 
qu'elle  lui  adresse.  —  Il  établit  des  jetons  de  présence  pour  l'achèvement  du 
Dictionnaire,  et  assiste  a  a  discussion  du  mot  ami.  —  il  encourage  les  acadi  nies 
de  |'i'i\  ince  —  Projet  d'une  Académie  des  inscriptions  et  des  médailles.—  Lourde 
Batterie  de  Chapelain.  —  Fondation  de  la  Petite  académie.  —  Colbert  vice-pro- 
tecteur de  l'Académie  de  peinture  ei  de  sculpture.  —  Mignard  et  Charles  Le 
Brun.  —Discussion  sui  les  arts  entre  Cojpel  et  Le  Brun,   et  opinion  dèColberl 

ijet.  — Création  de  l'Académie  des  sciences.  —  Elle  se  réunit  a  la  Bibl  i 
thëque  du  Roi.  —  Voyages  scientifiques  de  Jean  Richer  a  Cayenne  et  de  l'abbé 
Picard  dans  le  nord  de  l'Europe.  —  Colbert  commande  a  Pâme  des  lunettes 
pour  l'Observatoire.  —  11  - 1 resse  a  1  histoire  nature. le.  —  \  isite  de  Louis  \i\ 

idémie  des  sciences.  —  Fondation  de  L'Académie  de  France  à  Rome.  — 
Règlements  sévères  adoptés  par  Colbert;  ses  reproches  au  directeur,  Charles 
Errard,  et  aux  élèves.  —  Fondation  de  l'Académie  royale  d'architecture;  ses 
travaux.  —  Colbert    offre  -  un    prii  pour  l'invention    d'un  ordre 

d'architecture  français.  —  Le  privilège  de  l'Académie  royale  de  musique  est 
donne  à  Luliy,  au  détriment  de  L'abbé  Perrin.  —  L'Académie  royale  des  spec 
tarif-.  —  Lully  met  opposition  a  cette  fondation  et  l'emporte  sur  Colbert.  — 
Celui-ci  avait  eu  te   projet  de    fonder  une    Académie    universelle. 


Les  institutions  académiques  onl  de  toul  temps  soulevé 

de  vives  critiques.  On  leur  a  reproché  d'imposer  des 
fermes  convenues  et  trop  régulières;  on  a  soutenu 
qu'avec  moins  de  ^préoccupations  intéressées  dans  cer- 
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taines  questions  esthétiques  ou  philosophiques,  on  aurait 
pour  contre-partie  plus  d'originalité.  Cela  dit,  et  sans 
parler  des  émulations  généreuses,  il  faut  bien  recon- 
naître cependant  que  l'originalité  a  ses  excès,  qui  sont  la 
bizarrerie,  l'excentricité,  et  qu'après  tout,  les  entraves  dont 
on  se  plaint  n'ont  guère  gêné  l'art  et  l'esprit  français  dans 
leurs  allures. 

La  création  de  l'Académie  des  inscriptions  et  médailles, 
de  l'Académie  des  sciences,  de  l'Académie  de  France  à 
Rome,  de  l'Académie  d'architecture,  de  l'Académie  de 
musique,  fut,  si  l'on  examine  l'influence  de  Colbert  au 
point  de  vue  des  arts  libéraux,  son  œuvre  la  plus  consi- 
dérable et  la  plus  féconde.  Ce  n'est  pas  tout.  L'Académie 
de  peinture  et  de  sculpture,  fondée  en  1648  par  Mazarin, 
languissait;  elle  fut  réorganisée  sur  de  nouvelles  bases. 
Enfin, des  lettres  patentes  de  1676  autorisèrent  l'établisse1 
ment  dans  toutes  les  villes  d'écoles  spéciales.  Admirateur 
passionné  et  parfois  excessif  de  Richelieu,  Colbert  prit 
évidemment  pour  modèle  l'Académie  française  déjà  flo- 
rissante, et  qu'il  combla  de  faveurs.  Celle-ci.  reconnais- 
sante de  la  protection  qu'il  accordait  aux  lettres  et  aux 
lettrés,  lui  ouvrit  ses  rangs.  Le  registre  des  séances  de  l'an- 
née où  il  y  fut  admis  étant  perdu,  on  ignore  les  détails 
de  sa  réception.  L'abbé  d'Olivet  a  prétendu  qu'on  l'avait 
exempté,  par  une  faveur  unique,  du  discours  obligatoire  ; 
mais  la  Gazette  de  France  du  30  avril  1667  permet  de 
rétablir  les  faits  :  «  Le  21  du  courant,  dit-elle,  le  due  de 
Saint-Aignan  ayant  été  prendre  le  sieur  Colbert  en  son 
logis,  le  conduisit  en  l'Académie  françoise,  établie  chez 
le  chancelier  de  France,  laquelle  l'avoit  depuis  longtemps 
invité  à  lui  faire  l'honneur  d'être  un  de  ses  membres  :  et 
après  y  avoir  été  reçu  avec  les  cérémonies  ordinaires,  il 
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lii  un  discours  à  la  louange  du  roi  avec  tanl  de  grâce  el 
de  succès,  qu'il  en  fui  admiré  de  toute  cette  savante  com- 
pagnie, o  Un  autre  contemporain  ccrivail  l'année  d'après^ 
•■il  parlant  de  la  céré nie  :  «  Il  j  voulut  même  pronon- 
cer une  harangue  fort  étudiée  le  jour  qu'il  fut  reçu  :  tou- 
tefois, quelques  personnes  s'imaginèrent  nialieieiiseiuen! 
que  Chapelain  j  avoil  eu  quelque  pari1.  »  Enfin,  un  ri- 
ini'iir  du  temps,  digne  continuateur  de  Loret,  dit  au  sujet 
de  cette  réception,  qui  fut  un  événement  : 

Le  duc  de  Saint-Aignan,  qui  joint  de  bonne  grâce 
Aux  beaux  lauriers  de  .Mars  les  lauriers  du  Parnasse, 
Et  sort  aux  courtisans  de  modèle  aujourd'hui., 
l>r  la  part  de  ce  corps,  l'alla  prendre  chez  lui, 

El  le  mena  dans  l'assemblée, 

Qui  d'allégresse  fut  comblée 

De  se  voir  un  si  grand  appui. 

Il  y  montra  qu'en  nuire  langue 

Il  savoit  taire  une  harangue, 

Et  du  beau  style  et  du  bel  air, 

Et  prenanl  notre  charmant  sire 

Pour  le  sujet  de  son  bien  dire. 
Dessus  un  si  beau  texte  on  le  vit  triompher. .  . 2 

•le  demande  pardon  pour  ces  méchants  vers:  ils  prou- 
venl  du  moins  «pie  Colbert,  homme  de  la  règle  eu  toutes 
choses,  ne  sollicita  dans  celle  circonstance  ni  faveur  ni 
privilège,  et  qu'il  prononça  la  harangue  dont  la  solennité 
faisait,  à  cette  époque  même,  reculer  Larochefoucauld. 
.Mais  quel  dommage  que  ce  discours  de  réception  ne  nous 
SOil  pas  parvenu  ! 


1.  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire.  I).  M.  R.,  p.  1' 

2.  Lettrt  s  en  vers  »  Madame. 
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L'année  suivante,  l'Académie  française  était  admise, 
comme  le  parlement,  à  féliciter  Louis  XIV  au  retour  de 
ses  campagnes,  privilège  insigne  auquel  Colbert  ne  fui 
sans  doute  pas  étranger.  Quatre  ans  après,  le  chancelier 
Séguier,  chez  qui  se  tenaient  les  séances,  étant  mort,  on 
se  demanda  où  elle  se  réunirait  désormais.  Colbert  accepta 
le  titre  de  vice-protecteur,  et  laissant  au  roi  celui  de  pro- 
teur,  lui  écrivit  :  «  L'Académie  françoise,  qui  a  sup- 
plié votre  majesté  de  la  recevoir  en  sa  protection  particu- 
lière, demande  où  elle  s'assemblera  à  l'avenir.  Il  n'y  a 
que  le  Louvre  ou  la  Bibliothèque  de  votre  majesté.  Le 
Louvre  est  plus  digne  et  plus  embarrassant  ;  la  Bibliothè- 
que seroit  moins  digne,  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  attachée  au 
Louvre,  et  plus  commode.  »  —  «  Il  faut  assembler  l'Aca- 
démie au  Louvre,  répondit  le  roi.  Cela  me  paroit  mieux, 
quoique  un  peu  incommode.  »  L'Académie  alla  remercie)' 
Colbert,  et  celui  de  ses  membres  qui  porta  la  parole 
n'épargna  pas,  on  peut  le  croire,  les  louanges  à  Louis  XIV 
et  à  son  ministre.  Suivant  lui,  l'alliance  des  lettres  et  des 
armes  n'était  pas  nouvelle  :  Alexandre.  Ptolémée,  César, 
Adrien,  Charlemagne.  Alphonse  de  Castille  seraient  deve- 
nus illustres  par  leur  mérite,  à  défaut  de  leurs  exploits. 
«  Mais,  dit-il,  qu'un  roi  ait  assez  aimé  les  lettres  pour 
loger  une  académie  dans  sa  propre  maison,  c'est  ce  que 
la  postérité  n'apprendra  guère  que  parmi  les  actions  de 
Louis  le  Grand.  Il  ne  se  contente  pas  de  nous  accorder  sa 
protection  toute-puissante,  il  veut  nous  attacher  à  titre  de 
domestiques1.  Il  veut  que  la  majesté  royale  et  les  belles- 
lettres  n'aient  qu'un  même  palais.  »  —    «  M.  Colbert. 


1.  C'est-à-dire,  d'après  l'acception  du  temps,  d'officiers  faisant  partie 
de  sa  maison. 
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itinue  le  procès-verbal  de  la  séance,  donna  une  au- 
dience  très-favorable  à  ce  discours  el  répondil  forl  obli- 
.  ,  mmenl  qu'il  ne  s'étonnoil  pas  qu'une  des  plus  élo- 
quentes compagnies  du  royaume  faisoil  «1rs  complimens 
si  éloquens;  qu'il  lui  en  étoil  très-obligé,  mais  qu'il  eûl 
souhaité  qu'elle  l'eûl  traité  avec  moins  de  cérémonie  el  en 
qualité  de  confrère,  sans  l'appeler  Monseigneur.  Il  ajouta 
que.  le  roi  donnant  un  si  beau  champ  qu'il  faisoil  à  l'Aca- 
démie pour  l'exercer  à  célébrer  les  victoires  qu'il  rem- 
portait sur  terre  el  sur  mer,  il  exhortoil  tous  les  particu- 
liers qui  la  composoient  de  travailler  pour  la  gloire  «Ici» 
grand  prince,  et  que,  pour  lui,  il  les  assuroil  qu'eu 
toutes  occasions  où  il  pourroil  servir  une  si  illustre 
compagnie,  il  le  feroil  avec  joie  el  avec  plaisir.  » 

Après  les  compliments,  les  affaires.  L'Académie  fran- 
çaise avait  aussi  les  siennes  :  c'était  l'achèvement  du 
factionnaire  commencé  depuis  trente-cinq  ans,  et  qui, 
impatiemment  désiré,  se  taisait  toujours  attendre.  Au 
mois  de  janvier  1673,  Colbert,  peu  habitué  aux  lenteurs. 
imagina  un  expédient  propre  à  abréger  les  retards  dont 
le  public  se  plaignait.  Il  lit  accorder  par  le  roi  à  la  com- 
pagnie, outre  ses  trais  de  service  el  de  copie,  quarante 
jetons  à  distribuer,  les  jours  d'assemblée,  aux  membres 
présents.  In  règlement,  inspiré  par  lui.  statua  que,  pour 
être  réputé  présent,  il  faudrait  arriver  au  lieu  des  séances 
avanl  l'heure  prescrite  el  n'eu  sortir  qu'après.  Les  jetons 

aient  répartis  sans  avoir  égard  aux  absences,  quelb 
qu'en  lui  la  cause.  <;  Aussitôt  que  l'heure  avanl  laquelle 
il  faut  être  arrivé  sera   sonnée,   porte  le  règlement,  le 

rétaire  de  l'Académie  écrira  tous  les  noms  de  ceux  qui 
seront  présens  sur  son  registre,  el,  lorsque  l'heure  à 
laquelle  on  peut»se  retirer  sera  sonnée,  il  fera  la  distribu- 
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tion  à  ceux  dont  les  noms  se  trouveront  écrits  et  qui 
auront  été  présens  jusqu'à  la  fin,  puis  écrira  combien  il 
en  a  été  donné  à  chacun,  et,  s'il  en  reste,  il  l'écrira  aussi.  » 
En  remerciant  Colbert,  au  nom  de  la  compagnie,  de  l'in- 
térêt qu'il  portait  à  l'avancement  du  Dictionnaire,  Char- 
pentier lui  avait  dit  :  «  Si  l'Académie  achève  le  grand 
dessein  qu'elle  a  entrepris,  la  postérité,  qui  en  sentira  le 
fruit  mieux  sans  doute  que  notre  siècle  même,  n'ignorera 
pas  que  vous  y  aurez  eu  une  grande  part,  puisque  nous 
avions  absolument  besoin  de  votre  secours  pour  combat- 
tre les  difficultés  qui  nous  restent  à  surmonter  et  qui 
se  multiplient  ordinairement  lorsqu'un  ouvrage  de  cette 
nature  approche  de  sa  fin. . .  Nous  espérons  néanmoins 
d'en  sortir  heureusement,  et  nous  ne  devons  pas  même  en 
douter,  puisque  vous  voulez  bien  prendre  le  soin  de  ce 
travail  académique,  qui,  sans  doute,  embellira  la  langue 
de  ce  royaume,  et  qui,  peut-être,  aux  yeux  de  l'avenir, 
tiendra  sa  place  parmi  les  événemens  remarquables  de  ce 
règne  miraculeux.  » 

L'impulsion  portait  donc  sur  tous  les  points,  et  l'acti- 
vité était  universelle.  Un  autre  académicien  du  temps, 
Charles  Perrault,  a  dit  au  sujet  de  l'institution  des  jetons  : 
«  On  travailla  mieux,  et  dix  fois  plus  qu'on  n'avoit  fait 
jusqu'alors1.  »  Cependant,  quelque  empressement  que 
mît  l'Académie  française  à  contenter  Colbert,  le  Diction- 
naire n'avançait  pas,  et.  un  jour  (4  janvier  1674)  que 
Segrais  le  remerciait  d'une  nouvelle  faveur  qu'elle  avait 


1.  Mémoires,  liv.  III.  — Les  jetons  représentaient,  d'un  côté,  la 
tète  du  roi,  avec  le  nom  de  Louis  le  Grand;  de  l'autre,  une  cou- 
ronne de  laurier,  avec  ces  mots  :  A  ^immortalité;  et  autour  :  Proies* 
teur  de  F  Académie  françoise. 
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reçue,  il  répondit  :  «JenJaieu  aucune  peine  à  obtenir  du 
roi  votre  privilège;  il  n'a  fallu  que  Le  proposer,  il  a  été 
aussitôt  accordé.;  ce  qui  vous  doil  faire  juger  de  l'estime 
que  sa  majesté  a  pour  votre  compagnie,  el  ce  qui  la  doit 
presser  de  finir  ce  grand  ouvrage  du  Dictionnaire,  qui  est 
attendu  avec  tant  d'impatience.  Comme  If  publicen  rece- 
vra de  l'instruction,  plus  de  pers les  seronl  capables  de 

travailler  à  la  gloire  de  ce  grand  roi.  C'esl  à  quoi  vous 
devez  vous  appliquer,  ri  vous  devez  croire  qu'en  général 
et  en  particulier  je  ferai  ce  qui  me  sera  possible  pour 
vous  servir.  »  Ainsi  stimulée  par  Colbert,  l'Académie 
s'évertuail  à  mieux  l'aire,  «Ce  samedi  30  juin,  d'il  un 
procès  .-verbal  signé  Mézeray,  l'Académie,  étant  an 
nombre  de  dix-huit,  a  jugé,  sur  les  remontrances  de  l'abbé 
Testu,  que,  pour  satisfaire  à  sa  réputation  et  à  l'attente 
du  public,  il  étoil  nécessaire  d'aviser  aux  moyens  de  tra- 
vailler encore  avec  pins  de  diligence  à  la  révision  du 
Dictionnaire.  La  chose  ayant  été  mise  en  délibération  él 
mûrement  discutée,  il  a  ele  résolu  que  dorénavant  on 
s'assemblera  trois  luis  la  semaine,  el  que  l'on  travaillera 
à  trois  bureaux  de  quatre  personnes.  »  Vue  autre  fois; 
le  6  juin  1676,  Colberl  vinl  a  mit!  séance,  «  loua  le  zèle 
de  l'Académie  pour  l'accélération  du  Dictionnaire  et 
l'exhortaà  continuer  avec  La  même  ferveur,  l'assurant  que 
cela  étoil  forl  agréable  au  roi.  »  Une  anecdote  authenti- 
que, elle  est  racontée  dans  la  Préface  de  la  première  édi- 
tion, se  rapporte  sans  doute  à  cette  visite  imprévue  du 
ministre.  Il  était  arrivé  pendant  qu'on  revoyail  le  mot 
ami,  qui  donna  lieu  à  *\r>  discussions  interminables  de 
morale  él  de  grammaire,  ainsi  qu'à  des  définitions  sur 
lesquelles  chacun  dut  émettre  son  avis.  «  M.  Colbert,  qui 
assista  à  louteMa  séance,  el  qui  avoil  vu  L'attention  et 
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l'exactitude  que  l'Académie  apportoit  à  la  ('(imposition  de 
ce  Dictionnaire,  dit  en  se  levant  qu'il  étoit  convaincu 
qu'elle  ne  l'avoit  pas  pu  faire  plus  promptement,  et  son 
témoignage  doit  être  d'autant  plus  considéré,  que  jamais 
homme  dans  sa  place  n'a  été  plus  laborieux  ni  plus  dili- 
gent1. »  Ce  Dictionnaire,  objet  particulier  de  sa  sollicitude, 
il  n'eut  pas  la  satisfaction  de  le  voir  publier.  L'ouvrage 
ne  parut  qu'en  1694  ;  mais  les  rédacteurs  n'avaient  pas 
oublié  le  ministre  jadis  si  attentif  à  leurs  travaux,  et  la 
préface  montra,  onze  ans  après  sa  mort,  que  le  souvenir 
•de  sa  bienveillance  éclairée  était  encore  vivant  parmi 
eux. 

Dans  ces  encouragements  donnés  aux  productions  de 
l'esprit,  les  provinces  n'étaient  pas,  on  en  a  la  preuve, 
complètement  oubliées.  Déjà,  en  1662,  le  ministre  avait 
remis  des  fonds  à  Daniel  Huet  pour  l'Académie  de  Caen. 
Eu  1674,  il  fil  approuver  la  création  d'une  académie  de 
vingt  personnes  à  Soissons,  à  condition  qu'elle  enverrait 
tous  les  ans  à  l'Académie  française,  pour  la  Saint-Louis, 
un  ouvrage  en  prose  ou  en  vers  sur  un  sujet  de  son 
choix,  et,  l'année  suivante,  il  assistait  à  la  réception  d'une 
Réputation  de  la  nouvelle  académie.  D'autres  compagnies 
se  formèrent,  de  son  vivant,  à  Arles,  à  Villefranche  en 
Beaujolais,  à  Nimes,  sur  le  modèle  de  celles  qu'il  avait 
établies  ou  réorganisées. 

L'Académie  française  était  la  fille  de  Richelieu,  et  Col- 
bert  entendait  se  signaler  autrement  que  par  le  perfec- 
tionnement de  ce  qui  existait  avant  lui.  Voici  quelle  fut 
l'origine  de  l'Académie  des  inscriptions.  Un  habile  anti- 

i.  Dictionnaire  de  FAcadémie,  édit.  de  169 1,  préface. 


LES  ACADÉMIES. 

quaire,  Louis  Douvrier,  aval!  fourni  au  cardinal  Mazarin 
diverses  médailles.   Récompensé  par   une    gratification 

annuelle  de  1,000  cru*,  il  poursuivil  ses  travaux  sons 
l'inspiration  de  Golbert.  Il  entrai!  dans  les  vues  du  minis- 
tre «le  perpétuer  par  de  belles  médailles  el  de  magistrales 
devises  les  événements  d'un  règne  qu'il  rêvail  de  rendre 
le  plus  fameux  de  la  monarchie.  Douvrier,  consulté,  lui 
répondil  (12  aoûl  L662  :  «  Vous  m'ordonnez  de  vous 
écrire  mes  sentimens  touchanl  le  dessein  que  vous  avez 
de  rendre  immortelles  les  actions  de  notre  roi,  et  vous 
me  faites  connoître,  en  me  choisissant  pour  ce  grand 
ouvrage,  que  vous  me  voulez  donner  quelque  part  à  la 
gloire  que  méritent  les  actions  de  notre  maître'.  »  Il 
s'adressa  aussi  à  Chapelain,  qui,  après  avoir  approuvé 
l'idée,  ajouta  lourdement,  au  sujet  d'une  histoire  du 
roi  dont  Colberl  se  préoccupait  déjà  :  «  Les  gens  pro- 
pres a  s'en  bien  acquitter  étant  si  rares,  je  trouve  péril- 
leux d'en  donner  la  commission  à  quelqu'un,  el  il  n'\ 
auroit  guère  que  vous,  avec  toutes  ces  bonnes  qualités 
qui  son!  en  vous,  dont  je  voulusse  répondre  qu'il  y  réus- 
si! heureusement.  »  Une  pensa  Colberl  de  la  louange  ? 
Il  est  certain  qu'il  écrivit  vers  cette  époque  quelques 
chapitres  d'une  histoire  de  Louis  XIV2.  Quant  à  l'Acadé- 
mie projetée,  il  en  simplifia  le  plan  et  réduisit  ses  attri- 
butions aux  médailles  et  inscriptions.  Trois  mois  après, 
elle  était  fondée.  On  a  des  détails  sur  ses  commencements 
par  Charles  Perrault,  qui  en  lit  partie  avec  Chapelain  et  les 
abbés  de  Cassagnes  et  de  Bourzeis,  renforcés  d'un  mem- 
bre de  l'Académie  française,  Charpentier,  1res  en  faveur 


1.  Jal,  Dict.  critique  de  biographie  et  d'histoire,  v°  Douvrier. 

2.  Voir  le-;  Lettres,  t.  II.  Finances,  pages  17  à  08. 
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auprès  de  Colbert  '.  Le  1er  février  1663,  ils  furent  convo- 
qués chez  le  ministre,  qui  leur  recommanda  le  secret  et 
leur  annonça  qu'il  les  réunirait  chez  lui  deux  fois  par 
semaine  pour  les  consulter  sur  toutes  les  affaires  concer- 
nant les  bâtiments  et  sur  les  choses  d'esprit  et  d'érudition. 
L'académie  fondée  pour  arrêter  les  légendes  des  médailles 
que  le  roi  se  proposait  de  faire  exécuter,  devait  nécessai- 
rement avoir  la  sienne.  Elle  fut  frappée  avec  ces  simples 
mots  :  <;  Academia  régia  Inscriptionum  et  Numismatum 
imtiiuta.  MDCLXIII.  —  Rerum  gesfarum  fuies.  »  Réor- 
ganisée par  Pontchartrain  en  1701,  avec  des  attributions 
plus  larges,  et  portée  à  quarante  membres,  comme  l'Acadé- 
mie française,  elle  entreprit  ensuite,  et  elle  continue  depuis 
un  siècle  et  demi  la  publication  des  collections  les  plus 
précieuses  pour  l'histoire  nationale.  La  Petite  académie 
avait  bientôt  grandi  et  conquis  ses  grades2. 

Une  intolérable  prétention  des  maîtres  h  arts  de  pein- 
ture et  sculpture,  ne  tendant  à  rien  moins  qu'à  mettre  en 
interdit  tous  ceux  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  la  corpo- 
ration, avait  motivé  en  1648  la  fondation  de  l'Académie 
royale  de  peinture  et  de  sculpture,  dont  Cbarles  Le  Brun, 
un  fils  de  maître  pourtant,  semble  avoir  suggéré  l'idée. 
Les  artistes  avaient   acclamé  cette  mesure  comme   une 


1.  Pourquoi  Louis  Douvrier  n'en  fut-il  point  ?  On  ne  sait.  Il  conti- 
nua, dans  tous  les  cas,  à  travailler  pour  Colbert,  et  figura  sur  la  liste 
des  gratifications  des  gens  de  lettres  jusqu'en  1680,  époque  de  sa 
mort.  La  fameuse  devise  :  Nec  pluribus  impar,  ornée  d'un  soleil 
dardant  ses  rayons,  lui  est  attribuée,  et  fut  frappée  en  1663.  On  la 
trouve,  à  cette  date,  dans  l'Histoire  tir  Louis  XIV  par  Bruzen  de  La 
Martinière,  t.  III,  p.  tli. 

2.  Il  ancienne  Académie  'les  insaHptions  et  belles-lettres,  par  M.  A. 
Maury,  passim. 
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véritable  émancipation.  Sj  libérale  el  si  bien  réglée  pour- 
lani  que  fui  l'organisation  de  la  nouvelle  académie,  elle 
rencontra  des  difficultés  sans  nombre.  Après  quinze 
annéesde  tiraillements  occasionnés  en  partie  par  La  riva- 
lité de  Mignard  el  de  Le  Brun,  après  l'insuccès  d'un  pro- 
jel  de  fusion  avec  1rs  maîtres,  que  prônâil  le  doux 
Lesueur  el  que  L'impétueux  Le  Brun  repoussai!  absolu- 
ment, après  des  embarras  de  toute  sorte  donl  Le  protecto- 
rat de  Mazarin  el  du  chancelier  Séguier  n'avail  pu  la 
préserver,  l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture,  entraî- 
née par  Le  Brun,  pria  Colberl  d'être  son  vice-protecteur. 
Le  ministre  accepta,  lit  de  sérieuses  promesses,  el 
déclara  que  cette  dignité  lui  serait  une  obligation  de 
travailler  sans  relâche  à  L'accroissemeni  el  à  raffermis- 
sement des  privilèges  académiques.  A  partir  de  ce  jour, 
l'Académie  s'étail  donné,  dans  Charles  Le  Brun,  le  plus 
despotique  «les  maîtres.  Le  1"''  .janvier  L664,  Colbert,  à 
peine  investi  uY  lacharge  de  surintendanl  des  bâtiments, 
s'empressa  de  le  nommer  premier  peintre  du  roi  et  directeur 
de  l'Académie.  L'ancienne  corporation  des  maîtres  es  arts 
de  peinture  el  de  sculpture,  qui  datail  d'Etienne  Boileau, 
lit  l'impossible  auprès  du  parlement  de  Paris  pour  empê- 
cher l'enregistremenl  de  statuts  destructifs  de  ses  privi- 
lèges surannés.  Peine  inutile  !  l'enregistrement  eut  lieu. 

De  son  côté,  Mignard  vaincu,  mais  i soumis,  quitta  la 

place  :  Le  Brun  triomphait.  Pendant  vingt  ans,  c'est  lui 
qui  va  donner  les  plans  el  les  modèles  de  toul  ce  qui  se 
fera  a  Paris,  a  \  ersailles,  à  Saint-Germain,  à  Fontainebleau. 
«  Composant,  dessinant  comme  on  parle  el  comme  on 
écrit  :  traçant  du  malin  au  soir  aussi  bien  des  formes  de 
meubles,  des  broderies,  des  ornements,  des  moulures,  des 
arabesques,  que  des  pages  d'histoire,  ou  profane  ou  sacrée, 
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toujours  prêt  et  suffisant  à  tout  ;  splendide,  harmonieux, 
intarissable  dans  l'uniformité,  il  était,  a-t-on  dit  avec 
raison,  le  seul  homme  peut-être  qui  pût  sauver  les  vices 
«lu  système  et  en  soutenir  le  fardeau  l.  »  Le  ministre  qui 
allait  à  l'Académie  française  pour  hâter  l'achèvement  du 
Dictionnaire  devait,  à  plus  forte  raison,   s'intéresser  aux 
travaux  de  la  compagnie  dont  le  concours  lui  était  direc- 
tement utile.  On  a  le  curieux  récit  d'une  de  ses  visites. 
C'était  le  10  octobre  1682,  onze  mois  avant  sa  mort,  à 
l'occasion  d'une  distribution  de  prix.  Après  avoir  vu  les 
ouvrages  exposés,  il  entendit  le  résumé  d'une  discussion 
qui  avait  eu  lieu  dans  l'Académie,  en  1668,  entre  Philippe 
de  Champagne  et  Le  Brun,  au  sujet  du   tableau  où   le 
Poussin  a  représenté  Rébecca  offrant  à  boire  au  serviteur 
d'Isaac  et  aux  chameaux  de  sa  suite.  La  lecture  achevée, 
un  académicien  demanda  si,  à  l'exemple  du  Poussin,  un 
peintre  pouvait  retrancher  d'un  lableau  les  circonstances 
bizarres  ou  embarrassantes  que  lui  fournissent  l'histoire 
ou  la  fable.  Colbert,  prié  de  se  prononcer,   s'en  étant 
défendu  par  le  motif  que  ces  questions  étaient  du  ressort 
des  académiciens,   un  débat  s'engagea  entre  Coypel  et 
Le  Brun,  le  premier  faisant  remarquer  que,    dans  un 
lableau  de  la  Nativité,  le  Carrache  avait  mis  sur  le  pre- 
mier plan  un  bœuf  et  un  âne  et  laissé  dans  le  fond  ou  sur 
les  côtés  les  principales  figures  ;  le  second  soutenant  que 
le  Carrache  n'avait  pas  mieux  fait  pour  cela,  et  qu'il  avait 
péché  contre  les  règles  de  la  composition  qui  s'opposent 
à  ce  que  les  plus  vils  objets  d'un  tableau  dominent  les 
plus  nobles,  les  uns  et  les  autres  fussent-ils  également 
nécessaires  à  l'explication  du  sujet.  Obligé  enfin  de  s'expli- 

.1  M.  Vitet,  V Académie  royale  de  peinture  et  >/>■  sculpture^  p.  178. 
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ijii.T  el  adoptant  l'avis  de  Le  Brun,  Colberl  dit  que,  «  sans 
prétendre  donner  aucune  décision  sur  cette  matière,  su 
pensée  étoit  que  Ie  peintre  doil  consulter  le  bon  sens  h 
demeurer  en  liberté  de  supprimer  dans  un  tableau  le* 
moindres  circonstances  du  sujel  qu'il  traite,  pourvu  que 
les  principales  y  soient  expliquées  suffisamment.  »  — 
a  L'Académie ,  ajoute  le  peintre  contemporain  qui  raconte 

ces  détails,  de ura  pleinemenl  persuadée  de  la  force  el  de 

l'autorité  d'un  sentiment  si  judicieux,  et,  y  déférant  avec 
autanl  de  joie  que  de  respect,  elle  a  voulu  qu'il  soit  pris 
à  l'avenir  pour  un  précepte  positif,  et  s'est  fait  un  plaisir 
el  un  honneur  de  signer  ce  résultat1.» 

La  création  de  l'Académie  des  sciences  suivit  celle  de 
l'Académie  royale  de  peinture  et  de  sculpture.  Nous  attri- 
buons volontiers  au  dix-neuvième  siècle  le  mérite  exclusif 
des  grandes  découvertes  scientifiques.  Les  noms  de 
Galilée,  de  Pascal,  de  Kepler,  de  Huygens,  d'Harvey,  de 
Pecquet,  donl  les  immortels  travaux  illustrèrent  le  dix- 
septième,  devraienl  nous  rendre  plus  modestes.  Le  voile 
qui  cache  à  l'homme  les  vérités  naturelles  était  dès  lors 
soulevé  ;  la  lumière  se  faisait.  Dès  le  milieu  du  siècle,  la 
Société  royale  d'Oxford,  l'Académie  des  Curieux  de  la 
nature  en  Bavière,  l'Académie  del  Cimento  à  Florence, 
cherchaient  la  solution  des  problèmes  que  l'homme  el 
l'univers  'dirent  à  l'esprit  d'investigation.  En  France,  de- 
réunions  privées  dont  Descartes,  Gassendi,  Pascal  firenl 
successivement  partie,  donnèrent  à  Colberl  l'idée  de  fon- 


;.  Mémoires  inédits  sur  la  vie  et  les  ouvrages  des  membres  de 
V  Académie  royale  de  peinture  et  de  sculpture,  publiés  par  MM.  Dua- 
sieux,  Soulié,  Mr.,  U  Ier  :  Philippe  de  Champagne,  p.  247. 
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(1er  une  académie  spéciale  pour  l'avancement  des  sciences. 
Comme  pour  l'Académie  des  inscriptions,  il  demanda 
l'avis  de  plusieurs  personnes.  L'une  d'elles  (on  regrette 
d'ignorer  son  nom)  adressa  une  réponse  renfermant  des 
pensées  originales  et  d'utiles  vérités. 

Je  crois,  disait  l'auteur  de  la  note,  qu'il  faut  bien  consulter 
sur  le  choix  des  savans  qui  doivent  composer  cette  illustre 
assemblée,  et  prendre  garde  que  ceux  qui  ont  le  plus  de  répu- 
tation à  la  cour  ne  sont  pas  toujours  les  meilleurs  sujets.  Pour 
peu  d'habitude  qu'on  ait  avec  les  savans,  on  en  sait  la  raison: 
mais  les  personnes  qui  sont  fort  occupées  aux  affaires  publiques 
ne  peuvent  pas  savoir  ce  secret;  cependant  il  importe,  en  une 
occasion  comme  celle-ci,  de  le  découvrir  et  de  faire  observer  à 
monseigneur  Golbert  qu'il  y  a  dans  le  monde  des  savans  de 
deux  sortes  :  les  uns  s'adonnent  aux  sciences,  parce  qu'elles  leur 
plaisent;  ils  se  contentent,  pour  tout  fruit  de  leurs  travaux, 
des  connoissances  qu'ils  acquièrent,  sans  affecter  de  les  publier, 
et,  s'ils  sont  connus,  ce  n'est  que  des  personnes  avec  qui  ils 
conversent  sans  ambition  et  pour  s'instruire  mutuellement. 
Ceux-là  sont  des  savans  de  bonne  foi  et  des  gens  dont  on 
ne  saurait  se  passer  dans  un  dessein  aussi  grand  que  celui  de 
l'Académie  royale.  Il  y  en  a  d'autres  qui  ne  cultivent  les 
sciences  que  comme  un  champ  qui  les  doit  nourrir;  et  comme 
ils  voient  par  expérience  que  les  grandes  rétributions  ne  se 
donnent  qu'à  ceux  qui  font  le  plus  de  bruit  dans  le  monde,  ils 
s'appliquent  particulièrement,  non  pas  à  faire  de  nouvelles 
découvertes,  car  jusqu'ici  cela  n'a  pas  été  récompensé,  mais  à 
tout  ce  qui  les  peut  faire  paroître;  ils  affectent  surtout  d'être 
connus  à  la  cour;  ils  font  des  cabales  pour  cela,  dans  lesquelles 
on  est  de  complot  de  ne  dire  que  du  bien  de  certaines  gens,  et 
de  parler  toujours  mal  ou  du  moins  froidement  de  tous  ceux 
qui  n'ont  point  de  part  à  ces  sociétés  ambitieuses.  Ceux-là  sont 
les  savans  du  beau  monde  et  ceux  que  l'on  connoit  le  plus. . . 
Il  ne  faut  pas  que  de  petits  intérêts  et  de  petites  vanités  de 
savant  empêchent  que  tous  ceux  qui  sont  propres  à  cette 
assemblée  n'y  soit  appelés;  et  il  semble  que  le  mieux  qu'on 
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puisse  l'aire  pour  les  connoitre,  est  de  s'en  rapporter  à  des  per- 
les  d'une  qualité  assez  éminente  pour  être  au-dessus  de 
toutes  ces  faiblesses,  et  en  même  temps  d'un  savoir  assez  pro- 
fond pour  pouvoir  bien  distinguer  les  différens  génies  de  ceux 
qui  sont  propres  à  faire  une  expérience,  ou  de  ceux  qui  en 
savent  tiret  toutes  les  utilités,  de  ceux  qui  onl  assez  de  netteté 
d'esprit  pour  les  bien  recueillir,  et  enfin  de  tous  ceux  qui  ont 
les  différens  talens  dont  l'assortiment  pourroit  rendre  l'Aca- 
démie royale  aussi  belle  qu'utile.  .Vu  lieu  que,  si  on  s'en  rap- 
porte à  îles  savans  de  profession,  il  arrivera  indubitable ni 

que,  par  intérèl  el  par  prévention,  ils  excluront  tous  ceux 
donl  ils  appréhendent  Is  capacité  ou  qui  ne  sont  pas  de  leur 
opinion  ;  tellemenl  qu'une  entreprise,  la  plus  illustre  qui  fût 
jamais,  demeurera  sans  obtenir  le  principal  effet  pour  lequel 
on  y  a  dû  penser,  qui  est  de  bannir  des  sciences  tous  les  pré- 
jugés, en  ne  s'appuyanl  que  sur  des  expériences,  d'y  trouver 
quelque  chose  de  certain,  d'en  écarter  toutes  les  chimères  e1 
d'ouvrir  à  ceux  qui  les  cultiveront  à  l'avenir  un  chemin  aisé  â 
la  vérité,  autant  que  Dieu  a  donné  aux  hommes  de  la  con- 
imitre  pour  leur  utilité.  Quelle  gloire  au  roi  et  quel  honneur 
pour  monseigneur  Colbert,  si  cela  peut  être.'  .Mais  quel  mal- 
heur sera-ce  si,  trompant  la  générosité  du  prince  et  les  si 
du  ministre,  on  exclut  par  cabale  la  plupart  des  meilleurs 
sujet-  de  cette  compagnie  !  \u  lieu  de  réformer  les  sciences,  dont 
les  abus  sont  peut-être  plus  importons,  quoiqu'on  ne  se  l'ima- 
gine pas  ordinairemenl  ainsi,  que  ceux  de  la  justice  et  de- 
finances,  et  au  lieu  de  trouver  des  choses  nouvelles,  on  de- 
meurera dans  tes iennes  erreurs.  Cependant  la  destruction 

de  l'ignorance  n'esl  pas  une  victoire  moins  glorieuse  que  celle 
de  la  chicane  et  celle  de  la  maltôte;  el  comme  le  roi  a  déjà  étouffé 
deux  monstres,  il  semble  que  la  défaite  du  troisième  lui 
soit  réservée.  Ainsi,  j'espère  qu'on  y  prendra  garde  de  près,  et 
que,  n'admettant  dans  cette  illustre  académie  que  des  génies 
dignes  d'elle,  on  verra  bientôt  les  sciences  e1  les  arts  au  point 
de  leur  perfection. 

Ouel  que  soit  l'auteur  de  ces  sages  conseils,  on  ne 
pouvait  mieux  trlre.  La  difficulté  était  de  choisir,  mais 

T.    II.  10 
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elle  n'arrêta  pas  Colbert.  Le  ±2  décembre  1G66,  huit 
savants  désignés  par  lui,  sur  l'indication  de  l'abbé  Gallois, 
son  commensal  et  son  ami1,  se  réunirent  pour  la  pre- 
mière fois  dans  une  salle  de  la  Bibliothèque  du  roi, 
récemment  transférée  rue  Vivienne.  La  médaille  frappée 
à  cette  occasion  portait  pour  exergue  :  Regia  scientiamm 
Academia  instituta.  La  légende  :  'Xaturie  investigandse  et 
perficiendis  artibus,  déterminait  les  attributions  de  la 
nouvelle  académie.  Renforcée  bientôt  de  quelques  mem- 
bres adjoints,  elle  siégea  deux  fois  la  semaine,  avec  ordre 
de  tenir  ses  travaux  secrets,  pour  que  d'autres  ne  s'en 
attribuassent  pas  l'honneur.  La  correspondance  de  Colberl 
prouve  l'intérêt  qu'il  portait  à  cette  création.  Un  des  mem- 
bres fondateurs,  Jean  nicher,  étant  ailé  aux  Indes,  et  plus 
tard  à  Cayenne,  pour  des  observations  astronomiques,  il  le 
recommanda  à  ses  agents  «  comme  un  homme  de  mérite 
s'appliquant  à  des  choses  fort  curieuses,  et  à  qui  il  falloit 
donner  toutes  les  assistances  dont  il  pourroit  avoir  besoin.) 
Les  voyages  de  nicher  sont  demeurés  célèbres,  car  il 
reconnut  que  le  pendule  bat  plus  lentement  à  Cayenne 
qu'à  Paris,  d'où  il  résulte  que  la  pesanteur  est  moindre 
sous  l'équateur  qu'au  pôle  -.  Un  autre  astronome,  l'abbé 


1.  Jean  Gallois,  né  à  Paris  en  1G32,  mort  en  1707;  l'un  des  pré- 
cepteurs des  enfants  de  Colbert.  Son  nom  figure  sur  tous  les  étals  d<9 
gratifications  accordées  aux  gens  de  lettres  de  1664  à  1683.  —  Les 
huit  premiers  membres  de  l'Académie  des  sciences  furent  :  le  médecin 
du  roi,  Cureau  de  La  Chambre,  qui  était  déjà  de  l'Académie  fran- 
çaise; Claude  Perrault,  médecin  et  auteur  des  plans  du  Louvre:  Pec- 
quet,  physiologiste;  Louis  Gayant  ,  chirurgien;  Claude  Bourdelin  r 
chimiste;  Du  Clos,  également  chimiste:  Nicolas  Marchand,  botaniste; 
Mariotte,  ingénieur  physicien.  Quanta  l'abbé  Gallois,  il  ne  fut  adjoint 
à  la  nouvelle  académie  qu'en  1668. 

2.  L'ancienne  Académie  des  sciences,  par  M.  A.  Maury,  p.  31. 
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Picard,  que  ses  travaux  sur  le  méridien  oui  illustré,  rés  >- 
lutd'aller  faire  des  expériences  dans  le  nord  de  l'Europe. 

Comme  vous  êtes  bien  informé,  mande  Colberl  à  l'ambas- 
sadeur de  France  à  Copenhague,  qu'entre  les  grandi 
auxquelles  le  roi,  notre  maître,  s'applique,  celle  des  sciences 
n'occupe  pas  moins  son  esprit  que  toutes  les  autres  qui  regar- 
dent la  guerre,  sa  majesté  ayant  ordonné  à  l'Académie  qu'elle 
a  établie  pour  les  sciences  de  s'appliquer  à  quelques  observa- 
tions astronomiques,  el  [ui  a. 
t'aiic  d'envoyer  l'un  de  ses  principaux  membres  m  Danemark. 

Sixmois  après  15  janvier  1672),  craignanl  que  l'abbé 
Picard,  qui  venait  d'être  malade,  ne  se  hâtâl  de  revenir  en 
France,  Colbert  lui  écrivil  : 

Vous  ne  pouvez  assurément  rien  faire  de  plus  glorieux  pour 
le  règne  du  roi  et  pour  la  réputation  de  l'Académie  des  scien- 
ces que  de  travailler  toujours  avec  la  même  assiduité  et  le 
même  succès  que  vous  avez  fait  jusqu'à  présent.  Mais,  comme 
j'apprend-  que  vous  vous  disposez  à  revenir  ici  au  commence- 
ment du  mois  prochain,  et  qu'il  reste  encore  quelques  obser- 
vations à  faire  pour  tirer  le  fruit  que  l'on  s'est  promis  de  votre 
voyage,  je  dois  vous  dire  qu'il  est  nécessaire  que  vous  restiez 
en  Danemark  jusqu'à  ce  que,  par  le  compte  que  vous  rendrez 
de  votre  travail  à  ladite  Académie,  elle  puisse  juger  que  vous 
aurez,  entièrement  rempli  tout  ce  qu'elle  s'est  promis  de  votre 
exactitude  et  du  choix  qu'elle  a  fait  de  vous  pour  ce  voyage ', 
el  pour  lors,  je  vous  écrirai  que  vous  pouvez  revenir. 

Si  la  protection  de  Colberl  étail  efficace  el  fructueuse, 
elle  était  aussi,  on  le  voit,  passablement  despotique. 

Chaque  époque  a,  dans  le  domaine  de  la  science,  ses 
problèmes  de  prédilection,  ses  découvertes  préférées;  la 
mode  était  alors  a  l'asti- de.  L'établissement  de  l'Ob- 
servatoire répondit  à  cette  noble  curiosité.  De  bonnes 
lunettes  étant  surtout  indispensables ,  le  ministre  pressa 
l'ambassadeur    dV    France  à    Rome   d'en    demander   à 
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deux  fabricants  italiens  renommés;  il  promettait,  outrç 
le  prix  convenu,  un  présent  considérable  du  roi.  En 
1679,  l'abbé  Picard  s'était  rendu  à  Brest  pour  faire  de  nou- 
velles observations  sur  le  méridien.  «  Continuez  votre 
travail  avec  grand  soin,  »  lui  écrit  Colbert.  Un  autre 
membre  de  l'Académie,  de  La  Hire,  était  aussi  allé  en 
Bretagne  pour  des  études  d'bistoire  naturelle.  «  J'ai  reçu 
la  lettre  par  laquelle  vous  me  donnez  avis  de  la  dissec- 
tion que  vous  avez  faite  de  quelques  poissons,  lui  mande- 
t-il.  Continuez  à  en  faire  la  recherche,  et  soyez  persuadé 
qu'il  n'y  a  point  de  temps  mieux  employé  que  celui-là. 
parce  que  ce  travail  sera  fort  utile,  étant  joint  aux  autres 
dissections  qui  ont  été  faites  ef  que  l'on  continue  à  faire 
dans  l'Académie.  »  Et,  quelques  jours  après  :  «  Faites  en 
sorte  qu'il  ne  vous  échappe  aucun  des  poissons  qui  se 
peuvent  pêcher  dans  toute  l'étendue  des  côtes  de  Bre- 
tagne et  de  Normandie,  et  donnez-moi  souvent  de  vos 
nouvelles,  et  particulièrement  de  la  santé  de  M.  Picard  '.  » 
Enfin,  le  17  décembre  1679,  il  recommande  encore  à 
La  Hire  «  de  prendre  bien  garde  de  ne  rien  oublier  pour 
rendre  son  travail  le  plus  ample  et  le  plus  parfait  qu'il 
sera  possible.  »  Fontenelle  raconte,  de  son  -côté,  que 
Colbert  avait  conçu  le  dessein  d'une  carte  générale  du 
royaume,  plus  exacte  que  les  précédentes.  Pour  ce  tra- 
vail, Picard  et  La  Hire  auraient  visité  la  Bretagne, 
la    Guienne   et    la  Provence    -\    Trois  ans    plus    tard 


\ .  Celui-ci  s'étant  cassé  la  jambe  prés  deQuimper-Corentin,  CulLcil 
se  tourmentait,  selon  une  lettre  à  l'intendant,  de  le  savoir  incommodai 
et  peut-être  sans  secours. 

2.  Eloge  de  Ln  Hire.  Voir,  sur  le  projet  de  cette  carte  .  un  article 
'le  M.  J.  Bertrand  dans  le  Journal  îles  Savantsdu  mois  de  février  1 8GS  : 
Les  Académie^  d'autrefois. 
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Itisj  .  un  astronome  dé  l'Académie  étanl  allé  faire 
des  observations  à  l'île  Saint-Thomé  el  dans  les  pos- 
sessions du  Portugal  en  Afrique,  il  le  recommanda  en- 
core à  l'ambassadeur.  On  se  figure  le  zèle  et  les  dé- 
vouements que  tanl  d'attentions  devaient  provoquer.  Que 
de  fois,  se  mettanl  directement  en  rapporl  avec  l'Acadé- 
mie, il  l'invitait  à  examiner  les  questions  les  plus  inlé- 
ressantesJ  Vers  1670,  Huygens  lui  remil  une  note  d'expé- 
riences à  faire  sur  le  vide,  sur  la  force  de  la  poudre,  de 
la  vapeur  et  du  vent,  sur  la  percussion  ou  communication 
du  mouvement  dans  la  rencontre  des  corps,  dont  il  croyait 
avoir  trouvé  la  loi.  Le  document  original  existe  encore, 
avec  l'approbation  de  Colbert  eu  regard  de  chaque  ques- 
tion. Une  autre  fois  29  novembre  1675),  le  même  savanl 
lr  pria  de  faire  essayer  divers  instruments  pour  Réserva- 
tion des  longitudes.  La  pièce  fut  envoyée  à  Perrault,  avec 
ers  mots  :  ((  Le  roi  veut  que  l'Académie  des  sciences 
examine  cette  proposition,  a  Louis  XIV  s'intéressait-il 
réellement  à  de  pareils  travaux  ?  Se  bornait-il  à  seconder 
son  laborieux  et  infatigable  ministre  ?  Question  difficile  à 
résoudre.  Disons  qu'en  loSl  il  se  rendit  à  l'Académie 
des  sciences  avec  le  Dauphin,  Monsieur,  le  prince  de 
Coude  el  une  foule  de  courtisans.  On  tii  devant  lui  <juel- 
ques  expériences  amusantes,  el  il  se  relira  en  disant  : 
«.le  n'ai  pas  besoin  île  vous  exhorter  à  travailler:  vous 
vous  y  appliquez  assez  de  vous-mêmes  '.  »  Ce  fut  pour 
l'Académie  un  encouragement  dont  la  science  profita. 
si  ce  que  voulait  le  ministre.  Tant  qu'il  vécut,  le  mou- 
vement scientifique  fut  marqué  par  d'utiles  découvertes. 
Sans  doute,  il  ne  s'arrêta  pas  complètement  à  sa  mort  ; 


1.  Uâncienn     I  •  es,  par  M.  A.  Maury,  p.  25. 
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mais,  négligée  par  Louvois,  dont  elle  n'avait  pas  les  sym- 
pathies, l'Académie  des  sciences  subit  un  temps  d'arrêt  ; 
elle  dut  apprendre  à  marcher  seule.  Ses  commencements 
n'en  avaient  pas  moins  eu  un  éclat  extraordinaire,  que  les 
conquêtes  de  la  science  au  dix-neuvième  siècle,  si  bril- 
lantes qu'elles  soient,  ne  feront  pas  oublier. 

La  fondation  de  l'Académie  de  France  à  Rome  fui  en- 
core l'œuvre  de  Colbert.  A  qui  revient  l'honneur  de  cette 
idée  généreuse  et  féconde  ?  On  a  cru  que  Nicolas  Poussin 
l'avait  suggérée  au  ministre  à  Rome  même  '  ;  mais  il  esl 
certain  maintenant  que  Colbert  n'y  est  jamais  allé  -.  On  a 
bien  aussi  nommé  Le  Brun,  qui  avait  pu  juger  par  lui-même 
de  l'heureuse  influence  que  la  vue  et  l'étude  de  tant  de 
chefs-d'œuvre  réunis  sous  un  ciel  si  propice  pouvaient 
exercer  sur  les  jeunes  artistes.  Ceux  dont  les  tableaux 
étaient  remarqués  aux  expositions  obtenaient  depuis 
plusieurs  années  une  gratification  pour  aller  étudier  pu 
Italie;  mais,  outre  que  cette  faveur  n'était  pas  assurée, 
nul  maître  n'était  là  pour  diriger  leurs  efforts  et  les  obli- 
ger au  travail.  Ces  lacunes  frappèrent  Colbert,  et,  vers 
les  premiers  mois  de  1666,  l'Académie  de  France  à  Rome 
fut  fondée  3.  Elle  devait  être  composée  de  douze  élèves 

1.  Histoire  tirs  plus  célèbres  amateurs  français ,  par  M.  DumesnflJ 
i.  II:  J-li.  Colbert,  p.  146. 

2.  Lettres,  t.  I;  Introduction,  note  de  la  page  xcvi. 

3.  Un  contemporain  du  peintre  Errard,  qui  fut  aussi  son  collèges 
à  l'Académie  de  peinture,  dit  à  ce  sujet  : 

«  Dansée  temps-là  (vers  1662),  M.  Colbert,  qui  a  été  le  protecteiii 
de  l'Académie ,  étant  entré  dans  le  ministère;,  établit  un  conseil  des 
Bâtiments,  où  il  appela  M.  Le  Brun,  pour  contribuer  à  une  partie  des 
ouvrages  qui  dépendent  du  dessin.  M.  Errard,  voyant  que  M.  Colbert 
lui  donnait  un  compétiteur,  fit  la  proposition  de  l'établissement  de  la 
nouvelle  Académie  de  Borne,  projetée  en  laveur  des  é'tudians  français 
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français,  catholiques,  donl  six  peintres,  quatre  sculpteurs 
el  deux  architectes,  placés  sous  la  direction  d'un  peintre 
du  roi  qui  aurail  le  titre  de  recteur.  Levés  à  cinq  heures 
en  été,  à  six  en  hiver,  se  couchant  à  dix  heures,  ils  de- 
vaient s-'  rendre  matin  el  soir  auprès  du  recteur  pour 
faire  la  prière  en  commun.  L'arithmétique,  la  géométrie, 
la  perspective,  l'anatomie  leur  seraienl  enseignées  dans 
Pêcote.  D'après  les  statuts,  «l'expérience  faisoil  connoître 


qui  vonl  se  p  évaloir  de  ce  que  l'Ilali nserve  de  plus  remarquable 

pour  la  peinture  ri  la  sculpture.  M.  Colbert  agréa  la  proposition  de 
M.  Errard,  lui  donna  la  conduite  de  cel  établissement  ci  l'y  envoya.  » 
[Mémoires  inédits  sur  les  membres  de  VAcadèmie  de  peinturent.  Irr. 
p.  81,  cités  dans  un  intéressant  travail  de  M.  A.  Lecoy  de  La  Marche, 
publié  par  la  Gazette  des  Beaux-Arts,  dans  les  numéros  du  février, 
avril,  mai  et  suivants  de  l'année  1869/ 

■  De  cet  état  de  choses,  ajoute  M.  Lecoy  de  La  Marche,  à  la  créa- 
tion d'une  école  permanente  el  régulière,  il  n'y  avait  qu'un  pas.  Col- 
bert le  franchit,  en  donnanl  du  même  coup  satisfaction  à  un  artiste 
qu'il  estimait.  M;  il  lui  laissa  l'honneur  d'une  proposition  dont 

l'adoption  était  résolue  d'avance  dans  son  espril  .  il  se  réserva  un 
rôle  plus  important.  Durant  les  dix-huit  années  qu'il  demeura  encore 
à  la  tête  des  affaires,  ce  vaste  génie  fut  l'âme  de  l'Académie  de  Rome. 
Étudiez  sa  cor  espondance  :  les  soins  vigilants,  les  instructions  prati- 
5,  ne  viennent  pas  du  chef  qu'il  a  établi, 
mais  de  lui-même.  » 

(in  lit,  en  effet,  dans lettre  que  le  peintre  Poersoo,  directeur  de  i  \ 

■■.  écrivit  ,  le  21  juillet  i  .  direi  leur  gé- 

-  bâtiments-     J'ai  à  feu  u.  Colbert  que,  ['intention  de  sa 

étanl  de  se  procurer  dans  toutes     <  el  le-  arts  les  plus 

monde,  il  avoil  résolu  l'établissement  d'une  académie  de  peinture,  de  sculpture 

ci  architecture  dans  la  ville  'le  t: cou  les  fa a\  oivraue-  de  Michel-Ange  de 

i.  i  s,  iiu  Dominiquin  et  de  plusieurs  autres  pouvoient  être  d'une 

grande  utilité  pour  l'avancement  de  la  jeunesse...  Sa  m  jesti  désirant  que  le  direc- 
teur fût  un  homme  qui  put  faire  quelque  ûgure  parmi 

pension  a  100  écus  par  mois,  oulre  -.i  nourriture  ;chaq  100  livres. 

De  plus  isires  travaillent  pnur  le  roi,  eu  leur  fournit  tuiles, 

couleurs  et  autres  choses  nécessaires.  —  Il  y  avoit,    oulre  cela,    un   maître   de 
i  ^L'anatomie  qui,  avoienl  chacun  '>">  livres;  mais  je  ne  sais 
pour  quelle  ,  eie  négligé  depuis  plus»  ..  » 
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<|iie  la  plupart  de  ceux  qui  alloient  à  Hume  n'en  reve- 
uuieut  pas  plus  savans  qu'il  n'y  étoient  allés,  ce  qui  pri>- 
venoit  de  leurs  débauches  ou  de  ce  qu'au  lieu  d'étudier 
d'après  les  bonnes  choses  qui  devroient  former  leur  génie, 
ils  s'amusoient  à  travailler  pour  les  uns  et  pour  les  autres 
et  perdoient  absolument  leur  temps  et  leur  fortune  pour 
un  gain  de  rien,  qui  ne  leur  faisoit  aucun  profit.  »  Par 
suite,  il  leur  était  interdit  de  travailler  pour  d'autres  que 
pour  le  roi.  Un  prix  décerné  tous  les  ans,  le  jour  de  la 
Saint-Louis,  signalerait  l'élève  le  plus  méritant.  Ces  re- 
rommandations  paternelles  indiquent  la  vigilante  atten- 
tion du  ministre.  Pendant  dix-sept  ans  entiers,  elle  ne  se 
relâcha  pas.  Le  15  juillet  1666,  il  prie  le  duc  de  Chaulnes. 
ambassadeur  à  Piome,  d'aller  quelquefois  voir  les  élèves 
avec  la  duchesse.  «  Cela  donneroit,  dit-il,  beaucoup  d'é- 
mulation à  nus  jeunes  étudians  et  contribuerait  à  leur 
acquérir  de  l'estime.  »  Même  invitation  au  cavalier  Ber- 
nin,  occupé  alors  de  la  statue  équestre  de  Louis  XIV. 
Celui  qui  exerça  au  début  les  fonctions  de  recteur, 
Cbarles  Errard,  premier  peintre  du  roi,  recevait  fréquem- 
ment les  instructions  les  plus  pressantes  :  il  fallait  sur- 
veiller les  académistes,  les  exciter  à  mieux  faire,  dévelop- 
per leur  génie  naturel.  Au  mois  de  septembre  1669,  le 
ministre,  a  décidé,  lui  disait-il,  à  fortifier  autant  qu'il  se 
pourroit  l'établissement  de  l'Académie,  l'engage  à  l'in- 
former de  tout  ce  qui  seroit  de  nature  à  y  contribuer.  » 
Par  malheur,  Errard  n'exerçait  pas  sur  les  élèves  l'auto- 
rité que  Colbert  avait  entendu  mettre  entré  ses  mains.  I>h 
là.  ces  reproches  assez  vifs  (16  juillet  1671)  : 

J'ai  été  surpris  de  ce  que  mon  fils  m'a  dit  que  vous  n'étiei 
pas  content  du  travail  et  de  l'application  des  académistes.  ni 
de  leurs  mœurs,  et  encore  moins  de  l'obéissance  qu'ils  v 
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doivenl  rendre,  d'autant  que  vous  o.e  m'en  avez  jamais  rien 
t'ait  -avoir.  Ne  manquez  pas  de  m'écrire  en  détail  tout  ce  qui 
se  passe  sur  ce  sujet,  et.  comme  il  n'y  a  rien  île  si  uécessaire 
pour  le  bien  île  l'Académie  que  d'établir  la  subordination  et  la 
rléférence  que  tous  ceux  qui  \  sont  envoyés  doivenl  avoirpour 
vous,  en  casque  vous  ayez,  besoin  île  quelque  ordre  pour  cela, 

ne  manquez  pas  de  m'en  avertir,  parce  que  î intention  esl 

que  vous  ayez  une  autorité  entière  et  absolue  pour  chasse] 
ceux  qui  manqueroient  à  ce  principe. 

I. 'année  d'après,  le  nombre  des  élèves  diminuant,  Col- 
berl  en  envoie  de  nouveaux,  malgré  lu  guerre  :  «  Sa 
majesté,  dit-il.  aimant  autant  les  beaux-arts  qu'elle  Fait, 
les  cultivera  encore  avec  «raillant  plus  de  soin  qu'ils 
pourront  servir  à  éterniser  ses  grandes  et  glorieuses  ac- 
tions; »>  Il  veut  donc  qu'on  fasse  copier  tout  ce  qu'il  y  a 
de  plus  beau  à  Rome,  en  l'ail  de  tableaux  et  de  statues. 
Il  veui  aussi  qu'Errard  ait  soin  de  sa  santé,  «  pour  bien 
établir  cette  académie,  qui  sera  éternelle  dans  Rome,  si 
Dieu  donne  aux  rois,  successeurs  dé  sa  majesté,  le  même 
amour  qu'elle  a  pour  les  beaux-arts.  » 

Remplacé  un  instant, en  itiT.i,  par  Noël Coypel, Charles 
Errard  repril  bientôl  son  emploi  de  recteur,  qu'il  exerça 
jusqu'en  1685,  époque  de  sa  mort.  Dans  l'intervalle.  Col- 
berl  avait  envoyé  Girardon  à  Rome  pour  lui  rendre  compte 
de  lasituation  de  l'Académie.  Une  lettre  du  17  février  n;7'.> 
explique  encore  mieux,  s'il  es!  possible,  que  les  précé- 
dentes ses  sentiments  sur  l'institution  :  «Je  suis  surpris 
que  vous  ne  m'ayez  point  encore  envoyé  aucune  étude  des 
élevés,  et  particulièrement  des  peintres,  élaul  impossible 
qu'Us  ne  s'appliquent  à  dessiner  continuellement.  Dites 
tous  que  je  veux  qu'ils  me  fassenl  des  dessins  de  leur  génie, 
tous  les  trois  mois,  et  que  je  ferai  mettre  hors  de  l'Académie 
tous  ceux  qui  y*manquerout...  Ayez  toujours  soin  que  les 
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sculpteurs  et  peintres  travaillent  avec  soin,  application  et 
amour  aux  ouvrages  qu'ils  ont  entrepris.  »  Il  avait  chargé  Le 
Nôtre  d'aller  étudier  en  Italie  les  embellissements  des  jar- 
dins. Peu  satisfait  des  résultats  obtenus  jusque-là  de  l'Aca- 
démie de  Rome,  il  lui  écrivit,  le  2  août  1679  :  a  Vous  avez  rai- 
son de  dire  que  le  génie  et  le  bon  goût  viennent  de  Dieu,  et 
qu'il  est  très-difficile  de  les  donner  aux  hommes.  Mais, 
quoique  nous  ne  tirions  pas  de  grands  sujets  de  ces  aca- 
démies, elles  ne  laissent  pas  de  servir  à  perfectionner  les 
ouvriers  et  à  nous  en  donner  de  meilleurs  qu'il  n'y  en  a 
jamais  eu  en  France.  »  Ces  découragements  étaient  d'ailleurs 
passagers.  Les  années  suivantes,  il  se  préoccupe  de  faire 
acheter  une  maison  pour  l'Académie,  dont  l'installation  lui 
paraissait  insuffisante.  D'autres  lettres  sont  relatives  à  la 
dépense,  qui  s'élevait  tous  les  ans  à  20,000  livres  envi- 
ron1. Inflexible  à  l'égard  des  élèves  insubordonnés  ou  dé- 
bauchés,   il  ordonne  de  les  renvoyer  impitoyablement. 
«  Faites  en  sorte,  écrit-il  le  18  juin  1682,  que  ces  exem- 
ples d'autorité  obligent  les  élèves  d'être  obéissans,  sages, 
modestes  et  appliqués  à  leur  travail,  et  faites-leur  con- 
noître  que  je  ne  veux  point  qu'ils  portent  l'épée,  et  qu'au 
premier  témoignage  que  vous  me  rendrez  qu'ils  la  por- 
tent ou  qu'ils  ne  vous  obéissent  pas,  je  vous  enverrai  les 
ordres  pour  les  mettre  hors  de  l'Académie.  ■>  Les  dernières 
lettres  de  Colbert  sont  empreintes  du  même  cachet  de  sé- 
vérité paternelle  :  faire  recommencer  toute  copie  médiocre, 
exiger  que  les  élèves  partagent  leur  temps  entre  les  tra- 
vaux destinés  au  roi  et  leurs  compositions  personnelles  , 


i.  D'après  un  mémoire  sur  les  dépenses  des  bâtiments  et  des  beaux.- 
arls,  écrit  vers  1095,  la  dépense  annuelle  serait  montée  à  cette  époque 
à  60,000  livre-. 
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dre  compte  exactement,  tous  les  mois,  des  uns  el  des 
autres,  ne  payer  ni  le  traitement  ni  la  subsistance  des 
élèves  qui  ne  vonl  pas  travailler  à  l'Académie.  Le  27aoûl 
1682,  il  s'en  remel  à  Errard  pour  le  choix  des  plus  belles 
figures  de  l'antique  à  faire  copier,  toul  en  laissanl  cepen- 
daiii  aux  élèves  le  temps  nécessaire  pour  ce  qu'il  appelle 
les  œuvres  il*1  leur  génie.  Enfin,  une  lettre  du  28  juil- 
let ION.-!,  in  dernière  qu'il  ail  dûécrire  à  ce  sujet,  porte  : 
«  Continuez  toujours  de  maintenir  l'Académie  dans  un  bon 
ordre.  Je  vous  envoie  à  cel  effel  un  ordre  pour  licencier  le 
sieur  Bruand.  •>  El  cel  ordre,  signé  de  lui,  était  ainsi 
conçu  :  «  Etant  mal  satisfait  de  la  conduite  du  sieur 
Bruand,  qui  esl  à  présent  dans  l'Académie  établie  par  le 
roi  à  Rome,  le  sieur  Errard  ne  manquera  pas  de  le  con- 
gédier pour  revenir  eu  France,  ou  lui  permettre  d'aller  par- 
tout où  il  voudra.  »  Qui  ne  voit,  dans  cette  sévérité 
même,  la  preuve  du  profond  Intérêt  que  portait  Colbert  à 
'Âcadémiede  Home,  don!  la  direction  devait  être,  s'il  faul 
en  juger  par  le  nombre  e!  le  ton  de  ses  lettres,  la  plus 
douce  diversion  à  ses  immenses  travaux? 

L'architecture,  aujourd'hui  fondue  dans  l'Académie  des 
beaux-arts,  avec  la  peinture,  la  sculpture,  la  gravure  et  la 
composition  musicale,  eut  son  tour,  êl  une  académie  spé- 
ciale, la  quatrième  duc  à  l'initiative  du  ministre,  fui  fon- 
dée pour  elle.  Il  y  avait  eu  en  1663  un  conseil  do  l!àli- 
ments,  dont  Le  Vau,  Claude  Perrault  et  Le  Brun  firenl 
partie,  avec  Charles  Perraull  pour  secrétaire.  Six 
après.  Le  31  décembre  1671,  l'Académie  royale  d'architec- 
ture ouvrait  ses  séances  dans  une  galerie  du  Palais-Royal, 
sniis  la  présidence  de  Colbert.  Elle  devait  se  réunir  deux 
fois  par  semafne.    Un  ancien    secrétaire   d'ambassade, 
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doiïf  le  séjour  à  Rome  avait  fortifié  et  mûri  le  goût; 
André  Félibien,  déjà  historiographe  des  bâtiments  du  roi, 
en  fut  le  secrétaire1.  L'année  suivante,  Colbert  offrait  un 
prix  de  1 ,000  écus  pour  l'invention  d'un  ordre  d'archi- 
tecture français.  Des  lettres  à  Errard  parlent  de  dessins 
envoyés  de  Rome.  De  son  côté,  Claude  Perrault  raconte 
qu'il  en  vint  de  partout,  et,  dans  le  nombre,  de  très-extra- 
vagants. Il  concourut,  et,  suivant  lui,  son  projet  était  le 
meilleur  ;  mais  le  prix  ne  fut  pas  donné  -.  Placée  à  côté 
même  et  sous  la  main  de  Colbert,  l'Académie  d'architec- 
ture n'apparaît  pas  dans  la  correspondance  ;  mais  on  a  les 
procès- verbaux  3,  et  l'on  y  trouve  de  nombreuses  preuves 
des  services  qu'elle  rendit.  Le  12  juillet  1678,  Perrault, 
contrôleur  des  bâtiments,  l'invite,  de  la  part  expresse  de 
Colbert,  à  «  visiter  promptement  toutes  les  anciennes 
églises  et  les  anciens  bâtimens  de  Paris  et  même  des  en- 
virons, pour  voir  si  les  pierres  sont  de  bonne  ou  de  mau- 
vaise qualité  ;  si  elles  ont  subsisté  en  leur  entier,  ou  si 
elles  ont  été  endommagées  par  l'air,  l'humidité,  la  lune 
ou  le  soleil;  de  quelles  carrières  elles  ont  été  tirées;  si 
ces  carrières  subsistent  ou  non.  »  L'Académie  s'empressa 


1.  Elle  se  composa  d'abord  de  huit  membres,  tous  architectes  du 
roi,  désignés  par  lui  sur  la  présentation  de  Colbert. 

C'étaient  Blondel,  Le  Vau,  Libéral  Bruand,  Daniel  Gittard,  Antoine 
Le  Pautre,  Pierre  Mignord  (neveu  du  peintre  Mignard,  dit  le  Romain. 
et  peintre  lui-même),  d'Orbay  et  Félibien. 

Colbert  leur  adjoignit,  en  1672,  Claude  Perrault;  en  1675 ,  Jules- 
Haraouin  Mansart  (neveu  de  François  Mansart);  en  1678,  La  Mottc- 
Coquart. 

2.  Lettres,  t.  V,  pièce  n°  79  et  notes. —  Bibl.  du  Louvre;  Mss.  Nota 
<■/  dessins  de  Claude  Perrault. 

?>.  Aux  archives  de  l'École  des  beaux-arts.  Leur  publication,  faile, 
sir.on  en  entier,  tout  au  moins  sommairement  et  par  voie  d'analyse,  n& 
pourrait  manquer  d'intéresser. 
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d'obéir  aux  volontés  du  ministre,  et,  dans  l'espace  de  ueul 
mois,  elle  visita,  lani  à  Paris  qu'aux  environs,  quatre- 
vingt-quinze  monuments  el  trente  carrières  '.  Ses  obser- 
vations motivées  remplissent  de  longues  pages  de  ses 
procès-verbaux;  mais  d'autres  travaux  très-différents  l'oc- 
cupèrent aussi.  Tantôt,  elle  soumel  à  un  examen  raisonné 
1rs  œuvres  de  Vitruve,  deVignole,de  Philibert  de  Lorrae, 
de  Du  Cerceau.  Tantôt,  à  la  suite  de  plusieurs  conférences 
sur  le  bon  goût,  elle  exprime  l'avis  qu'il  y  a  en  architec- 
ture une  beauté  positive,  el  elle  se  propose  d'exposer  ses 
raisons  i  à  Monseigneur  Colbert,  lorsqu  il  lui  plaira  (V ho- 
norer lu  compagnie  de  sa  personne.  »  Plus  tard ,  le 
is  août  1681,  la  discussion  est  reprise  en  présence  d'un 
dés  fils  de  Colbert,  d'Ormoy,  à  qui  il  avait  t'ait  donnei 
l'année  précédente  la  surintendance  des  bâtiments.  L'es- 
thétique était  alors  bien  peu  fixée,  et  la  critique  artistique 
naissait  à  peine.  La  décision  adoptée  par  l'Académie  mé- 
rite cependant  d'être  connue.  «  Il  y  a,  dit-elle,  dans  l'ar- 
chitecture, un  certain  arrangement,  nombre,  disposition, 
grandeur  et  proportion  de  parties,  qui  produisent  cette 
union  d'harmonie  qu'un  appelle  beauté,  qui  t'ait  qu'elle 
nous  plaît,  et  qu'elle  n'est  peut-être  pas  inu'm>  naturelle 
que  le  nombre,  la  disposition  et  l'arrangement  (\r>  sons 
qui  produit  celte  union  harmonique  qui  nous  plaît  dans  la 
musique.  »   Comparaison  fine,  ingénieuse,   que  Mme  de 


I.  Je  ne  serai  que  juste  en  constatant,  après  M.  le  marquis  de  La- 
borde,  qui  a  publié  ces  procès-verbaux  dans  la  Revue  de  FArchitec- 
des  Travam  publics  de  M.  César  Daly,  année  1852,  t.  X  . 
p.  J 94  et  suiv.,  que,  par  un  arrêté  du  29  janvier  1852,  M.  Magne, 
ministre  des  travaux  publics,  chargea  M.  Michelot,  ingénieur  des 
ponts  e  a,  d'une  mission  celle  donl  il  s'agit  ici, 

qu'on  ignorait  alors  complètement,  et  dont  les  traces  n'onl  été    re- 
trouvées que  plus» tard,  par  M.  do  Laborde. 
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Staël   ignorait  certainement    quand,   à  son  tour,  elle   a 
défini  l'architecture  une  musique  fixe  l". 

L'Académie  royale  de  musique  (la  transition  est  toute 
faite)  suivit  de  près.  Un  faux  abbé,  Pierre  Perrin,  intro- 
ducteur des  ambassadeurs  auprès  du  duc  d'Orléans,  avait 
obtenu  au  mois  de  juin  16G9  un  privilège  pour  faire  jouer 
à  Paris  et  dans  tout  le  royaume  des  pièces  françaises 
dans  le  genre  des  opéras  italiens.  Par  un  contraste  étrange 
avec  les  mœurs  actuelles,  ce  privilège  portait  que  les  gen- 
tilshommes, dames  et  demoiselles  pourraient  chanter 
l'opéra  sans  déroger.  L'entreprise  mal  engagée  allait  som- 
brer, quand  Lully  y  vit  un  moyen  de  fortune,  sollicita  de 
Louis  XIV  un  privilège  annulant  celui  de  Perrin,  et  l'em- 
porta de  haute  lutte  contre  Colbert,  qui,  d'après  Charles 
Perrault,  soutenait  son  concurrent.  C'était  au  mois  de 
mars  1672.  L'Académie  de  musique  date  véritablement  de 
là.  «  Les  sciences  et  les  arts,  disent  les  lettres  patentes, 
étant  les  ornemens  les  plus  considérables  des  États,  nous 
n'avons  point  eu  de  plus  agréables  divertissemens,  depuis 
que  nous  avons  donné  la  paix  à  nos  peuples,  que  de  les 
faire  revivre  en  appelant  auprès  de  nous  tous  ceux  qui 
se  sont  acquis  la  réputation  d'y  exceller,  non-seulemenl 
dans  l'étendue  de  notre  royaume,  mais  aussi  dans  les 
pays  étrangers.  »  Le  24  avril,  Colbert,  docile  à  la  vo- 
lonté royale,  intervenait  auprès  des  chefs  du  parlement 
pour  hâter  l'enregistrement  des  lettres  patentes.  «  Sa  ma- 
jesté, leur  disait-il,  vous  a  fait  savoir  qu'elle  avoit  voulu 
mettre  ce  privilège  entre  les  mains  du  sieur  Lully,  afin 


i.  Dictionnaire  de  l'Académie  des  beaux-arts,  article    Académie 
d'architecture 
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que,  ses  ouvrages  étanl  en  meilleures  mains  qu'ils  n'ont 
été  jusqu'à  présent,  elle  pûl  en  tirer  du  secours  pour  ses 
divertissemens  el  pour  ceux  du  public.  »  L'enregistre- 
ment eut  donc  lieu.  Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  les 
démêlés  de  Lully  avec  ses  associés.  Merveilleusemenl 
secondé  par  Quinault,  rejetant  les  formules  italiennes,  il 
créa  un  genre  essentiellement  français.  Cependant,  deux 
ans  après  aoûl  1674  ,  un  privilège  uouveau,  motiv<  sur 
les  considérants  les  plus  curieux,  venail  porter  ombrage  à 
Lully. 

Les  spectacles  publics,  >  disait-on,  ayant  toujours 
fa.il  les  divertissemens  les  plus  ordinaires  des  peuples  et 
pouvant  servir  à  leur  félicité  aussi  bien  que  le  repos  et 
l'abondance,  nous  ne  nous  contentons  pas  de  veiller  à  la 
tranquillité  de  nos  sujets  par  nos  travaux  et  nos  soins 
continuels,  nous  voulons  bien  y  contribuer  encore  par 
des.  divertissemens  publics. C'esl  pourquoi  nous  avons  agréé 
la  très-humble  supplication  qui  nous  a  été  l'aile  par  notre 
cher  el  bien  amé  Henri  Guichard,  intendant  des  bâtimens 
et  jardins  de  notre  irès-eher  et  très-amé  frère  unique  le 
due  d'Orléans,  de  lui  permettre  de  faire  construire  des 
cirques  el  «les  amphithéâtres  pour  y  faire  des  carrousels, 
des  tournois,  des  courses,  des  joules,  des  luttes,  *\r< 
combats  d'animaux,  *\i'>  illuminations,  des  feux  d'artifice, 
et  généralement  tout  ce  nui  />'■,//  imiter  les  anciens  jeux 
des  Grecs  et  des  Romains.  »  C'esl  d'après  ces  motifs  qu'on 

résolu!  de  fonder  i icadémie  royale  des  spectacles.  .Mais 

Lully,  qui  avail  si  bien  supplanté  Perrin,  se  fâcha,  el  fil 
de  nouveau  intervenir  le  roi;  cette  fois  encore,  Colbert,  sur 
la  proposition  duquel  le  privilège  de  Guichard  avail  été 
accordé,  dut,  après  quatre  années  de  lutte,  écrire  à 
M.  de  llarlay  que  le  roi  ne  voulait  pas  (pie  les  lettres  pa- 
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tentes  de  1071  fussent  enregistrées.  Ainsi,  Ton  a  beau, 
ministre  tout-puissant,  gouverner  en  quelque  sorte  le 
royaume,  relever  les  finances,  créer  les  arsenaux,  dirige r 
les  flottes,  fonder  des  colonies  ;  il  faut  toujours  compter 
avec  quelqu'un.  Ici,  celui  qui  tenait  en  échec  Colbert, 
c'était  l'entrepreneur  des  plaisirs  du  public,  surintendant 
de  la  musique  du  roi,  c'était  Lully. 

Le  créateur  de  tant  d'académies  célèbres  auxquelles  la 
France  a  dû  la  plus  pure  partie  de  son  influence  et.  qui 
subsistent  encore  après  deux  siècles,  n'était  pas  seule- 
ment doué  du  génie  d'organisation.  Tout  en  cherchant,  il 
n'en  faisait  pas  mystère,  à  rehausser  la  gloire  du  roi,  il 
obéissait  d'instinct  à  un  vif  sentiment  des  arts.  N'était-ce 
pas  une  heureuse  pensée  de  vouloir  qu'outre  l'enseigne- 
ment du  professeur  aux  élèves,  il  y  eût  entre  les  membres 
de  l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture  des  disserta- 
tions sur  le  goût,  le  beau,  les  qualités  et  les  défauts  des 
maîtres  ?  S'il  y  a  un  reproche  à  lui  faire,  c'est  d'avoir, 
avec  Le  Brun,  trop  sacrifié  le  simple  au  grandiose,  l'idéal  à 
l'effet.  Ses  encouragements  à  l'Académie  française  au  sujet 
du  Dictionnaire ,  sa  sollicitude  incessante  pour  l'avance- 
ment des  sciences,  les  soins  paternels  qu'il  ne  cessa  de 
donner  à  l'Académie  de  Rome,  montrent  suffisamment 
qu'il  agissait  par  goût  autant  que  par  devoir;  le  devoir 
seul  n'eût  pas  maintenu  sa  vigilance  au  même  degré  pen- 
dant vingt-trois  ans.  Les  jours  où,  s'arrachant  au  cou- 
rant des  affaires  sérieuses,  il  allait  présider  une  des  aca- 
démies qu'il  eût  pu  appeler  ses  filles,  étaient  ses  jouis 
les  meilleurs.  Connaissant,  pour  les  avoir  proposés  au 
choix  du  roi,  tous  ceux  qui  en  faisaient  partie,  il  les  réu- 
nissait fréquemment  chez  lui.  Au  mois  de  septembre  1677. 
il  donna  une  fête  aux  membres  de  l'Académie  française. 
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dans  son  château  de  Sceaux,  «  Pour  aimer  les  gensd'es-1 
prit,  dit  à  ce  sujet  le  Mercure  galant,  il  t'aui  être  parfaite- 
ment bonnête  homme.  Il  faut  se  détacher  de  la  grandeur 
et  du  bien  pour  se  regarder  en  philosophe  el  chercher  la 
véritable  solidité  dans  les  sciences  II  est  certain  qu'on 
ne  peut  les  aimer  davantage  que  M.  Colberl.  Il  ne  se  con- 
tente pas  d'être  de  l'Académie  françoise,  il  y  a  un  nombre 
de  ces  messieurs  qui  composent  uneautre  petite  académie 
qui  s'assemble  toutes  les  semaines  sous  son  nom.  C'est 
avec  eux  qu'il  s'entretient  fort  souvent  sur  les  plus  hautes 
matières.  » 

On  a  la  preuve  qu'il  avait  eu  dès  1G6G  l'idée  d'une  Aca- 
démie universelle.  Fontenelle  raconte  en  effet  que  son 
projet  était  de  fondre  dans  nu  corps  unique  les  littéra- 
teurs, les  historiens,  les  poêles,  les  philosophes,  les 
savants  les  plus  renommés.  Divisés  en  trois  sections,  ils 
auraient  siège  deux  fois  par  semaine  à  la  Bibliothèque 
du  roi.  «  Et  afin,  dit-il,  qu'il  y  eût  quelque  chose  de  com- 
mun qui  liât  ces  différentes  compagnies,  on  avoit  résolu 
d'en  faire,  ttfUS  les  premiers  du  mois,  une  assemblée 
générale  où  les  secrétaires  auroient  rapporté  les  juge- 
mens  et  les  décisions  de  leurs  assemblées  particulières.» 
—  «  Ce  projet,  a  dit  M.  Flourens,. n'eut  point  d'exécution. 
On  s'en  tint  aux  académies  distinctes.  »  Et  l'illustre  aca- 
démicien  ajoute  :  «  L'Institut  actuel  a  résolu  le  problème 
que  s'était  proposé  Colbert  '.  » 


l.  Fontenelle,  ou  Application  de  laphilosophie  moderne  aux  sciences 
physiques,  p.  3G. 
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BIBLIOTHÈQUES     ET     MUSÉES, 

PENSIONS  AUX    GENS    DE    LETTRES    ET  AUX  SAVANTS, 

FONDATIONS     LITTÉRAIRES 

Colbert  a,  comme  Richelieu  ei  Mazarin.  le  goût  il>-s  choses  de  l'esprit.  —  Soins 
qu'il  prend  de  la  Bibliothèque  du  roi.  —  Legsde  livres  et  achats  de  bibliothè- 
ques. —  Il  cherche  à  augmenter  le  nombre  des  manuscrits  ;  missions  don- 
nées aux  savants  et  moyens  arbitraires  employés  à  crue  intention.  — 
Protection  accordée  au  savant  Baluze.  —  Colberf  fait  faire  des  inventaires 
des  archives  des  Chambres  des  comptes  et  de  l'hôtel  de  Jacques  Cœur.  — 
Sa  passion  éclairée  pour  les  médailles.  —  Création  du  cabinet  des  Estam- 
pes. —  Première  exposition  de  peinture.  —  Achats  de  tableaux  et  d'objets 
d'art  en  Italie. —  Tous  les  pays  étrangers  s<> nt  nos  a  contribution  pour  orner 
les  palais.  — Journal  des  Savants,  fond.'  par  Denisde  Sallo.  —Opposition  qu'il 
ire  parmi  les  gens  de  lettres.  —  Institution  des  Jennes  de  langue.  — 
Monopole  universitaire.— Plan  d'études  pratiques  tracé  par  Colbert.  —  11  veut 
l'aire  faire  on  manuel  des  eaux  minérales.  —  Il  encourage  les  jeunes  gens  > 
écrire  des  histoires  provinciales.—  Pensions  données  aux  littérateurs  et  aux  sa- 
vants français  ou  étrangers.  —Motifs  de  ces  gratifications.  —  Zèle  excessif  de 
Chapelain.  —  Déception  que  cause  la  statue  du  roi  faite  par  le  Bern  n.  — 
Colbèrl  empêche  Edelinck  de  quitter  la  France.  —  Difficultés  avec  Pierre  Pu- 
.  il  est  chargé  de  diriger  les  embellissements  de  Marseille.  —  Dont  Manil- 
lon, Henri  Sauvai  el  Ducange.  —  Pension  accordée  ;i  Molière;  -on  épltre  en 
faveur  de  Hignard.  —  Les  gen>  de  finance  ménagés  par  tons  les  auteurs 
comiques  de  l'époque.  —  Influence  de  Louis  \IV  sur  Colbert,  au  point  de 
vue  des   lettres  et  des  beaux-arts. 

Les  deux  prédécesseurs  immédiats  de  Colbert  avaient 
aimé  la  littérature,  les  choses  de  l'esprit,  les  arts,  et  ils  le 
prouvèrent  bien,  Richelieu  en  fondant  l'Académie  fran- 
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çaise  et  en  s'occupant  de  compositions  dramatiques  au 
milieu  des  plus  grandes  difficultés  ;  Mazarin  en  formant 
un  merveilleux  cabinet  de  curiosités  et  la  plus  belle 
bibliothèque  qu'un  particulier  eût  encore  possédée.  Col- 
bert,  qui  fut  aussi  pendant  quelques  années,  mais  sans 
le  paraître,  un  ministre  dirigeant,  hérita  des  goûts  élevés 
de  Piichelieu,  et  il  surpassa  de  beaucoup  Mazarin,  car  ce- 
lui-ci, en  achetant  dans  les  Flandres,  en  Angleterre,  en 
Italie,  tant  de  beaux  tableaux,  d'admirables  statues,  de 
riches  tapisseries  et  de  livres  rares,  n'avait  guère  songé 
qu'à  lui  '. 

Nous  venons  de  le  voir  créant  cinq  académies  qui  sont 
restées  florissantes  ;  en  même  temps,  il  réorganisait  la 
Bibliothèque  royale,  fondait  les  cabinets  des  Médailles  et 
des  Estampes,  la  galerie  de  tableaux  du  Louvre,  le  Jour- 
nal des  Savants,  l'École  des  langues;  il  ne  se  bornait  pas 
enfin  à  protéger  les  lettrés,  les  savants,  les  artistes,  à  les 
encourager  de  toutes  les  manières,  à  faire  venir  de  toutes 
parts  les  plus  purs  chefs-d'œuvre  pour  exciter  leur  ému- 
lation, on  sait  encore  qu'il  les  aimait  et  s'en  entourait. 
Ses  formes  rudes,  sa  sévère  physionomie,  si  redoutée  des 
solliciteurs,  semblaient  s'adoucir  pour  eux  seuls,  et,  soit 
à  Paris,  soit  au  milieu  des  splendides  jardins  de  Sceaux, 
il  en  avait  toujours  quelques-uns  dans  son  intimité. 

Des  bibliophiles  et  des  érudits  renommés,  les  Bignon. 


1.  Il  avait  poiirtmt,  de?  1650,  ouvert  sa  bibliothèque  au  public  -<  avec 
une  libéralité  dont  peu  d"établissements,dit  M.  Léopuld  Delisle,  don- 
naient alors  1  exemple.  Il  la  laissa  au  collège  des  Quatre-Nations  fondé 
par  lui.  Il  avait,  dès  1648,  fait  préparer  l'inscription  ci-après  :  Biblio- 
thecam  hanc...  publiée  patere  voluit ,  censu  dotavit,  posteritati  corn- 
mendavit.»  (Le  Cabinet  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  Impérial?, 
t.  Ier,  p.  280.) 
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les  frères  Dupuy,  le  fameux  Naudé,  bibliothécaire  de 
.M  a/a  ri  n.  lui  avaient  vraisemblablement  inspiré  Le  goût 

qu'il  conserva  toujours  pour  les  livres,  [tour  les  docu- 
ments diplomatiques,  les  titres  authentiques,  les  corres- 
pondances officielles,  seuls  matériaux  irréprochables  de 
L'histoire.  Il  était  encore  intendanl  de  Mazarin  quand  la 
place  de  garde  de  la  librairie  du  roi  devint  va- 
cante, il  y  (il  nommer  [20  novembre  1656)  sou  frère 
.Nicolas,  qui  lui  plus  laid  évêque  de  Luçon.  Reléguée, 
lorsqu'il  vinl  au  pouvoir,  dans  un  obscur  local  de  la  rue 
de  la  Harpe,  elle  ne  comptait  que  16,746  volumes  impri- 
més ou  manuscrits  ;  à  sa  mort,  ce  nombre  se  trouvait 
quadruplé,  el  la  Bibliothèque  du  roi  était  installée  dans 
lis  magnifiques  galeries  que  .Mazarin  avait  fait  construire 
à  grands  frais. 

Des  dons  importants  el  divers  achats  heureux  n'avaient 
pas  en  effet  lardé  à  l'accroître  Dès  1656,  Jacques  Dupuj 
offrait  à  Louis  XIV  9,000 volumes  imprimés  el  200  manus- 
crits. Un  legs  de  livres  provenant  de  Gaston  d'Orléans 
suivit  de  près,  et  Colbert  écrivit  à  Mazarin  que  leur 
vraie  place  était  à  la  Bibliothèque  du  roi  '.  Une  im- 
mense collection  de  lettres  ri  de  pièces  originales  était 
alors  célèbre.  Désireuse  de  la  posséder,  la  reine  Christine 
en  donnait  100,000  écus;  mais  le  comte  de  liélhune  re- 
fusa de  la  vendre,  et,  en  1663,  il  L'offrit  tout  entière  à 
Louis  XIV,  noble  exemple  que  Cassini  suivit  à  son  tour, 
el  qui  a  trouvé  de  nos  jouis  dans  le  duc  t\t'  Luynes  un  si 
généreux  imitateur!  Colberl  avail  en  outre  fait  acheter 
en  1662  les  manuscrits   de    I'.rienne.    Lutin,    d'autres  bi- 


1.  Lettres,  t.  Ier,*pièce  n°  257,  2 paragraphe. 
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bliothèques,  notamment  celle  du  savant  Carcavy  et  une 
partie  de  celle  de  Fouquet,  furent  acquises  au  profit,  de 
la  Bibliothèque  du  roi. 

De  nombreuses  lettres  témoignent  (on  n'en  sera  pas 
étonné)  des  soins  constants  de  Colbert  pour  augmenter  et 
enrichir  cet  établissement.  En  1662,  averti  qu'un  amateur 
de  Blois  possède  un  recueil  de  pièces  provenant  des  se- 
crétaires d'État,  il  en  demande  un  inventaire.  L'année 
suivante,  le  premier  président  du  parlement  de  Provence 
est  invité  à  faire  copier  «  les  pièces  les  plus  curieuses 
du  trésor  de  la  Cour  des  comptes  et  des  archives  du 
pays.  »  Quelques  années  après,  un  savant  historiogra- 
phe ,  Denis  Godefroy,  cherchait  dans  le  trésor  de  la 
Chambre  des  comptes  de  Lille  les  titres  intéressant  la 
France,  et  Colbert  voulait  être  tenu  au  courant  de  ses 
découvertes.  Envoyé  ensuite  à  Gand  dans  le  même  but, 
Godefroy  reçut  l'ordre,  puisque  la  capitulation  de  la  ville 
s'opposait  à  l'enlèvement  des  titres  déposés  dans  la  cita- 
delle, «  d'en  faire  sortir  adroitement  le  plus  grand  nom- 
bre qu'il  seroit  possible.  »  Un  membre  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Navarre,  le  président  Doat,  ayant  offert 
de  faire  dans  les  provinces  du  midi  récemment  an- 
nexées ce  que  Denis  Godefroy  faisait  dans  les  Flandres, 
on  l'autorisa  à  se  présenter  dans  tous  les  trésors  des 
chartes,  aux  archives  des  villes,  archevêchés,  évêchés, 
abbayes,  prieurés,  commanderies ,  avec  pouvoir  de  se 
faire  délivrer  tous  les  titres  conservatifs  des  droits  de  la 
couronne  ou  pouvant  servir  à  l'histoire,  pour  en  tirer 
copie.  Exécutée  avec  ardeur,  cette  mission  enrichit  la  Bi- 
bliothèque du  roi  d'un  nombre  considérable  de  pièces 
qui  forment  aujourd'hui,  avec  les  fonds  Dupuy,  de 
Brienne,  de  Béthune,  et  ceux  non  moins  importants  de 
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Colbert  el  de  Baluze,  acquis  postérieurement,  les  princi- 
I  aies  richesses  du  départemenl  des  manuscrits. 

lue  mine  des  plus  fécondes,  non  encore  épuisée  mal- 
gré  la  persistance  des  recherches,  celle  des  manuscrits 
orientaux,  fui  aussi  exploitée.  Le  1er  avril  L67i,  Colberl 
recommanda  à  l'intendant  des  galères  à  Marseille  le 
sieur  Vansleb, qu'il  envoyait  dans  le  Levant,  «  particuliè- 
rement en  Ethiopie,  pour  \  chercher  des  livres  rares  el 
autres  curiosités  quipouvoient  servir  à  embellir  la  biblio- 
thèque de  sa  majesté1.  »  Quelques  mois  plus  tard,  il 
donnait  une  mission  analogue  au  consul  français  à 
Chypre.  Le  i  juillet  1075,  il  reconnaissait  que  Vansleb 
avait  acheté  et  envoyé  un  grand  nombre  de  bons  manus- 
crits. I  ne  autre  lettre  parle  avec  une  satisfaction  visible 
de  quarante-trois  livres  hébreux  et  de  vingt-deux  en  lan- 
gue arabe  provenant  du  mont  Sinaï,  sans  compter  diver- 
ses médailles  et  curiosités  dont  on  annonçait  l'envoi. 
Les  manuscrits  russes,  indiens,  persans,  chinois,  ve- 
naient en  même  temps,  grâce  à  ses  recommandations  in- 

ssanteSj  enrichir  la  bibliothèque  désormais  célèbre  du 
palais  Ma/.aiïn  2. 


1.  On  a  le  catalogue  détaillé,  dressé  par  Vansleb  lui-même,  des 
manuscrits  qu'il  envoya  à  Colbert  pour  la  Bibliothèque  du  roi:  ils 
s'élèvenl   à   4.17.   La  mission  de  Vansleb  fut,  à  ce  qu'il  semble,  con- 
trariée par  le  manque  de  fonds.  Desservi  auprès  de  Golbert,  ai  i 
mener  une  vie   in  il  tomba  en  disgrâce,  on  ue  sait 

ji  ste  pour  quels  motifs,  et  mourut  fort  jeune,  en  1679,  à  lïourron,  près 
Fontainebleau.  Des  manuscrits  laissés  par  lui  ont  été  retrouvés  el 
publiés  par  M.  l'abbé  Pougeois,  curé  de  Bourron,  qui  s'est  con- 
stitué son  défenseur.  J'igmore  si  M.  l'abbé  Pougeois  a  consulté  les 
lettres  adressées  à  Colbert  qui  se  (ruinent  à  la  Bibliothèque  Natio- 
nale; il  irest  pas  impossible  qu'il  y  en  ait  de  relatives  a  Vansleb. 

2.  On  a  vu  que  Colbert  avait,  en  1656,  Fail  nommer  garde  de  la  Bi- 
bliothèque du  roi  Nibolas  Colbert,  qui   devint   plus  lard    évèque  de 
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Un  des  plus  illustres  érudits  du  dix-septième  siècleT 
Baluze,  qu'il  avait  attaché  à  sa  propre  bibliothèque,  pro- 
fitait, dans  l'intérêt  de  ses  travaux  particuliers,  de  ces 
heureuses  dispositions.  Tantôt  le  ministre  empruntait 
pour  lui  à  l'abbaye  de  Saint-Gall  des  manuscrits  qui  de- 
vaient servir  à  son  édition  des  Capitulaires  ;  tantôt  il  fai- 
sait faire  des  copies  des  principaux  titres  des  abbayes 
situées  dans  les  pays  nouvellement  conquis,  «  parce 
qu'il  y  avoit  toujours,  disait-il,  beaucoup  de  choses  cu- 
rieuses pour  l'histoire  dans  ces  titres  ;  »  tantôt  il  or- 
donnait de  prendre  aux  archives  de  Nîmes  des  registres 
concernant  les  Templiers,  le  dernier  schisme  d'Avignon, 
et  des  privilèges  royaux  «  pouvant  être  fort  utiles  à  di- 


Luçon,  puis  d'Auxerre.  A  sa  morl  (1676),  il  le  remplaça  par  Louis 
Colbert,  son  fils.  Mais  le  véritable  garde  de  la  précieuse  bibliothèque 
fut  un  savant  très-estimé,  Pierre  de  Carcavy, assisté  de  Nicolas  Clément, 
de  Toul,  qui  a  mérité  d'un  de  ses  successeurs  les  plus  compétents, 
M.  Léopold  Delisle,  ce  bel  éloge:  «  Nicolas  Clément,  l'un  de  ces 
hommes  modestes  et  désintéressés  dont  les  services,  imparfaitement 
récompensés,  méritent  la  reconnaissance  de  la  postérité.  »  {Le  Cabi- 
net des  m 'musants,  etc.,  t.  Ier,  p.  264.) 

A  propos  de  Carcavy,  M.  Léopold  Delisle  cite  ces  lignes  écrites  par 
Colbert  en  marge  d'un  mémoire  des  manuscrits  que  le  laborieux  bi- 
bliothécaire avait  copiés  pour  lui  de  1063  à  1666  :  «  11  ne  se  peut  rien 
de  plus  satisfaisant  pour  moi  que  de  voir  ce  prodigieux  travail  fait 
par  du  Carcavy.  »  [Catalogue  des  actes  de  Philippe- Auguste;  introduc- 
tion, p.  xlvv  Quelles  bonnes  paroles  de  la  part  d'un  tel  chef,  et  com- 
ment Carcavy  et  Nicolas  Clément  n'eussent-ils  pas  servi  avec  zèle  un 
ministre  qui  se  passionnait  de  la  sorte  pour  leurs  travaux? 

Pour  avoir  une  juste  idée  des  accroissements  et  acquisitions  de  la 
Bibliothèque  du  roi  en  livres,  en  manuscrits  grecs,  latins,  orientaux 
et  en  collections  de  toutes  sortes,  pendant  l'administration  de  Colbert, 
il  faut  lire  les  excellents  chapitres  que  lui  a  consacrés  M.  Léopold 
Delisle  dans  le  Cabinet  des  manuscrits  de  lu  Bibliothèque  Impériale, 
I-  Ier.  p.  264  à  289;  Je  ne  fais  ici  qu'effleurer  le  sujet  au  moyen  des 
documents  fournis  par  la  correspondance. 
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vers  ouvrages  qui  se  faisoienl  à  Paris.  »  Si  le  procédé 
était  arbitraire,  l'intention  étail  louable.  Le  i~  novembre 
1679,  un  trésorier  de  France  à  Montpellier,  le  sienr  Bou- 
don,  chargé  de  recueillir  les  livres  et  manuscrits  précieux 
du  pays,  étail  invité  à  «  visiter  1rs  archives  des  princi- 
pales églises  el  (les  hôtels  de  ville,  pour  y  reclirrrlier  les 
anciens  titres,  actes  et  instrumens  pouvanl  servir  à  di- 
vers traités  historiques  auxquels  sa  majesté  faisoit  tra- 
vailler. »  D'autres    lettres  montrent  l'> Ion  achetant  à 

Toulouse,  à  Narbonne,  à  Carcassonne,  de  nombreux 
manuscrits,  à  40  livres  la  pièce.  En  même  temps,  le 
premier  présidenl  de  la  Chambre  des  comptes  de  Pa- 
ris recevail  l'ordre  de  faire  faire  l'inventaire  de  toul 
ce  qui  pouvait  servir,  tant  pour  la  conservation  des 
domaines  du  roi  que  pour  l'histoire.  Enfin,  au  mois  de 
juin  1683,  les  archives  de  l'hôtel  de  Jacques  Coeur  atti- 
rent l'attention  de  Colbert,  el  il  demande  qu'avanl  d'en 
dresser  l'inventaire,  on  lui  indique  ce  qui  pourrait  s'y 
trouver  de  plus  intéressant  '. 


l.  Veut-on  savoir  les  effets  de  cette  libéralité  el  de  ces  préoccupa- 
lions  incessantes?  «  Tous  ces  savants ,  dil  M.  Léopold  Delisle  Du 
e  Tillemont,  Etienne  Baluze,  .Iran  Bouhier,  l'abbé 
Decamps,  Adrien  de  Valois,  Jean  Le  Laboureur,  La  Thaumassïère,  le 
Père  Lecointe,  le  Père  Dubois,  Honoré  Caille  du  Fourny)  furent 
puissamment  -  par  Colbert,  el  c'est  à  bon  droii  que  Mabil- 

lon  lui  a  dédie  le  De  re  diplomatica.  Le  grand  ministre  de  LouisXIV 
ne  se  borna  pas  à  protéger  1rs  érudits  :  jaloux  de  réunii  dans  sa  biblio- 
les  plu-  riches  collections  qu'un  particulier  eùl  jamais  possé 
dées,  ilacquitde  tous  côtés  de  précieux  manuscrits,  el  ni  copier  les 
pièces  d'>ni  il  ne  pouvait  avoir  les  originaux.  Ces  travaux  de  transcrip- 
tion, dont  Colbert  suivait  attentivement  1rs  progrès,  furent  dirigés  par 
de  Carcavy  el  Baluze. Du  Fourny  el  Vion  d'Hérouval  y  apportèrent  une 
active  coopération.  Les  mesures  prises  par  Colbert  onl  produil  tïc\- 
-  résultats.  Nous  leur  devons  un   bon  choix  >\r-  actes  insérés 
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François  Ier,  Henri  II,  Charles  IX,  Louis  XII,  avaient  eu 
le  goût  des  médailles  ;  mais  c'est  Louis  XIV,  ou  plutôt 
Colbert,  qui  fonda  ce  cabinet  célèbre  que  la  munificence 
de  l'État  et  les  libéralités  privées  grossirent  à  l'envi. 
«  Dans  ce  temps-là,  dit  le  savant  Iluet,  non-seulement 
les  érudits,  mais  les  grands  seigneurs  étaient  dévorés  de 
la  passion  des  médailles,  dont  ils  faisaient  des  collec- 
tions, et  l'illustre  Colbert,  dans  le  but  d'enrichir  le  cabinet 
du  roi,  et  aussi  de  garnir  son  propre  médaillier,  envoyait 
de  toutes  parts  des  gens  à  la  recherche  de  ces  précieuses 
reliques,  qu'ils  achetaient  quelquefois  un  prix  fou  ' .  »  Il 
mandait,  le  31  août  1674,  à  l'intendant  des  galères,  à 
Marseille  :  «  Sur  ce  que  vous  m'avez  écrit  qu'il  y  a  un 
curieux  à  Aix  qui  a  quantité  de  belles  médailles,  je  vous 
fais  ce  mot  pour  vous  dire  de  m'en  envoyer  l'inventaire, 
afin  que,  s'il  s'en  trouve  qui  méritent  d'avoir  place  dans 
le  cabinet  du  roi,  je  puisse  vous  donner  ordre  de  les 
acheter  pour  sa  majesté.  »  Transféré  du  Louvre  à  la  rue 
Yivienne,  près  de  la  Bibliothèque,  le  cabinet  des  Médailles 


dans  les  registres  du  Trésor  des  chartes,  la  copie  des  principales 
pièces  conservées  dans  différentes  archives  du  royaume  et  le  texte 
complet  de  plusieurs  cartulaires  qui  n'existent  plus  ...»  Après  avoir 
mentionné  les  collections  Dont,  de  Flandre,  des  Cinq  Cents  de  Col- 
bert,  des  Mélanges  de  Colbert,  M.  Léopold  Delisle  ajoute  :  «  En  outre, 
beaucoup  de  recueils  copiés  pour  Colhert  sont  disséminés  dans  l'an- 
cien fonds  de  la  Bibliothèque  Impériale.  Un  grand  nombre  figurent 
encore  dans  le  fonds  de  Sérilly.  Plusieurs  ne  sont  pas  connus  :  tel  est 
le  complément  de  la  collection  Doat,  dont  Boudon  avait  été  chargé; 
tels  sont  encore  les  travaux  d'André  de  Saint-Nicolas,  à  qui  Colbert, 
en  1678,  donna  «  commission  de  rechercher,  dans  la  généralité  de 
Moulins,  les  titres  et  autres  documents  qui  pourraient  servir  aux  an- 
nales ecclésiastiques  de  la  France...  »  [Catalogue  et  loe.  cit.;  Introduc- 
tion} p.  XLV.) 
1.  Mémoires  de  Huet,  p.  168,  traduction  de  M.  C.  Nisard. 
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s'accrut  bientôt  d'un  grand  nombre  de  pièces  rares  ache- 
tées à  divers  amateurs,  ou  rapportées  du  Levant  par 
Vaillant,  Vansleb,  l'étisde  La  Croix,  l'orientaliste  Galland 
et  l'ambassadeur  Nointel.  La  création  du  cabinet  des 
Estampes,  collection  unique  au  monde,  date  de  la  même 
époque.  Le  recueil  d'un  célèbre  collectionneur,  l'abbé  de 
Marolles,  en  fut  le  premier  uoyau,  qui  ne  tarda  pas  à 
s'enrichir,  outre  les  acquisitions  nouvelles,  des  planches 
d'Edelinck,  de  Gérard  Audran,  de  Nanteuil,  de  Sébastien 
Leclerc,  d'Israël  Silvestre  et  autres  graveurs  auxquels 
les  victoires,  les  fêtes,  les  événements  dé  tout  genre  four- 
nirent, jusqu'au  momenl  ou  la  guerre  absorba  tonl. 
d'inépuisables  sujets  de  travaux  '. 

Les  galeries  de  tableaux  et  de  statues  du  Louvre  doi- 
vent à  l'universel  ministre  la  plupart  des  chefs-d'œu- 
vre qui  les  décorent,  et  c'est  lui  encore  qui,  en  1673, 
présida  à  la  première  exposition  d'œuvres  de  peintres 
vivants,  idée  l'eeoiide  à  laquelle  la  France  est  en  partie 
redevable  de  sa  supériorité  artistique.  A  l'avènement  de 
Louis  XIV,  snii  cabinet  ne  renfermait  (tas  deux  cents  ta- 
bleaux; il  y  en  avait  deux  mille  cinq  cents  à  sa  mort3.  Les 


1.  Essai  historique  sur  la  Bibliothèque  du  roi,  pai  Le  Prince, 
ni niv.  édit.  par  M.  Louis  Paris,  p.  jnT  el  suiv.  puni-  1rs  médailles, 
_»iii  el  suiv.  pour  les  estampes.  —  On  trouve  dans  l'Histoire  des  plus 
cèltbres  amateurs  français,  t.  II  :  Jean-Baptiste  Colbert,  par  M.  Du- 
mesnil,  p.  252,  l'indication  des  oeuvres  gravées  ayanl  pour  objet 
les  fêtes  el  les  principaux  événements  do  règne  de  Louis  XIV. 

J.   Sept  salles   du   Louvre  ,  dans  le   corps  de  bâtiment   du    bord   de 

l'eau,  el  quatre  autres  salles  dans  l'hôtel  de  Grammont,  avoisinant, 
lurent  disposées  magniflquemept  pour  recevoir  environ  2,500  tableaux, 
dont  m  de  Léonard  de  Vinci,  16  de  Raphaël,  5  de  Jules  Romain ,  8 
du  Giorgione,23  du  Titien,  18  de  Paul  Véronèse,  11  de  Poussin. 
(M.  le  comte  deLaborde,  Exposition  universelle  de   1851;   Beaux? 
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trésors  amassés  par  Charles  Ier,  Mazarin,  Jabach,  le  plus 
illustre  curieux  de  sou  temps  et  peut-être  de  tous  les  temps, 
avaient  afflué,  grâce  à  Colbert,  dans  ces  galeries  formées 
de  la  veille.  Cependant  l'Italie  possédait  encore  des  Corrége, 
des  Raphaël,  des  Léonard  de  Vinci,  qu'il  convoitait  pour  le 
Louvre,  et  les  consuls,  les  ambassadeurs  à  Venise,  à  Flo- 
rence et  à  Home,  avaient  ordre  de  lui  indiquer  tout  ce 
qui  était  à  vendre.  Comme  il  en  enrichirait  volontiers  la 
France,  si  la  guerre,  la  marine,  les  manufactures,  mille 
charges  diverses,  ne  l'obligeaient  à  calculer!  «  J'ai  rendu 
compte  au  roi,  écrit-il  le  Jo  juin  1663  à  l'ambassadeur  à 
Venise,  de  Ions  les  tableaux  de  Paul  Véronèse  et  du  Titien 
que  l'on  pourroit  acheter.  Mais,  comme  le  prix  en  est  fort 
grand  et  que  nous  sommes  à  présent  accablés  d'une  infinité 
de  dépenses  pressantes,  si  vous  pouviez  couler  le  temps 
pendant  cinq  ou  six  mois,  en  entretenant  les  particuliers 
dans  l'espérance  que  l'on  s'en  accommodera,  je  vous  ferois 
remettre  alors  l'argent  nécessaire  pour  les  acheter.  »  Ces 
tableaux  lui  échappèrent,  à  son  grand  regret;  mais  l'am- 
bassadeur lui  en  signala  d'autres  qui  donnèrent  lieu  aux 
mêmes  recommandations.  Un  de  ses  agents  particuliers, 
l'abbé  Benedetti,  faisait  mouler  à  Rome  les  vases,  les 
statues  les  plus  célèbres,  et  lui  écrivait  (20  mai  1664)  : 
«  Je  suis  toujours  en  attendant  quelque  remise  d'argent, 
ayant  dépensé  338  doubles  d'Espagne  pour  les  quatre 
statues  d'argent  de  la  place  Navone.  »  Plus  tard,  le  di- 
recteur de  l'Académie  de  Home,  Cliarles  Errard,  fut 
chargé,   conjointement  avec  l'abbé   de  Bourlemont,  au- 


Arts,  p.  111.)  Voir  de  plus  amples  et  intéressants  détails  dans  la  No$ 
tice  des  tableaux  du  Louvre  de  M.  Frédéric  Villot,  1852,  lre  partie, 
Introduction. 
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diteur  de  rôle,  de  faire  faire  la  copie  de  ce  qu'il  y  avait 
de  beau  dans  tous  les  genres.  La  villa  Ludovisi  au- 
rait bien  faitenvieau  ministre,  soil  pour  \  installer  l'Aca- 
démie, soil  pour  l'ambassade;  mais  on  en  demandail 
748,000 livres,  y  compris  les  statues  qui  la  décoraient,  el 
H  recula.  Deux  paysages  du  Dominiquiri,  une  toile  du 
Pérugin,  d'autres  raretés  qu'Errard  acheta  vers  ce  temps- 
là,  le  cniisnlèit'i]!  un  peu.  Par  ses  ordres,  la  colonne  Tra- 
janeful  moulée  en  son  entier,  opération  immense  à  celte 
époque,  et  qui  ne  dura  pas  moins  de  cinq  ans  :  malheureu- 
sement, les  plâtres  en  furenl  ensuite  dispersés.  I  n  célèbre 
buste  de  Jupiter  el  le  fameux  taureau  Farnèse,  nu  des  or- 
nements actuels  du  musée  de  Naples,  l'avaient  aussi  tenté; 
on  y  renonça,  sans  doute  à  cause  (In  prix.  Sa  recommanda- 
tion la  plus  fréquente  étail  de  «  faire  en  sorte  d'avoir  en 
France  tout  ce  qu'il  >  avoit  de  beau  en  Italie,  »  et  c'est 
dans  ce  sens  qu'il  écrivait  sans  cesse  à  Charles  Krrard, 
aux  abbés  Benedetti  et  de  Bourlemont,  aux  ambassadeurs. 
En  1670,  le  comte  d'Avaux  lui  avait  proposé  nu  Titien; 
maison  en  avait  déjà  un  assez  grand  nombre,  et  le  prix 
de  12, 000  cens    environ  ISO. 000  livres  d'à  présent    qu'on 

en  demandail.  paraissait  exorbitant.  «  Prenez  bien  garde, 
disait-il  un  joui'  an  directeur  t\>'  l'Académie  de  Rome,  en 
lui  ordonnant  quelques  achats,  de  ne  vous  en  déclarer  à 
personne  et  d'exécuter  avec  secrel  l'ordre  «pie  je  vous 
donne  en  cela,  n'étant  pas  à  propos  d'en  l'aire  aucun  celai 
et  ne  voulant  pas  même  >  mettre  beaucoup  d'argent,  u 
Une  autre  fois,  il  envoie  à  Madrid  deux  peintres  pour 
acheter  une  collection  dont  il  voulail  bien  donner  250,000 
livres.  .Mais  ce  prix  ne  fut  pas  accepté.  11  fallut,  bon  gré 
mal  cré,  s'arrêter  dans  la  voie  de  ces  achats  dispendieux,  et, 
faute  des  originaux  qu'on  ne  pouvait  avoir,  se  contenter 
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de  copies.  Après  avoir  fait  construire  ces  grands  palais  où 
les  marbres  précieux  étaient  prodigués,  le  moment  était 
venu  de  les  orner,  d'y  multiplier  les  statues  et  les  tableaux, 
de  décorer  les  jardins.  Les  richesses  artistiques  de  l'Italie 
n'y  suffisant  pas,  les  tapis  du  Caire,  les  oiseaux  de  l'Inde 
et  des  colonies,  les  cygnes  de  Copenhague  furent  mis  en 
réquisition.  Soins  minutieux  de  chaque  jour,  que  Colbert 
ne  laissait  à  personne,  et  qui  le  reposaient  sans  doute  des- 
tracasseries  de  Louvois  et  du  tumulte  des  affaires  !  S'étour- 
dissait-il en  même  temps  sur  les  lointains  murmures  des 
populations  auxquelles  il  fallait  demander  tant  de  sacrifices 
à  la  fois  ? 

Un  recueil  littéraire  qui  compte  aujourd'hui  plus  de 
deux  siècles  d'existence  dut  le  jour  à  son  patronage,  et 
fut  fondé  le  1er  janvier  1665,  par  Denis  de  Sallo,  conseiller 
au  parlement.  L'année  d'avant,  Colbert  avait  accordé  à 
Mézeray  un  privilège  pour  un  Journal  littéraire  général 
qui  ne  parut  jamais.  Le  but  du  Journal  des  Savants  était, 
suivant  l'avertissement,  d'informer  le  public  «  de  ce  qui 
se  passoit  de  nouveau  dans  la  république  des  lettres.  » 
Ce  cadre  trop  modeste  ne  tarda  pas  à  être  élargi  :  on  cri- 
tiqua les  livres  nouveaux  ;  Ménage  et  Gui  Patin  se  plai- 
gnirent, et  le  bruit  courut  bientôt  qu'à  la  suite  d'un  article 
contre  la  congrégation  de  l'Index,  à  propos  d'un  ouvrage 
sur  les  libertés  de  l'Église  gallicane,  la  cour  de  Rome  avait 
demandé  la  suppression  de  l'audacieux  journal.  Une  lettre 
de  Denis  de  Sallo  à  Colbert  (mars  16G5)  avoue  d'autres 
embarras.  «  Je  n'ai  pas  voulu  différer  plus  longtemps  à 
vous  assurer  qu'il  ne  se  fera  plus  de  journal.  J'en  avois 
donné  le  dessein,  qui  a  été  approuvé  de  tout  le  monde  ; 
mais  il  a  été  si  mal  exécuté  par  les  personnes  que  j'y 
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emploie,  que  j'ai  été  le  premier  à  y  trouver  à  redire.  I»»' 
plus,  j'ai  toujours  cm  regret  au  peu  de  temps  que  j'y  em- 
ployois,  puisque  j'étois  obligé  de  le  dérober  à  l'histoire  que 
j'ai  entrepris  de  taire.  Je  prétends  faire  mon  unique  occu- 
pation de  ce  travail  et  vous  en  aller  rendre  compte  dès 
que  je  pourrai  sortir.  »  De  son  côté,  le  frondeur  par  excel- 
lence, Gui  Patin,  écrivit  le  Ier  mai  suivant  à  un  ami  : 
a  Pour  le  Journal  des  Savans,  on  s'en  moque  ici,  et  les 
écrivains  mercenaires  se  voient  punis  de  leurs  téméraires 
jugemens  par  leur  propre  faute....  Turdm  sibi  cacao/ 
un, /m, i.  i)  La  suspension  du  journal  fut  d'ailleurs  de  courte 
durée.  Colbert,  qui  en  comprenait  l'utilité,  le  rétablit  au 
commencement  de  1666  et  en  confia  la  rédaction  à  l'abbé 
Gallois,  toul  k  la  lois  mathématicien,  astronome,  physi- 
cien, jurisconsulte,  linguiste,  qui  lui  enseignait,  disait- 
on,  le  latin  et  le  grec  dans  son  carrosse,  et  que  l'abbé  de 
Choisy  appelail  pour  cela  le  docteur  à  gages  du  ministre. 
Les  marchands  français  des  Échelles  du  Levant  se  plai- 
gnaient depuis  longtemps  de  l'insuffisance  des  interprètes. 
Pour  y  remédier,  le  ministre  lit  décider  lévrier  1670)  que 
les  drogmans  seraient  à  l'avenir  désignés  par  les  mar- 
chands assemblés.  Comme  les  sujets  manquaient,  l'édit 
portait  qu'on  enverrait  tous  les  trois  ans,  aux  frais  de  la 
ville  de  Marseille,  six  jeunes  -eus  chez  les  Pères  capucins 
de  l'.onstantinople  et  de  Smyrne, qui  leur  apprendraient  les 
langues  du  Levant.  Quelques  mois  après,  l'ambassadeur 
à  Constantinople  était  informé  que.  l'intervalle  de  trois 
ans  ayant  paru  trop  considérable,  les  envois  auraient  lieu 
tous  les  ans:  sollicitude  louable,  dont  les  résultats  ne  tar- 
dèrent pas  sans  doute  à  justifier  les  espérances  de  Col- 
bert. Obérés  de  vieille  date,  les  commerçants  de  Marseille 
se  seraient  volontiers  passés  d'une  charge  de  300  livres 
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par  élève  que  leur  imposait  l'institution  des  Jeunes  de 
langue;  car,  le  28  octobre  1672,  il  fut  obligé  de  les  inviter 
à  envoyer  aux  capucins  de  Constantinople  ce  qui,  leur 
était  dû  ;  il  les  pria  même  de  leur  avancer,  vu  la  pauvreté 
manifeste  de  ces  religieux,  la  pension  des  élèves  de  six 
mois  en  six  mois. 

Une  question  d'attributions  où  le  privilège  de  l'Univer- 
sité était  en  cause  lui  fournit  l'occasion  de  préciser  ses 
idées  sur  un  point  important.  D'anciens  édits  réservaient 
exclusivement  à  l'Université  l'enseignement  supérieur  du 
latin,  du  grec  et  de  la  rhétorique.  Les  maîtres  d'école  ne 
devaient  montrer  que  la  lecture,  l'écriture,  les  éléments  de 
la  langue  latine,  sans  pouvoir  garder  aucun  élève  au- 
dessus  de  neuf  ans.  On  conçoit  qu'une  règle  aussi  con- 
traire à  la  nature  des  choses  était  éludée,  et  par  suite  les 
privilégiés  réclamaient.  Au  mois  de  mai  1675,  l'Université 
députa  à  Saint-Germain  son  recteur,  son  syndic  et  son 
greffier.  Chargé  de  les  recevoir,  Colbert  répondit  que  l'af- 
faire intéressait  le  roi  plus  que  personne,  l'avenir  de 
l'État  dépendant  de  la  bonne  éducation  de  la  jeunesse;  il 
approuvait  donc  (le  monopole  était  la  loi  du  temps)  la 
requête  de  l'Université,  et  aviserait  au  moyen  de  lui 
rendre  son  antique  splendeur.  Cela  dit,  il  émit  l'avis  qu'elle 
devait,  de  son  côté,  chercher  à  se  réformer,  que  l'instruc- 
tion donnée  dans  les  collèges  laissait  fort  à  désirer,  que 
les  écoliers  y  apprenaient  tout  au  plus  un  peu  de  latin, 
mais  qu'ils  ignoraient  la  géographie,  l'histoire  et  la  plu- 
part des  sciences  qui  servent  dans  le  commerce  de  la  vie.  Or, 
ces  connaissances  fort  utiles  à  la  jeunesse  contribuaient 
ensuite  à  la  gloire  et  à  la  puissance  de  l'État.  Il  impor- 
tait, par  conséquent,  que  l'Université  de  Paris  examinât 
si  les  plaintes  formées  contre  elle  étaient  fondées,  et  eora- 
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m&oA  on  \  pourrail  faire  droit  :  plus  tard,  quand  la  paix 

.ni  conclue,  il  s'occuperait  sérieusement  des  réformes 

g(  es  nécessaires  '.  On  a  là  L'esquisse  d'un  plan  rationnel 

iules,  tracé  parColberl  lui-même.  Commenl  n'être  pas 

trappe  de  «t*t te  part  faite  aux  connaissance!  usuelles,  el 

du  !t'in|>s  qui  s'est  écoulé  avanl  d'entrer  résolument  dans 

la  voie  indiquée  il  >  a  deux  >iècles? 

L'intendant  de  Provence,  saisi  d'un  beau  zèle,  avait  fait 
fermer  l'imprimerie  arménienne  de  Marseille,  pour  un  livre 
suspect  sorti  de  ses  presses.  •  Vous  auriez  pu  attendre, 
lui  écrivit  Colberl  22  lévrier  1080),  les  ordres  du  roi,  parce 
qu'il  n'est  pas  bon,  sous  prétexte  d'un  abus,  d'ôter  ces 
sortes  d'étabUssemens,  n'j  en  ayant  aucun,  de  quelque 
nature  que  ce  suit,  qui  ne  soit  susceptible  de  beaucoup 
d'abus.  »  Toujours  à  l'affût  de  ce  qui  présentait  un  carac- 
tère d'utilité,  il  avait  eu  l'idée  d'une  sorte  de  manuel  pour 
l'Usage  des  eaux  minérales,  et  s'était  l'ait  envoyer  par 
Riquet  des  échantillons  de  Baréges,  de  Balaruc.et  des 
autres  sources  de  la  province,  «  pour  coinioitre,  disait-il, 
leurs  différentes  qualités  et  savoir  à  quoi  elles  étoient  pro- 
pres. »  Celait  devancer  le  temps,  car  à  peine  aujourd'hui, 
malgré  les  progrès  de  la  science,  cette  louable  pensée 
coinmence-t-elle  à  recevoir  une  exécution  sérieuse.  Un 
Collège  anglais  fondé  vers  la  lin  du  seizième  siècle,  à 
Saînt-Omer,  allait  succomber;  Cplbert  le  releva  au  moyen 
d'une   subvention  de  0.000  livres,  promise  depuis    près 


1.  //,  ersité de  Paris,  par  M.  Jourdain,  p.  239,  ut 

pièces  justificatives,  n°  cxxxii.—  A  la  môme  époque,  Bossue)  disait 
de  l'histoire  qu'elle  est  lu  maîtresse  </'■  la  vie  humaine,  et  de  la  po- 
litique et  de-  mathématiques,  qu'elles  servent  (<■  plus  a  la  justesse  'lu 
raisonnement' 

t.  n.  18 
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d'un  siècle  et  jamais  payée,  mais  en  mettant  pour  condi- 
tion expresse  que  cent  gentilshommes  anglais  de  la  reli- 
gion catholique  y  seraient  élevés.  Enfin,  deux  mois  avant 
sa  mort,  le  19  juin  1683,  il  informa  les  intendants  (der- 
nière preuve  de  son  goût  pour  les  travaux  de  l'esprit)  que 
le  roi  serait  charmé  qu'il  y  eût  sur  les  divers  points  du 
royaume  des  hommes  adonnés  aux  lettres,  aux  sciences,, 
à  l'histoire,  et  qu'ils  obtiendraient  des  gratifications  pro- 
portionnées à  leur  valeur. 


Quand  vous  ne  trouveriez  pas,  ajoutait  Colbert,  de  ces  per- 
sonnes avancées  en  âge  et  qui  eussent  employé  tout  leur  temps 
à  quelque  science  ou  à  quelque  littérature  particulière,  si  vous 
trouviez  quelque  jeune  homme  de  vingt-cinq  à  trente  ans  qui 
eût  du  talent  et  de  la  disposition  d'esprit  à  s'appliquer  à  la 
recherche  de  tout  ce  qui  pourroit  composer  l'histoire  d'une  pro- 
vince, ou  à  quelque  autre  science,  vous  pourriez  l'exciter  à 
entreprendre  ce  travail  et  à  redoubler  son  application  à  la 
science  ou  recherche  qui  seroit  de  son  goût  ou  de  son  génie, 
et,  en  ce  cas,  suivant  son  travail  ou  sou  mérite,  je  pourrais 
lui  obtenir  quelque  gratification  de  sa  majesté. 


Ces  promesses,  dont  le  progrès  des  études  historiques 
ou  scientifiques  était  l'unique  mobile,  rappellent  les  pen- 
sions accordées,  pendant  trente  ans,  dans  des  vues  moins 
désintéressées,  à  un  certain  nombre  de  littérateurs  et  de 
savants  français  ou  étrangers.  On  sait  aujourd'hui  à  qui 
s'adressaient  ces  faveurs,  quel  en  était  le  chiffre  par 
année,  combien  de  temps  elles  durèrent,  dans  quel  but 
Colbert  en  avait  suggéré  l'idée  à  Louis  XIV.  L'abbé  d'O- 
livet  raconte  qu'en  1662,  le  roi  voulant  récompenser  les 
savants  les  plus  célèbres,  Colbert  chargea  Chapelain  de 
lui  en  dresser  la  liste,  qui  fut  composée  de  soixante  per- 
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sonnes,  quarante-cinq  Français  el  quinze  étrangers1. 
Comment  une  mission  pareille  avait-elle  été  confiée  au 
pédantesque  auteur  de  la  Pucelle?  Chapelain,  l'un  «les 
pensionnés  de  Mazarin,  étail  en  outre  l'ami  du  due  de 
Montausier,  qui  le  recommanda  sans  doute  au  ministre. 
D'ailleurs,  si  les  contemporains  se  sonl  justement  moqués 
de  ses  tristes  vers,  un  juge  difficile,  Voltaire,  qui  avait  pro- 
bablemenl  vu  sa  longue  correspondance,  a  loué  son  éru- 
dition, lourde  el  indigeste,  il  esl  vrai,  mais  consciencieuse, 
u  II  avait,  dit-il,  une  littérature  immense,  et  ce  qui  peui 
surprendre,  p'esl  qu'il  avail  du  goûl  el  qu'il  était  un  (\i'> 
critiques  les  plfte  éclairés2.»  Dans  ces  lettres,  donl  un 
grand  uombre  sonl  adressées  au  ministre  dispensateur 
des  grâces,  Chapelain  lait  connaître  les  motifs  de  ses  pré- 
positions ei  par  quels  litres  les  gratifiés  justifienl  les  libé- 
ralités du  roi.  La  première  liste  connue,  celle  de  Hiii^, 
comprend,  parmi  les  Fiançais,  le  savant  Sainte-Marthe, 
Molière,  les  deux  Corneille,  Fléchier,  Racine,  Bensèrade, 
lliiet.  Quinault,  Conrart,  Charles  Perrault.  Boileau  n'y  esl 
pas  encore,  mais  ses  trois  victimes,  les  abbés  Colin,  Cas- 
sagnes  el  de  Pure,  y  figurent.  Naturellement,  Chapelain 
ne  s'esl  pas  oublié,  el  il  esl  porté  pour  3,000  livres  sur 
l'étal  :  2,400  de  plus  que  Racine,  donl  la  gloire  com- 
mence à  poindre  ;  1,000  de  moins  que  Mézeray,  alors  en 
pleine  faveur.  Au  nombre  des  étrangers,  on  remarque 
Graziani,  «  bien  versé  dans  les  belles-lettres  el  qui  excelle 
dans  la  poésie  italienne:  ,  Conrinéius,  ((fameux  profes- 
seur d'histoire;  •>  Hevelius,  «  savant  dans  l'astronomie  ;  » 
Boeklents,  «  bien  versé  dans  l'histoire  et  dans  les  huma- 


1.  Histoire  de  F  Académie  française,  édit.  Livet,  t.  Il,  p.  134. 
■2.  Sièclede  Loyis  XIV,  chap.  \.w,  Anecdotes. 
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nités;  »  Huygens,  «grand  mathématicien,  inventeur  de 
l'horloge  à  pendule;  »  Gevaertius,  «en  considération  de 
sa  profonde  érudition  ;  »  Heinsius,  «  grand  poëte  et  grand 
orateur  latin  ;  »  Yossius ,  «  excellent  dans  la  géogra- 
phie. » 

D'autres  noms  apparaissent.  En  1665,  Boileau  obtient 
une  pension  de  1,200  livres,  «  pour  lui  donner  moyen  de 
continuer  son  application  aux  belles-lettres  ;  »  en  même 
temps,  celle  de  Racine  est  élevée  à  800  livres.  Successi- 
vement on  voit  passer  sur  les  listes  Scudéry,  Félibien, 
Saint-Réal,  Baluze,  Varillas,  Cassini,  «  célèbre  mathémati- 
cien de  Bologne,  lequel  a  été  convié  par  sa  majesté  de  ve- 
nir en  France  ;  »  Viviani,  «  premier  mathématicien  de 
M.  le  duc  de  Toscane  ;  »  Carlo  Dati,  «  Florentin,  des  plus 
fameux  de  l'Académie  délia  Crusca  ;  »  Ferrari,  «  profes- 
seur d'éloquence  en  l'université  de  Padoue.  »  En  1669,  la 
pension  de  Racine  fut  élevée  à  1,200  livres,  tandis  que 
celle  de  Molière  restait  fixée  au  chiffre  de  1,000  livres 
qu'elle  ne  dépassa  jamais.  A  qui  faut-il  s'en  prendre  si,  à 
partir  de  1667,  le  nom  de  Boileau  disparait  des  listes  de 
gratification?  On  ne  l'y  retrouve  qu'en  1677,  après  la 
mort  de  Chapelain,  avec  une  pension  de  2,000  livres,  à 
côté  de  Racine  porté  pour  1,500.  Il  est  vrai  que  Racine 
n'avait  pas  composé  le  Passage  du  Rhin.  On  sait  lesgriHs 
de  Mézeray  contre  Colbert.  Estimé  du  ministre  pour  son 
talent,  mal  noté  pour  l'indépendance  de  ses  opinions,  il 
avait  été  invité,  s'il  tenait  à  conserver  sa  pension  de 
4,000  livres,  à  parler  désormais  plus  modérément  de  la 
gabelle  et  des  tailles.  Le  roi,  aurait  dit  Colbert,  n'avait 
pu  croire,  en  lui  donnant  cette  pension,  qu'il  écrirait 
avec  si  peu  de  retenue  ;  sa  majesté  respectait  trop  la 
vérité  pour  exiger  que  les  historiographes  la  déguisassent 
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par  des  motifs  de  crainte  ou  d'espérance,  mais  elle  n'en- 
tendait pas  aussi  qu'ils  poussassent  la  licence  jusqu'à 
faire  des  réflexions  sans  utilité  sur  la  conduite  de  ses  an- 
CÔtresel  sur  une  politique  établie  depuis  longtemps  et  eon- 
[innée  par  le  suffrage  de  la  nation  '.  Était-il  possible  de 
concilier  les  justes  droits  de  l'histoire  avec  de  telles  pres- 
criptions/ Mézeray  essaya  d'adoucir  saGritique,  ne  satisfit 
ni  le  public  ni  Colbert,  vit  sa  pension  réduite  de  moitié, 
et  adressa  au  ministre,  le  16  mars  1672,  une  lettre  qui 
précise  les  faits.  Craignant  que  ce  retranchement  ne  fut  la 
punition  de  quelque  nouvelle  faute  qu'on  lui  aura  im- 
putée, il  voudrait  bien  être  mis  à  même  de  se  justifier  et 
de  la  réparer.  «  J'examine  pour  cet  effet,  ajoute-t-il,  à  la 
dernière  rigueur,  je  cherche  jusqu'au  fond  de  mon  âme,  et 
ma  conscience  ne  me  reproche  rien.  Je  travaille,  monsei- 
gneur, selon  vos  intentions  et  selon  les  règles  que  vous 
m'avez  prescrites.  Je  porte  mes  feuilles  à  M.  Perrault,  j'a- 
vance le  travail  autant  qu'il  est  possible.  »  Les  critiques 
de  l'historien  parurent-elles  encore  trop  vives  à  l'ombra- 
geux ministre?  Il  faut  bien  le  croire,  car,  à  partir  de  1673, 
sa  pension  fut  complètement  supprimée,  et  son  nom  cessa 
de  figurer  sur  les  états. 

Rien  n'est  plus  curieux  que  de  voir  dans  les  lettres  de 
Chapelain  les  motifs  déterminants  de  ces  gratifications.  Si 

quelques-unes  avaient  pour  objet  de  réc penser  ou  d'en- 

COUrager  de  vrais  littérateurs,  de  vrais  savants,  dont  les 
œuvres  ou  les  découvertes  pouvaient  ajouter  à  l'éclat  du 
règne,  que  de  fois,  surtout  pour  les  pensions  étrangè- 
res,  c'était  le  désir   de  produire    de    l'effet,    d'obtenir 


1.  La  vie  de.  François  Eude  de  Mézeray,  historiographe  de  France, 
par  M.  de  La  Rtfque;  Amsterdam,  5720,  p.  37. 
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des  panégyriques  retentissants,  qui  dominait  tout  !  Nous 
avons  ici  le  témoignage  même  de  Colbert.  «  Ces 
grands  hommes,  dit-il,  charmés  de  se  voir  dans  une  si 
puissante  protection,  ont  formé  le  dessein  de  faire  l'his- 
toire de  ce  prince  en  toutes  façons,  savoir  :  celle  de  son 
règne  en  latin,  en  françois,  en  pièces  de  poésie,  en  pané- 
gyriques et  autres  pièces  d'éloquence,  et  en  médailles; 
celle  de  sa  vie  privée,  où  seront  en  détail  tous  les  mouve- 
mens  de  son  esprit  et  toutes  les  choses  qu'il  a  dites  et 
faites.  »  En  1663,  une  petite  maladie  de  Louis  XIV  pro- 
voqua, grâce  aux  excitations  de  Chapelain,  une  avalanche 
de  stances,  de  poèmes,  d'odes  latines  et  françaises. 

Un  conseiller  de  Bretagne,  de  mes  amis,  écrit-il  à  ce  sujet, 
qui  fit,  il  y  a  un  an,  un  poëme  latin  de  douze  cents  vers  sur 
la  naissance  de  Mgr  le  dauphin,  m'apporta  hier  une  ode 
françoise  qui  n'est  pas  méprisable,  sur  le  mal  et  la  gnérison  du 
roi.  Un  fort  habile  médecin,  nommé  M.  Petit,  et  qui  n'est  pas 
moins  habile  poëtc  latin,  fit,  il  y  a  deux  ans,  un  excellent  épi- 
thalame  pour  le  mariage  de  leurs  majestés,  qui  a  passé  par 
notre  étamine,  et  par  mon  induction,   a  fait    un  poëme  Latin 

qu'il  retouche  pour  me   le    remettre   avec    le    premier Sa 

fortune  n'est  pis  bonne,  et  il  est  de  ceux  que  l'on  obligeroit 
facilement  à  travailler  beaucoup,  si  on  les  y  excitoit  par  les  li- 
béralités du  prince,  et  le  bien  qu'on  lui  l'eroit  exciteroit  les 
autres  de  cette  sorte  à  essayer,  par  leurs  travaux,  de  s'en 
attirer. 

Un  jour,  Chapelain  parle  d'une  ode  française  «  d'un 
jeune  homme  appelé  Racine,  »  qui  la  lui  a  apportée,  ei 
qui  la  repolit  sur  ses  avis1  ...    «    La  matière  en  est  la 


1.  Sept  ans  après,  ce  jeune  poète  dédiait  Bérénice  à  Colbert.  On  lit 
dans  son  épitre  dédicatoire  :  «  J'aiirois  ici  une  belle  occasion  de  m'é- 
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guérison  de  sa  majesté.  Vous  trouverez  avec  cette  lettre 
le  sonnet  que  je  vous  lus  vendredi  sur  le  même  sujet,  61 
que  j'ai  mis  au  poinl  où  il  doil  demeurer.  »  Dans  d'au- 
iccasions,  il  soumet  au  ministre  les  odes,  les  épî- 
tres  qu'on  lui  adresse,  pour  savoir  celles  qui  devronl 
être  supprimées  ou  placées  en  fête  de  volumes  qu'on  se 
propose  d'offrir  au  roi.  Mais  c'est  dans  ses  rapports  avec 
les  savants  étrangers  que  l'intervention  de  Chapelain  prend 
mu'  réelle  importance.  Plusieurs  souverains,  inquiets  du 
résultat  moral  de  ces  largesses,  1rs  voyaient  avec  déplai- 
sir; d'autres,  en  plus  grand  i ibre,  en  avaient  autorisé 

l'acceptation.  Pour  que  l'effel  n'en  fûl  pas  perdu,  Chape- 
lain «  coulait  de  son  mieux  aux  gratifiés  ee  qu'ils  avaient 
à  taire,  et  le  ressentiment  publie  qu'une  libéralité  si  grande 
et  si  extraordinaire  exigeai!  d'eux.  »  Le  Florentin  Carlo 
Dati  (il  prétendait  surpasser  les  anciens  auteurs  romains 
dans  l'art  de  bien  louer)  avait  demandé  des  notes  pour  y\n 
panégyrique  de  Louis  XIV.  «  Comme  la  chose  ne  sauroit 
être  de  petite  importance,  puisqu'elle  regarde  le  roi,  dit 
Chapelain  à  Colberl  en  les  lui  soumettant,  j'espère  que 
vous  'Mi  ferez  une  de  vos  affaires,  et  qu'après  avoir  pris 
le  temps  de  parcourir  cel  écrit,  vous  me  ferez  savoir  si  j'en 
puis  charger  le  courrier,  ou  si,  avant  (jue  de  le  faire,  il  y 
aura  quelque  chose  à  retrancher  ou  à  ajouter.  »  Annon- 
çant, peu  de  jours  après,  l'envoi  d'autres  notes  sur  le  roi 


tendre  sur  vus  louanges,  si  vous  me  permettiez  de  vous  louer.  Et  que 
ur  dirois-je  point  de  tanl  de  rares  qualités  qui  vous  ont  attiré  l'admi- 
de  toute  la  France:  de  cette  pénétration  a  laquelle  rien  n'é- 
chappe; de  cet  esprit  vaste  qui  embrasse,  qui  exécute  tout  à  la  fois 
tant  de  grandes  choses;  de  cette  âme  que  rien  n'étonne,  que  rien  ne 
fatigui  * 
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et  le  cardinal  Mazarin  au  sieur  ôttavio  Ferrari,  dePadoue, 
Chapelain  ajoutait  : 

Entre  tous  les  écrivains  que  sa  majesté  honore  de  ses  fa- 
veurs, ceux  qui  me  semblent  le  plus  dignes  d'être  ménagés, 
sont  les  historiens,  et,  entre  les  historiens,  ceux  qui  traitent 
des  affaires  présentes  ou  qui  ont  des  relations  aux  nôtres.  Vous 
le  croyez  ainsi  sans  doute,  monseigneur,  et  c'étoit  l'opinion  des 
deux  derniers  fameux  cardinaux  qui  ont  fait  le  bonheur  de  la 
France.  C'est  aussi  ce  qui  me  fait  vous  proposer  un  autre 
savant  professeur  d'éloquence  à  Dantzick  et  historiographe 
en  titre  du  roi  de  Pologne,  duquel  j'ai  vu  la  guerre  contre  les 

Cosaques  rebelles  à  leur  chef  Kmielniski Vous  jugerez  si 

vous  le  devez  acquérir  au  roi,  en  lui  procurant  ses  grâces,  à 
quoi  il  y  auroit  d'autant  plus  de  facilité  qu'il  a  fait  voir,  par 
les  épigrammes  que  vous  trouverez  dans  mon  paquet,  son 
inclination  à  révérer  sa  majesté  en  ce  qui  la  touche. 

Gagner,  comme  avaient  fait  Richelieu  et  Mazarin,  les 
écrivains  qui  travaillaient  à  l'histoire  contemporaine,  tel 
était  donc  l'objet  capital  des  gratifications  !  Une  occasion  ^e 
présenta  pour  demander  à  l'un  d'eux  un  service  considéra- 
ble. Il  s'agissait  de  faire  établir,  par  une  main  étrangère  (ce 
qui  produirait  en  Europe  un  excellent  etfet),  les  droits  de  la 
reine  sur  les  Pays-Bas  espagnols.  Un  professeur  allemand, 
Conringius,  s'y  montra  tout  disposé,  et  on  lui  transmit  les 
documents  nécessaires  ;  mais  un  profond  secret  était  in- 
dispensable afin  de  ne  pas  le  compromettre  et  pour  que 
son  travail,  traduit  en  flamand  et  en  espagnol,  fût  partout 
répandu  comme  venant  bien  d'un  Allemand.  <;  Il  doil 
avoir  reçu,  écrivit  Chapelain  à  Colbert  le  15  avril  1667, 
l'ordre  de  continuer  l'ouvrage  et  d'essayer,  quand  il  sera 
achevé,  de  le  faire  imprimer  en  Allemagne,  à  quoi  vous 
contribuerez  pour  les  frais.  Mais,  comme  il  n'appréhende 
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rien  tanl  que  d'en  paraître  auteur,  à  cause  du  mal  inévi- 
table qui  lui  en  arriveroil  par  la  violence  des  intéressés, 
el  qu'il  ut'  me  fail  instance  de  rien  tant  que  de  lui  faire 
garder  le  secret,  je  ne  oi'oserois  promettre  qu'il  s'ae- 
commode  à  votre  désir  sur  cet  article.  »  L'idée  de  publier 
ce  travail  en  Allemagne  lui  ensuite  abandonnée  pour  ue 
pas  faire  tomber  l'auteur  dans  un  abîme  inévitable;  d'ail- 
leurs, les  événements  ayanl  marché,  la  publication  du 
Traitédes  droits  de  la  reine  était  devenue  inutile.  Conrin- 
gius  put  donc  se  rassurer.  Il  lui  du  reste  maintenu  sur  les 
états.  «  (l'est  une  plume  à  conserver pour  le  besoin,  écri- 
vait Chapelain,  et  donl  les  écrits  peuvent  être  d'un  très- 
grand  usage. 

On  est  tenté  de  croire,  en  voyant  la  vivacité  qu'il  mit 
jusqu'à  la  fin  à  plaider  la  cause  des  savants  étrangers, 
qu'il  avail  lui-même  suggéré  l'idée  de  ces  gratifications. 
En  1668,  il  prévenait  Colbert  «  qu'ils  avoienl  tous  sur  le 
métier  quelque  chose  de  considérable  pour  la  gloire  du 
roi.  -  Un  seul,  le  sieur  Villiotto,  trompa  son  attente,  en 
mesurant  l'élogeà  Ma/.aiïn.  dans  une  histoire  pour  laquelle 
on  lui  avait  envoyé  des  notes;  exception  unique,  car  les 
panégyriques  les  plus  exagérés  de  Louis  XIV  et  de  ses 
ministres  remplissaient  la  plupart  des  livres  nouveaux 
publiés  en  Allemagne  ou  en  Italie1.   En  attendant,   les 


I.  (  Sombien  Pellisson  était  plus  adroit  I  Écrivant  à  Colbert,  en  îtill , 
an  sujet  d'un  projet  d'histoire  de  Louis  XIV,  il  Lui  disait  :  «  Il  faut 
louer  le  roi  partout,  mais  pour  ainsi  dire  sans  louanges,  par  i 

'  ce  qu'on  lui  ;i  vu  l'aire,  dire  et  penser,  qui  paroisse  désinté- 
ressé, mais  qui  soit  vif,  piquant  et  soutenu,  évitant  dans  les  expres- 
sions tout  ce  qui  tourne  versle  panégyrique.  Pour  en  être  mieux  cru, 

il  ne  s'agit  pas  de  lui  donner  là  les  épithètes  et  les  éloges  magnifiques 
qu'il  mérite,  11  faut  les  arracher  de  la  bouche  du  lecteur  par  les  choses 
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lettres  de  remerciment  arrivaient,  c'était  bien  le  moins, 
avec  une  ponctualité  mathématique,  et  Chapelain  ne  man- 
quait pas  d'en  relever  les  termes. 

Comme  on  devait  s'y  attendre,  les  énormes  dépenses 
de  la  guerre  de  1672  refroidirent  le  ministre  obligé  d'y 
pourvoir.  Dès  cette  année,  les  gratifications  aux  sa- 
vants étrangers  furent  réduites  de  plus  de  moitié,  et  l'an- 
née suivante  on  les  supprima.  Quant  à  celles  des  Français, 
elles  furent  continuées  jusqu'en  1690,  où  l'on  cesse  d'en 
trouver  trace.  Les  unes  et  les  autres  avaient  coûté  en 
vingt- six  ans  1,707,148  livres1;  mais  ce  chiffre  ne 
comprend  ni  les  gratifications  secrètes,  ni  d'autres  pen- 
sions, notamment  les  2,000  écus  donnés  pendant  long- 
temps au  Bernin  pour  la  fameuse  statue  équestre  du  roi. 
Ajoutons  que  cette  statue,  objet  de  tant  de  recommanda- 
tions, causa  à  Versailles,  lorsque  enfin  elle  y  arriva,  une 
déception  au  moins  égale  à  celle  que  le  public  avait  éprou- 
vée, vingt  ans  auparavant,  à  l'apparition  de  la  Pucelle. 


mêmes.  Plutarque,  ni  Quintc-Curce ,  n'ont  point  loué  Alexandre 
d'autre  sorte,  et  on  l'a  trouvé  bien  loué.  Il  seroit  à  souhaiter  que  sa 
majesté  agréât  ce  dessein,  qui  ne  peut  presque  se  bien  exécuter 
sans  elle.  Mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  paroisse  l'avoir  agréé  ni  su,  moins 
encore  commandé.  » 

] .  J'ai  donné  à  l'Appendice  du  tome  V  des  Lettres,  pièce  x,  le  relevé 
des  gratifications  aux  savants  pendant  le  ministère  de  Colbert,  d'après 
les  registres  officiels  que  possèdent  les  Archives  Nationales. 

M.  Boutaric,  à  qui  je  dois  tant  de  précieuses  indications,  m'a  signalé 
un  autre  volume  original,  paraphé  par  Colbert,  contenant  les  gages 
des  officiers  des  maisons  royales,  des  architectes,  peintres,  graveurs, 
sculpteurs,  etc.,  les  pensions  et  gratifications  des  gens  de  lettres 
français  et  étrangers,  des  officiers  de  l'Université,  des  académiciens,  etc. 
Ce  volume  est  coté  O  10,630.  Ceux  qui  voudraient  faire  un  travail 
spécial  sur  ce  sujet  et  le  traiter  à  fond  y  trouveraient  de  nombreux 
renseignements; 
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Quelles  précieuses  lettres  n'aurait-on  pas  «le  Colberl  à 
ces  littérateurs,  ces  savants,  ces  artistes,  donl  les  œuvres 
le  charmaient,  si  la  correspondance  de  la  surintendance 
des  bâtiments  n'étail  devenue,  on  le  craint,  la  proie 
du  t'en  !  En  l'absence  des  registres  qui  la  contenaient, 
(in  ne  peut  que  glaner  çà  el  là,  dans  1rs  livres  contempo- 
rains, quelques  particularités.  On  des  plus  célèbres  gra- 
veurs du  temps,  Gérard  Edelinck,  d'Anvers,  étail  venu  à 
Paris;  mais,  poussé  vers  l'Italie  el  cbérchanl  sa  voie,  il 
sollicitail  d'être  envoyé  à  1'A.cadémie  de  France  à  Rome. 
l'a ns  la  crainte  qu'il  ne  s'y  fixât,  Colberl  l'occupa,  le 
maria,  el  parvint  ainsi  à  garder  en  France  l'homme  à  qui 
l'art  de  la  gravure  doit  les  plusbeaux  portraits  du  dix-sep- 
tième siècle1.  Sun  mauvais  vouloir  contre  Pugel  n'a-t-il 
pas  été  exagéré  ?  Celui-ci,  il  esl  vrai,  avait  été  employé 
par  Fouquet,  ce  qui  n'étail  pas  un  litre  de  laveur,  et, après 
la  morl  de  son  protecteur,  il  s'étail  établi  à  Crues.  En 
second  lieu,  les  officiers  de  la  flotte  l'avaient  desservi. 
Cependant  moins  dij  prétentions  au  débul  el  une  défé- 
rence  nécessaire  aux  vues  des  constructeurs  maritimes 
auraient  certainement  loul  aplani.  Quand  on  avait  voulu 
l'attirer  à  Toulon,  sa  vanité  naturelle  s'était  exaltée,  et  il 
avait  l'ail  des  conditions  ridicules.  Le  ministre  ne  répon- 
dant pas.  Pugel  s'étail  rendu  à  Paris,  où  il  n'obtint  pas 
même  une  audience,  tant  son  orgueil  avail  paru  excessif. 
On  l'employa  pourtanl  à  la  décoration  des  navires  :  mais 
il  se  découragea,  repartil  pour  Gênes,  en  revinl  bien- 
tôt, el  se  remil  à  l'œuvre.  Ses  exigences  indisposèrent 
encore  une  fois  les  autres  sculpteurs,   l'intendant  de  la 


1.  Mé  lit-  sur   les   membres  de  l'Académie  de  peinture 

et  de  sculpture  finùiliès  par  MM.  Dussieux,  Soulié,  etc.,  i.  II,  p.  48' 
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marine  et  le  ministre,  qui  finit  par  écrire  que  Puget  ne 
devait  pas  prendre  la  direction  des  constructions,  que 
c'était  à  lui  de  s'assujettir  pour  la  sculpture  à  ce  qui  serait 
résolu  par  les  officiers  et  les  charpentiers  du  port,  et  que, 
sïl  se  mettait  de  pareilles  chimères  dans  l'esprit,  il  fau- 
drait bientôt  le  remercier.  «  Il  vaudroit  mieux ,  écrivait 
un  chef  d'escadre,  que  le  roi  lui  donnât  10,000  écus  tous 
les  ans  pour  ne  jamais  mettre  les  pieds  dans  l'arsenal.  » 
Les  vaisseaux  de  l'État  n'étaient-ils,  comme  les  églises 
pour  beaucoup  d'artistes,  que  des  sujets  de  décoration,  et 
devait-on  tout  subordonner  à  l'effet  ?  Poser  la  question, 
c'est  la  résoudre.  Puget  eut  le  tort  de  se  débattre  trop 
longtemps  contre  des  nécessités  ;  il  finit  cependant  par  se 
corriger,  comme  le  prouve  une  lettre  de  l'intendant  de 
la  marine,  du  o  septembre  1670  :  «  Le  défaut  qu'ont  les 
maîtres  sculpteurs  à  l'égard  des  poupes  et  des  galeries 
dont  ils  nous  donnent  les  dessins,  est  qu'ils  s'attachent 
plus  aux  règles  de  leur  art  et  à  la  démangeaison  de  faire  de 
belles  figures,  qu'aux  besoins,  commodité  et  service  du 
navire.  Nous  pouvons  désormais  éviter  cet  inconvénient. 
Le  sieur  Puget  même  en  convient,  et  qu'il  faut  doréna- 
vant employer  en  ces  ornemens  le  moins  qu'on  pourra  de 
ces  grandes  figures  et  pesantes  machines  qui  ne  font 
qu'embarrasser  le  derrière  des  navires  et  souvent  nuire  à 
leur  navigation  * .  »   L'injustice  reprochée  à  Colbert 2  se 

1.  Voir,  à  l'Appendice  du  t.  V  des  Lettres,  pièce  xliii,  p.  529, 
une  autre  lettre  de  cet  intendant  (26  juin  1671),  au  sujet  de  reproches 
adressés  à  Puget  par  le  même  chef  d'escadre  (M.  d'Almeras).  «  Pu- 
get, disait-il,  s'étoit  bien  corrigé,  et  depuis  longtemps,  il  n'étoit  sorti 
de  sa  main  aucun  dessin  qui  eût  pu  mériter  aucune  censure.  »  La  let- 
tre est  fort  curieuse.  Voir  aussi  les  notes  qui  s'y  rattachent. 

2.  Pierre  Puget,  peintre,  sculpteur,  architecte,  décorateur  de  vais- 
seaux, par  Léon  Lagrange  :  3e  partie,  p.  79. 
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trouve  ainsi  pleinemenl  motivée.  Il  faul  reconnaître  en* 
Cm  que  les  chefs  d'escadre,  Yivonne  en  tête  '.  s'élevaienl 
fortement  contre  ces  lourds  ornements  bien  avant  que 
Puget  eût  travaillé  à  l'arsenal  de  Toulon,  el  qu'ils  conti- 
nuèrent à  se  plaindre  tant  que  cet  abus  n'eUl  pas  été 
réformé.  Enfin,  l'opposition  de  Colberl  au  grand  artiste 
provençal  fui  si  peu  systématique,  qu'à  L'époque  où  il  lii 
procéder  à  l'agrandissemenl  de  Marseille,  malgré  la  résis- 
tance des  éehevins  et  des  habitants,  il  recommanda  sui 
toutes  choses  de  suivre  les  plans  et  les  idées  de  Puget 2. 
C'est,  en  effet,  grâce  aux  ordres  formels  du  ministre  que 
la  ville  dont  la  prospérité  lui  paraissait  si  utile  à  l'intérêt 
général,  eut,  la  première  en  France,  des  rues,  des  places, 
des  quartiers  magnifiques,  restés  longtemps  sans  rivaux. 
Quel  dommage  qu'il  n'ait  pas  appelé  l'auteur  de  ces  plans 
grandioses  à  diriger,  à  la  place  des  Le  Vau  et  des  Blondel, 
les  embellissements  de  Paris! 

Le  vif  intérêt  que  portait  Colbert  au  progrès  des  lettres 
et  des  arts  se  traduisait  sous  mille  formes.  On  pourrait  en 
citer  encore  une  foule  d'exemples.  Une  des  meilleures 
histoires  locales,  celle  du  Berri,  par  La  Thaumassière, 
fui  entreprise  d'après  ses  conseils 3.  Il  ne  tint  pas  à  lui 
qu'un  des  esprits  les  plus  fins  et  les  plus  ingénieux  de 
ce  temps-là,  Saint- Kvren ioik  1,  ne  vil  cesser  son   exil  ':  la 


1.  Bibl.  Nat.,  mss.  Mélanges  Colberi,  vol.  169,  fol.  55. 

2.  Léon  Lagrange,  loc.  cit.,  p.  160. 

3  Histoire  du  Berry,  in-fol.,  1689.  Voir  l;i  dédicace  à  Monseigneur 
Paul  de  Beauvilliers,  duc  de  Saint-Aignan,  gendre  de  Colbert 

i.  Voici  ce qn'il  écrit  :  «  A  l'égard  du  retour  de  M.  de  Saint-Évre- 
mond ,  cette  affaire  n'étant  pas  de  mon  département,  je  ne  puis  en 
parlera»  roi;  mais  si,  dans  la  suite,  je  pouvois  quelque  chose  à  sa 
satisfaction,  non-seulement  je  ne  m'y  opposerais  pas,  mais  môme  je 
tâcherais  d'y  contribuer  tout  ce  qui  dépendrait  de  moi.  » 
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rancune  du  roi  fut  sans  doule  insurmontable.  Le  duc  de 
Montausier  avait  chargé  divers  savants  de   préparer  une 
réimpression   des   principaux  classiques  ad  usum  Del- 
phini.  Quand  l'éducation  du  prince  toucha  à  son  terme, 
on  craignit  que  l'édition  ne  fût  interrompue.  Loin  de  là, 
le  26  juillet  1078,  Montausier  écrivit  à  Daniel  lluet  :  «J'ai 
parlé  à   M.    Colbert,   qui  m'a  dit  qu'il  souhaitoit   qu'on 
achevât  tous  vos  ailleurs  '.  »  Il  y  avait,  à  côté  des  grati- 
fiés, ceux  qui  ne  pouvaient  pas,   et  ceux,  en   plus  petit 
nombre  assurément,  qui  ne  voulaient  pas  l'être.  Nous  ne 
connaissons  dans  celte  dernière  catégorie  queDom.Ma-, 
hillon.  11  avait  adressé  à  Colhert  son  grand  ouvrage  De 
re  diplomatica.    Le    ministre,  qui  l'avait  déjà  consulté 
utilement  au  sujet  de  la  validité  d'anciens  titres  doma- 
niaux, lui  proposa  une  gratification,  qui  ne  fut  pas  accep- 
tée. Peu  habitué  aux   réponses  de  ce  genre,   il  voulut  le 
comprendre  dans  l'état  des  pensions  données  aux  savants; 
mais   Manillon  persista,  par  le  motif  qu'il  ne  manquait 
de  rien  2.  Les  relations  de  Colbert  avec  Sauvai  eurent  un 
caractère  tout  différent.  Le  savant  antiquaire  avait  établi 
les  droits  du  roi  sur  des  terrains  que  revendiquait  le  duc 
de  La  Meilleraye,  héritier  de  Mazarin.    Le  ministre  crut 
s'acquitter  en  lui  envoyant  une  bourse  de  cent  louis  d'or. 
Ce  n'était  pas  le  compte  de  Sauvai,  qui,  estimant  davan- 


1.  Bibl.  Nat.,  mss.   Correspondance  de  Daniel  Huet. 

2.  Mémoires  de  l 'Académie des  inscriptions  et  belles-lettres ,  t.  Ier, 
Éloge  de  Mabillon.  On  trouve  cependant  à  la  Bibliothèque  Nationale, 
dans  la  Correspondance  ms.  de  Mobil/'»/,  t.  II,  p.  206,  une  note 
ainsi  conçue  :  «Ce  dimanche,  2,5C0  livres  envoyées  par  Bellinzani 
(c'était  un  des  agents  intimes  de  Colbert  a  Mabillon,  de  la  part  de 
Monseigneur.  »  La  pièce  n'est  pas  datée.  Il  s'agissait  sans  doute 
d'une  somme  nécessaire  a  Mabillon ,  pour  les  frais  d'une  mission  en 
Allemagne  que  Colbert  lui  avait  donnée  au  commencement  de  16S3. 
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tage  le  service  rendu,  réclama  une  pension  viagère  de 
1,000  écus  el  une  charge  honorifique  à  l'hôtel  de  ville. 
Mais  sa  demande  fui  repoussée,  et,  d'après  un  contem- 
porain, «  comme  il  était  d'un  naturel  chagrin,  il  ne  pul 
supporter  ce  refus  l.»  Il  est  à  regretter  enfin  que  Colberl 
n'ait  pas  apprécié  l'illustre  Du  Cange;  il  l'avait  pourtant 
phargé  de  préparer  le  Recueil  des  historiens  de  la  France, 
el  Du  Cange  lui  avait  soumis  le  plan  el  la  préface  de  son 
ouvrage.  Prévenu  contre  ce  plan,  Colbert  y  demanda  des 
modifications  auxquelles  le  savanl  se  refusa,  ce  qui  lit 
abandonner  le  projet;  mais  il  fut  repris  intégralement  un 
demi-siècle  pins  tard,  el  la  continuation  de  ce  grand  tra- 
vail, confiée  à  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
compte  au  nombre  de  ses  pins  utiles  publications2. 

On  aimerait  à  savoir  si  .Molière  eut  à  se  louer  de  Col- 
bert. Le  saura-t-on  jamais?  Appelé  en  1663  avec  sa 
troupe  chez  le  ministre,  pour  jouer  l'École  des  femmes,  il 
ne  recul  que  ±20  livres,  environ  1,000  francs.-  Fouquel 
était  sans  doute  plus  généreux,  niais  son  successeur  sem- 
blait avoir  pris  à  tâche  de  ne  l'imiter  en  rien.  L'année 
d'après,  les  gratifications  aux  gens  de  lettres  commen- 
cèrent. De  ce  momentjusqu'à  sa  mort,  le  grand  poète  fui 
inscrit  invariablement  pour  1,000  livres  sur  les  listes. 
Enfin,  en  1669,  l'achèvement  de  la  fresque  du  Val-de- 
Grâce  lui  fournil  le  sujet  d'une  épitre  OÙ  il  recommanda 
dignement  au  tout-puissant  ministre  son  ami  Mignard, 
beaucoup  trop  sacrifié  a  Le  Brun  : 

Poursuis,  n  grand  Colbert,  à  vouloir,  dans  la  France,, 
Des  ait-  ([ne  tu  régis  établir  l'excellence. . . 


1.  Bulletin   tin  bibliophile,  août-septembre  18Ç2;  Henri  Sauvai, 
historien  de  Paris,  par  M.  Leroux  de  Lincy. 

2.  Glossaire  de  Du  Cange,  èdit  Didot,  t.  VII.  p.xx. 
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De  ces  mains,  dont  les  temps  ne  sont  guère  prodigues, 

Tu  dois  à  l'univers  les  savantes  fatigues; 

C'est  à  ton  ministère  à  les  aller  saisir 

Pour  les  mettre  aux  emplois  que  tu  peux  leur  choisir; 

Et,  pour  ta  propre  gloire,  il  ne  faut  point  attendre 

Qu'elles  viennent  t'offrir  ce  que  ton  choix  doit  prendre. 

Les  grands  hommes,  Colbert,  sont  mauvais  courtisans . . . 

L'étude  et  la  visite  ont  leurs  talents  à  part  ; 
Qui  se  donne  à  là  cour  se  dérobe  à  son  art. . . 

Un  esprit  partagé  rarement  s'y  consomme, 

Et  les  emplois  de  feu  demandent  tout  un  homme. . . 

Nobles  et  fières  paroles  !  Sans  doute  Colbert  n'aurait 
pas  mieux  demandé  que  d'exaucer  les  vœux  du  poëte  ; 
mais  pour  cela  il  aurait  fallu  sacrifier  l'orgueilleux,  l'iras- 
cible Le  Brun,  qui  n'entendait  partager  la  faveur  avec 
personne,  et  le  ministre  n'osa  pas.  «C'est  une  chose  re- 
marquable, dit  Chamfort,  que  Molière,  qui  n'épargnait 
rien,  n'a  pas  lancé  un  seul  trait  contre  les  gens  de  financé. 
On  dit  que  Molière  et  les  autres  auteurs  comiques  du 
temps  eurent  là-dessus  des  ordres  de  Colbert.  »  Le  mi- 
nistre avait-il  fait  cette  recommandation?  Le  silence  judi- 
cieusement signalé  par  Chamfort,  la  mauvaise  humeur 
contre  Mézeray,  permettent  de  le  croire.  Obligé  de  main- 
tenir certains  impôts  dont  l'injustice  lui  était  démontrée, 
sachant  mieux  que  personne  les  abus  et  les  souffrances 
qui  en  résultaient,  il  ne  pouvait  entrer  dans  ses  vues  de 
laisser  ridiculiser  sur  la  scène  les  hommes  dont  il  avait 
besoin  pour  remplir  le  Trésor.  On  peut  conclure  encore 
d'un  grand  nombre  de  ses  lettres  qu'au  lieu  de  faire  cause 
commune  avec  la  cabale  des  dévots  dans  la  croisade  contre 
Tartuffe,  il  tenait  pour  le  poëte  contre  le  premier  prési- 
dent de  Lamoignon.  Les  mémoires  du  temps  ne  mention- 
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nenl  qu'une  seule  fois  son  intervention  à  L'occasion  d'une 
pièce  de  Molière.  On  ambassadeur  turc  vin!  à  Versailles; 
il  étail  plein  de  vanteries  ridicules  et  rabaissai  toùl  ce 
qu'il  voyait.  On  voulut  se  moquer  de  lui,  el  Golbert  s'a- 
dressa à  Molière,  qui  lit  l'intermède  du  Mamamouchi  pour 
le  Bourgeois  gentilhomme.  Je  note  enfin  un  ordre  du  roi 

du  1  janvier  1674  défendant  à  tous  i îdiens  autres  que 

ceux  de  la  rue  Mazarine  de  représenter,  sous  peine  de 
mille  écus  d'amende,  le  Malade  imaginaire  avant  la  pu- 
blication de  la  pièce. 

Rendons  justice  à  Louis  XIV.  Xon-seulement  il  avait 
investi  Colberl  du  pouvoir  nécessaire  pour  imprimer  aux 
œuvres  de  L'esprit  le  prodigieux  mouvement  que  nous 
avons  essayé  d'esquisser,  mais  il  lui  avait  aussi  commu- 
niqué la  passion  du  grand  en  toutes  choses.  Lémontey  a 
dit  avec  raison  :  «Si  Golberl  éclaira  l'esprit  de  Louis  XIV, 
Louis  XIV  éleva  l'âme  de  Golbert.  »  On  serait  heureux  de 
posséder,  en  fail  de  beaux-arts,  quelques  lettres  du  prince 
au  ministre  sur  d'autr.es  objets  que  Versailles  et  Clagny; 
mais,  si  rien  d'écrit  n'existe,  nul  doute  que  son  goût  instinc- 
tif pour  l'éloquence  de  Bossuet,  la  grandeur  de  Corneille, 
la  raison  de  Molière,  la  pureté  de  Racine,  le  bon  sens  de 
Boileau,  enfin  pour  Mansartet  Le  Brun,  Le  Nôtre  et  Gi- 
rardon  ,  Quinault  et  Lully,  n'ait  échauffé  et  enflammé 
Colberl.  Les  antipathies  du  roi  pour  les  magots  de  L'école 
flamande  sont  connues;  elles  expliquent  la  direction  don- 
née par  le  ministre  à  tout  ce  qui  était  du  ressort  des 
beaux-arts.  Que  Louis  XIII  eût  légué  à  son  héritier  ses 
iioùls  futiles,  mesquins,  sans  noblesse,  et  tout  tournait 
autrement.  On  peut  se  demander  si  les  choses  utiles,  le 
canal  du  Languedoc,  la  création  de  la  marine,  la  restau- 

T.  II.  19 
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ration  du  commerce  et  des  finances,  eussent  été  faites  ; 
ce  qu'il  est  permis  d'affirmer,  sans  méconnaître  l'origina- 
lité de  Pascal,  de  Corneille,  de  Molière,  dont  le  libre  génie 
ne  dut  rien  à  personne,  c'est  que  la  fondation  des  acadé- 
mies, la  construction  du  Louvre  et  de  Versailles,  les  em- 
bellissements de  Paris,  la  protection  accordée  aux  lettrés, 
aux  savants,  toute  cette  œuvre  évidemment  commune  à 
Louis  XIV  et  à  Colbert  jette  sur  l'ensemble  du  règne  un 
éclat  incomparable,  bien  nécessaire,  hâtons-nous  de  le 
dire,  pour  atténuer  l'effet  des  violences  et  des  misères 
réelles  que  Voltaire  n'a  pas  voulu  voir,  mais  que  la  vé- 
rité historique  ne  permet  plus  aujourd'hui  de  dissi- 
muler. 
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Mazariu  et  L'administration  intérieure.  —  La  chambre  de  justice.  —  Des  maitres 
des  requêtes  sont  envoyés  dans  les  provinces  par  Colbert.  —  Son  mémoire  à 
Louis  XIV  sur  la  réforme  des  codes.  —  Conférences  à  ce  sujet.  —  Désir  du 
roi  de  réformer  la  justice  et  de  la  rendre  gratuite.  —  Les  membres  du  conseil 
de  justice  et  Colbert  demandent  à  être  assistes  par  des  avocats.  —  Louis  XIV 
veut  qu'ils  s'adressent  directement  à  lui.  —  Attributions  des  tribunaux  ecclé- 
siastiques. —  Colbert  combat  le  droit  de  remontrances.  —  Lamoignon,  Colbert 
et  Pussort.  — Le  projet  de  réforme  est  soumis  à  un  nouvel  examen.  — Ordon- 
nance civile  du  20  avril  1667.  —  Lamoignon  parle  eu  laveur  de  la  justice  sei- 
gneuriale. —  Pussort  soutient  la  thèse  contraire  et  l'emporte.  —  Dureté  du 
eode  criminel,  défendue  par  lui.  —  Opposition  des  parlements  à  la  réformation 
des  iodes.  —  L'ordonnance  de  1607  et  celle  des  eaux  et  forêts,  enregistrées 
d'antorité.  —  Édil  de  mars  16,73  sur  le  commerce,  trop  favorable  aux  corpora- 
tions. —  Législation  draconienne  sur  les  faillites.  —  Tribunaux  consulaires, 
généralisés.  —  L'exécution  du  canal  de  Suez,  conseillée  dés  le  temps  de 
Louis  Xiv.—  Édil  de  mars  1673,  supprimant  les  épices  des  juges.  —  Jugements 
interdits.  —  Honoraires  des  avocats.  —  Suppression  des 
juridictions  seigneuriales  ï  Paris.  —  Création  d'un  second  présidial.  —  Colbert 
est  contraint  de  rendre  leurs  juridictions  a  l'archevêque  de  Paris  et  aux 
abbayes.  —  Bienfaits  du  code  colonial,  dit  code  noir. —  Parallèle  entre  Colbert 
cl  Lamoignon.  —  La  justice  avant  el  sous  Louis  XIV. 


Quels  que  soient  les  mérites  diplomatiques  du  cardinal 
Mazarin,  tous  les  historiens  reconnaissenl  que,  pour  un 
premier  ministre,  il  négligea  beaucoup  trop  l'administra- 
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tion  intérieure,  le  commerce,  l'agriculture,  la  marine. 
Quant  à  la  justice,  abandonnée,  dans  un  temps  d'excès  et 
de  désordres  en  tous  genres,  à  des  juges  prévaricateurs, 
dont  un  grand  nombre  auraient  mieux  figuré  au  banc  des 
accusés  que  sur  les  fleurs  de  lis,  elle  appelait  évidem- 
ment, lorsque  la  mort  vint  le  surprendre,  les  plus  sévères 
réformes.  La  vénalité  des  charges,  cette  faute  immense 
de  l'ancienne  monarchie,  qu'un  théoricien  illustre,  le 
président  de  Montesquieu,  a  pourtant  défendue  (tant  il  est 
facile  de  s'abuser  dans  sa  propre,  cause!),  contribuait 
sans  doute  au  mal  ;  l'incurie  du  cardinal  à  l'égard  des 
intérêts  les  plus  sacrés  l'aggravait  encore.  Si  les  grands 
vassaux  avaient  été  mis  à  la  raison  par  Richelieu,  il  n'en 
était  pas  de  même  de  la  féodalité  de  village,  et  celle-ci 
donnait  carrière  à  ses  instincts,  au  détriment  des  popula- 
tions rurales.  «  Usurpation  des  biens  des  particuliers,  des 
églises  ou  des  communautés;  impositions  arbitraires  de 
cens,  corvées  ou  rentes  ;  établissement,  contre  toutes  les 
règles  du  droit,  de  banalités,  de  péages  ou  de  perceptions 
diverses  sur  les  routes  et  les  rivières  :  tout  cela,  a  dit 
de  nos  jours  un  magistrat,  formait  le  régime  ordinaire 
d'une  grande  partie  des  fiefs,  et  ne  constituait  que  de 
légères  concussions,  pour  lesquelles  on  était  indulgent  '.  » 
Un  avocat  de  Paris,  d'abord  lieutenant  particulier  à  Sens, 
puis  bailli  à  Chàteaudun,  raconte  que,  dans  les  campa- 
gnes, la  justice  était  rendue  par  des  gens  sans  honneur, 
sans  conscience,  n'ayant  jamais  appris  à  travailler,  vivant 
du  bien  d'autrui,  et  dépendant  entièrement  de  leur  sei- 


1.  Quel  était  l'état  de  V  administration  de  Injustice  <>n  France  à  la 
mort  de  Mazarin?  Discours  de  rentrée  prononcé  par  M.  Fortoul,  pre- 
mier avocat  général  à  Lyon,  le  3  novembre  1S57,  p.  38. 
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gneur  donl  ils  étaient  tés  humbles  valets1.  Il  rie  s'agît 
enc  re  là  que  de  voleries,  de  vexations,  d'abus  de  pou- 
voir. Les  procès-verbaux  el  les  récits  des  Grands  Jours 
montrent  les  campagnes  terrifiées  par  la  violence  de  quel- 
ques gentilshommes.  Dès  lovi" .  le  procureur  général 
Denis  Talon  disait  en  plein  parlement,  dans  une  mercu- 
riale restée  célèbre  :  «  N'imputons  pas  à  la  malignité  du 
siècle  ou  à  des  causes  éloignées  si  qous  sommes  déchus 
dans  ces  derniers  temps  de  la  noblesse  el  de  l'autorité  de 
notre  condition,  si  le  parlement  a  beaucoup  perdu  de  son 
lustre  et  de  sa  dignité,  et  reconnoissons  de  bonne  foi  que 
la  première  source  du  mal  est  intérieure,  en  nous-mêmes.)) 
Enlranl  dans  les  détails,  Talon  constatait  que  les  règle- 
ments étaient  audacieusement  foulés  aux  pieds:  qu'il  n'y 
avait  plus  ni  discipline,  ni  assiduité  aux  séances:  qu'un 
même  incident  donnait  lieu  à  deux  ou  trois  arrêts  con- 
tradictoires :  que  les  conflits  de  chambre  à  chambre 
étaient  perpétuels,  la  justice  semblant  prendre  à  tâche  de 
se  déshonorer  elle-même;  que  des  évocations  unique- 
ment fondées  sur  la  brigue  dépouillaient  les  juridictions 
inférieures  de  la  meilleure  partie  de  leurs  attributions: 
que  des  arrêts  passaient  à  la  signature  sans  avoir  été 
délibérés.  Tant  el  de  si  criants  abus,  disait-il  en  termi- 
nant, soulevaient,  dedans  et  dehors  le  Palais,  une  répro- 
bation universelle  *. 

La  leçon  fut  entendue,  et,  le  -2'.)  janvier  ir>:;s.  le  parle- 
ment tenta  d'arrêter  le  mal  par  un  règlement;  mais  le 


1.  Discours  de  F  abus  des  justices  de  village,  par  Loyseau  ;  cité  p;ir 
M.  Fortoalj  p.  i  I. 

2.  Réformes  judiciaires  et  législatives  du  règne  de  Louis  XIV.  Dis- 

de  rentrée  prononcé  par  M.  de  Royer,  procureur  gêné 
Cour  de  cassation*le  i  novembre  1856. 
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remède  ne  dépendait  pas  de  lui  ;  une  réforme  radicale, 
partant  de  plus  haut,  était  indispensable.  C'est  ce  que 
comprit  Colbert.  Depuis  dix  ans  que  Mazarin  l'avait  gra- 
duellement associé  aux  grandes  affaires  du  pays,  il  remar- 
quait et  notait  bien  des  abus  auxquels  il  était  déterminé 
à  déclarer  une  rude  guerre.  Que  de  fois  il  avait  entretenu 
le  cardinal  de  la  nécessité  d'une  chambre  de  justice  pour 
faire  rendre  gorge  aux  traitants  !  Elle  fut  établie  immé- 
diatement après  l'arrestation  de  Fouquet ,  et,  bien  qu'une 
flétrissure  naturelle  s'attache  aux  tribunaux  extraordi- 
naires, on  peut  dire,  à  la  justification  de  celui-là,  qu'il 
dévoila  et  punit  d'audacieuses  concussions.  Porté  d'incli- 
nation aux  choses  équitables,  prenant  un  secret  plaisir  à 
châtier  les  fripons,  Colbert  ne  pouvait  rester  indifférent 
aux  exactions,  aux  dénis  de  justice  dont  il  était  depuis 
si  longtemps  le  témoin  indigné.  Il  fut  encouragé  dans 
cette  voie  par  son  oncle,  le  terrible  Pussort l,  qui,  le  len- 
demain même  du  jour  où  le  surintendant  fut  arrêté  à 
Nantes,  écrivait  à  Colbert  :  «  J'ai  effleuré  le  travail  que 
je  vous  avois  proposé,  concernant  les  ordonnances,  mais 
j'ai  reconnu  que  cétoit  un  ouvrage  d'une  prodigieuse 
étendue  et  d'épineuse  discussion.  Je  ne  laisserai  pas 
d'y  travailler,  lorsque  je  n'aurai  rien  de  plus  pressé  2.  » 
Trois  ans  se  passent,  pendant  lesquels,  tout  en  suivant 
de  près  les  opérations  de  la  chambre  de  justice,  Colbert 
et  Pussort  mûrissent  leur  projet  de  réforme.  En  1664,  des 
maîtres  des  requêtes  furent  envoyés  dans  les  provinces, 
et  le  ministre  rédigea  lui-même  leurs  instructions.  Ce  qui 
regardait  la  justice  ayant,  dans  son  opinion,  un  intérêt 


1.  Voy.  ci-dessus,  tome  lCT,  p.  13  ï. 

2.  Lettres  de  Colbert,  t.  VI  ;  Appendice,  p.  368. 


RÉFORME  DES  CODES. 

majeur,  il  leur  recommanda  «  de  s'informer  en  détail  de 
•  Ue  sorte  on  la  rendoil  aux  sujets  du  roi,  s'il  y  avoit 

ilr  la  corruption  ou  non,  les  causes  et  personnes  qui 
étoient  soupçonnées.  »  Prévoyant  le  cas  de  faits  mani- 
festes qui  auraient  eu  du  retentissement  dans  la  con- 
trée et  tourné  à  l'oppression  du  faible,  Colbert  disait 
que  le  roi  voulait  «  en  être  informé ,  comme  aussi  de  la 
longueur  des  procès  ci  excès  des  épices,  tant  des  compa- 
gnies souveraines  <|ue  des  subalternes,  étant  important 
de  savoir  fort  m  détail  ce  qui  concerne  ces  deux  points, 
qui  étoienl  d'une  grande  charge  aux  sujets  de  sa  majesté.  » 
Il  ajoutait  que,  les  grandes  compagnies  étant  établies  pour 
administrer  la  justice,  et  le  roi  ayant  à  cœur  de  protéger 
les  faibles  contre  les  puissants,  il  fallait  s'informer  si, 
dans  les  actes  criminels,  tels  que  meurtres,  assassinats, 
mauvais  traitements  commis  par  les  gentilshommes  ou 
principaux  personnages  des  provinces ,  elles  avaient 
maintenu  son  autorité  et  sévi  contre  les  coupables,  comme 
elles  y  étaient  obligées. 

Sa  majesté,  poursuivait-il,  ayant  souvent  reçu  quelques 
plaintes  que  les  officiers  des  compagnies  souveraines  en  di- 
vers endroits  se  font  vendre  par  la  force  le  bien  en  fonds  de  terre 
qui  les  accommode,  elle  sera  bien  aise  d'être  informée  parti- 
culièrement des  Lieux  où  cela  se  pratique.  Il  sera  pareillement 
nécessaire  d'exposer  dans  le  mémoire  tous  les  biens  en  fonds 
de  terre  qui  sonl  possédés  par  chacun  des  officiers  desdites 
compagnies. 

Il  reste  les  k,,||S  du  roi,  dont  il  est  forl  nécessaire  de  con- 
noitre  les  intentions  et  la  suffisance,  surtout  -'ils  ont  assez  de 
force  pour  faire  les  réquisitions  et  les  poursuites  nécessaires 
pour  tenir  la  justice  en  vigueur  et  en  sévérité,  étanl  absolu- 
ment nécessaire  d'avoir  des  gens  en  ces  postes  qui  ne  se,  laissent 
entamer  par  aucune  considération  d'intérêt,  et  encore  moins 
de  recommandation. 
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Divers  mémoires  de  Colbert  sur  le  môme  sujet  sont  de 
celte  époque.  Le  15  mai  1665,  il  expose  à  Louis  XIV  que 
son  dessein  de  travailler  à  réformer  la  justice  est  assuré- 
ment le  plus  grand  qui  puisse  entrer  dans  l'esprit  du  roi, 
et  il  le  loue  de  ne  pas  se  contenter,  comme  plusieurs  de 
ses  prédécesseurs,  de  faire  quelques  ramas  d'ordonnances 
tellement  tombées  en  désuétude,  «  qu'il  n'y  a  pas  de  petit 
conseiller  de  compagnie  appelée  abusivement  souveraine  » 
qui  ne  juge  tous  les  jours  contrairement  aux  termes  précis 
de  la  loi  et  ne  s'arroge  ainsi  l'autorité  législative  attribuée 
au  prince.  Si  Colbert  n'hésitait  pas  à  l'aire  entendre  de 
sévères  vérités  sur  ce  que  coûtaient  les  travaux  de  Ver- 
sailles, le  luxe  des  corps  privilégiés,  les  revues  d'apparat, le 
jeu  et  les  fêtes,  il  poussait  aussi  dans  l'occasion  la  flatterie 
jusqu'à  l'hyperbole.  Après  avoir  reconnu  que  l'idée  de 
toute  amélioration  et  de  toute  réforme  émane  de  Louis  XIV, 
il  ajoute  :  «  Votre  majesté  nous  a  dit  en  deux  mots 
tout  ce  que  la  plus  profonde  méditation  des  plus  habiles 
hommes  du  monde  pourrait  inventer  sur  ce  sujet  en  plu- 
sieurs années.  »  Il  n'a  plus  en  conséquence  qu'à  donner 
son  avis  sur  les  meilleurs  moyens  à  prendre.  Le  but  était, 
suivant  lui,  d'établir  une  jurisprudence  fixe  et  certaine 
par  la  rédaction  d'un  seul  corps  d'ordonnances,  et  de 
diminuer  le  nombre  des  juges.  Dans  le  même  mémoire,  il 
conseille  au  roi  de  se  transporter  de  sa  personne  dans  les 
provinces,  accompagné  d'un  certain  nombre  de  conseil- 
lers d'État  et  de  maîtres  des  requêtes,  qu'il  chargerait  d'y 
rendre  la  justice,  en  ayant  soin  «  de  suspendre  pendant 
son  séjour  toutes  les  justices  ordinaires,  même  les  parle- 
mens,  de  recevoir  toutes  les  plaintes  qui  seroient  faites 
contre  eux ,  de  punir  sévèrement  les  coupables  et  de 
récompenser  les  gens  de  bien.  »  Touchant  à.  des  ques- 
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lions  d'un  autre  ordre,  Colberl  exprimail  L'avis  que  Le 

nombre  des  préires  el  tics  couvents  était  trop  considérable 
dans  le  royaume,  que  les  moines  el  1rs  religieuses  s'af- 
franchissaient de  tout  travail  et  privaient  L'Etal  des  enfants 
auxquels  ils  auraienl  pu  donner  le  jour,  Pour  (aire  cesser 
cel  abus,  il  proposail  de  rendre  Les  vœux  plus  difficiles, 

de  reculer  l'âge  où   ils   j vaienl    être   prononcés,  de 

réduire  les  dots  et  les  pensions  des  religieuses  el  d'aug- 
menter Le  plus  possible  le  nombre  des  soldats,  des  mar- 
chands, des  Laboureurs  et  gens  de  journée.  Enfin,  il  sou- 
haitait qu'un  jour,  selon  le  désir  formel  du  roi,  la  jus- 
tice tïit  rendue  gratuitement. 

Une  autre  lois,  il  dressait  de  sa  main  Le  tableau  com- 
pte! des  ordonnances  de  justice  publiées  depuis  le  trei- 
zième siècle,  en  indiquant  la  situation  du  royaume  à 
chaque  nouvelle  ordonnance  et  les  rois  auxquels  la 
France  en  était  redevable,  depuis  saint  Louis  et  Philippe 
Le  Bel. 

Par  tontes  ces  tables,  disait-il,  il  paroîl  clairement  que,  depuis 
Charle magne,  qui  a  fait  des  capitulaires  qui  comprennent  le 
règlement  de  tous  1rs  ordres  de  son  royaume,  el  ceux  de 
Louis  le  Débonnaire,  son  fils,  aucun  roi  n'a  travaillé  de  son 
mouvemenl  à  rédiger  el  mettre  en  un  corps  tontes  les  ordon- 
aances  : 

Que  tous  riosgrands  rois,  Charles  V,  Charles  VII,  Louis  XII, 
i  3  Ier,  H  nri  IV,  aussitôt  qu'ils  ont  été  en  paix,  et  même 

bien  souvent  pendanl  la  guerre,  onl  l'ait  des  ordonnant 
le  t'ait  de  la  justice  e1  d'aulres  matières; 

Que  le  sent  Henri  III  eut  la  pensée  de  réduire  le  tout  en  un 

seul  Corps,  à  quoi  il  commit   le  présidenl   BrisSOn,  qui  Compila 

le  co'i>  Henri,  lequel  n'a  point  eu  d'exécution. 

Le  garde  des  sceaux  de  Marillac  eut  la  même  fortune. 

E  -  irte  que  ce  grand  travail  a  été  réservé  en  son  entier  à 
Louis  XIV;  majs  il  esl  nécessaire,  pour  le  rendre  digne  de  son 


298  CHAPITRE  XXVIII. 

application  et  proportionné  au  grand  caractère  de  son  esprit  et 
aux  grandes  choses  qu'il  a  déjà  exécutées  depuis  le  commen- 
cement de  son  règne,  de  rendre  ce  travail  infiniment  plus 
excellent  et  plus  parfait  que  tout  ce  qui  a  été  pensé  et  fait 
jusqu'à  présent  par  les  rois  ses  prédécesseurs  K 

Plusieurs  conversations  entre  Louis  XIV  et  les  membres 
les  plus  éminents  du  conseil  d'Etat  -  eurent  lieu  à  ce 
sujet,  dans  les  mois  de  mai  et  de  juin.  On  cherchait  les 
moyens  d'atteindre  le  but  sans  le  concours  du  premier 
président  de  Lamoignon,  systématiquement  hostile  à  Col- 
bert 3,  et  surtout  du  parlement,  dont  on  projetait  de  res- 
treindre les  prérogatives4.  On  s'arrêta  à  des  conférences 
présidées  par  le  roi,  et  l'on  y  appela,  indépendamment 
de  Séguier,  Le  Tellier,  de  Lionne  et  Colbert,  quelques  con- 
seillers et  maîtres  des  requêtes,  parmi  lesquels  figuraient 
Pussort,  si  maltraité  par  Lamoignon,  et  Machault,  ancien 
intendant  de  Picardie.  On  a  le  procès-verbal  d'une  partie 
de  ces  conférences5.  La  première  eut  lieu  au  Louvre  le 


1.  Table  sur  le  fait  des  ordonnances  royales  faites  par  ?ios  rois 
pour  le  règlement  de  la  justice,  police,  finances  et  milice  du  royaume. 
(Minute  autographe  de  Colbert.) 

2.  On  en  trouve  la  trace  dans  Olivier  d'Ormesson,  Journal,  t.  II, 
p.  363,  369,  396,  397,  399,  403. 

3.  Colbert  lui-même  a  dit  pourquoi.  (Voir  Lettres,  t.  II,  lre  partie, 
p.  55.) 

4.  Déjà,  le  S  janvier  1661 ,  un  arrêt  du  conseil  d'en  haut  avait  en- 
joint au  parlement,  au  grand  conseil,  à  la  chambre  des  comptes,  à  la 
cour  des  aides  et  à  toutes  les  autres  compagnies  souveraines  de  dé- 
férer aux  arrêts  du  conseil.  (Isambert,  Anciennes  lois  françaises, 
t.  XVII,  p.  403.  —  M.  de  Royer,  loc.  cit.) 

Les  lettres  de  Colbert  à  Mazarin  abondent  en  récriminations  con- 
tre les  parlements.  Toutes  les  mesures  dont  ils  furent  l'objet  de 
1661  à  1680  étaient  depuis  longtemps  dans  les  idées  de  Colbert. 

5.  Je  l'ai  reproduit  in  extenso  à  l'Appendice  du  t.  VI  des  Lettres  de 
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J5  septembre  1GG3,  et  rien  n'est  plus  curi«*iiK  que  d'en 
étudier,  au  point  de  vue  historique,  les  incidents  princi- 
paux. 

Vn  discours  de  Louis  XIV  précéda  la  discussion  et  en 
détermina  l'objet  : 

Sa  majesté,  les  ayant  salués,  leur  a  «lit  qu'il  y  avoit  long- 
temps qu'il  souhaitoit  de  se  rencontrer  dans  cette  assemblée 
pour  faire  régner  la  justice  dans  son  royaume,  qu'il  savoit  en 
avuir  un  grand  besoin  par  les  désordres  que  la  guerre  et  sa 
minorité  avoient  causés;  que  depuis  longtemps  il  en  recherchoit 

-  moyens,  et  que  la  chose  ne  lui  avoit  pas  paru  entièrement 
impossible,  quoique  certainement  il  y  reconnût  de  grandes 
difficultés,  mais  que  cette  considération  l'obligeoit  plus  par- 
ticulièrement de  l'entreprendre,  parce  qu'un  prince  qui  a  de 
l'ambition  doit  s'appliquer  fortement  aux  choses  difficiles  : 
qu'il  espéroil  du  secours  et  de  la  coopération  de  Messieurs  que 
la  chose  recevroit  le  succès  qu'il  en  attendoit,  d'autant  plus 
qu'il  étoit  résolu  de  s'y  appliquer  avec  assiduité,  et  que  le 
•conseil  qu'il  avoit  assemblé  aujourd'hui  n'étoit  pas  pour  une 
ou  plusieurs  années,  mais  qu'il  entendoit  l'employer  et  rap- 
peler auprès  de  lui  pendant  le  cours  de  toute  sa  Aie. 

Louis  XIV  annonça  dans  la  même  séance,  en  s'aidant 
de  notes  qu'il  avait  prises,  dit-il,  à  Villers-Gotterets,  et  ou 
l'on  retrouve  les  idées  exposées  dans  les  premiers  mé- 
moires de  Colbert,  l'intention  de  réformer  le  personnel  des 
compagnies  souveraines,  et,  à  cet  effet,  d'y  envoyer  des 
maîtres  des  requêtes.  Il  ajouta  que  l'état  de  ses  affaires 
le  lui  permettait,  el  que  son  principal  but  était,  en  exo- 


Colbert,  d'après  le  manuscrit  inédit  de  la  bibliothèque  Sainte-Gene- 
viève. Il  avait  été  signalé  et  utilisé  pour  la  première  luis  parM.  Fran- 
cis Monnier,  dans  une  intéressante  étude  intitulée:  Guillaume  de  La- 
moignon  et  Colberi;  Essai  sur  la  législation  française  au  xvne  siècle. 
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nérant  ses  sujets  des  frais  de  procédure  qui  les  dévo- 
raient, de  rendre  la  justice  entièrement  gratuite. 

Une  note  de  Colbert,  datée  du  10  octobre  et  intitulée  : 
Discours  pour  le  conseil  de  justice,  constate  un  fait  impor- 
tant. Après  avoir  subi,  sans  s'en  douter,  l'impulsion  pre- 
mière ,  on  voit  Louis  XIV  s'intéresser  sérieusement  à 
l'œuvre  de  la  réformation,  y  prendre  goût,  consulter  ses 
ministres  et  se  réserver  la  décision. 

Sur  l'avis  demandé  par  le  roi  des  moyens  de  parvenir  à  ce 
grand  dessein  : 

Auparavant  que  de  donner  son  avis  sur  ce  qu'il  plaît  à  votre 
majesté  de  nous  proposer,  il  serait  nécessaire  qu'il  lui  plût  de 
nous  dire  ce  qu'elle  s'est  proposé  elle-même  de  faire  en  for- 
mant ce  conseil  et  nous  faisant  l'honneur  de  nous  y  appeler, 
parce  que,  si  votre  majesté  s'est  seulement  proposé  de  recevoir 
de  toutes  parts  les  mémoires  des  choses  qui  seront  à  réformer 
pour  une  plus  parfaite  administration  de  la  justice  dans  son 
royaume,  il  suffira  d'examiner  les  matières  l'une  après  l'autre, 
et  d'y  apporter  les  remèdes  que  sa  prudence  estimera  néces- 
saires. 

Mais,  si  votre  majesté  s'est  proposé  quelque  plus  grand  des- 
sein, comme  seroit  celui  de  réduire  tout  son  royaume  sous 
une  même  loi,  même  mesure  et  même  poids,  qui  seroit  assu- 
rément un  dessein  digne  de  la  grandeur  de  votre  majesté, 
digne  de  son  esprit  et  de  son  âge,  et  qui  lui  attirerait  un 
abîme  de  bénédictions  et  de  gloire,  dont  toutefois  votre 
majesté  n'auroit  que  l'honneur  de  l'exécution,  vu  que  le  des- 
sein en  a  été  premièrement  formé  par  Louis  XI  l,  qui  a  été, 


1.  Deux  siècles  auparavant,  Louis  XI  avait  dit  à  Commines  «  qu'il 
désiroit  fort  qu'en  ce  royaume  on  usât  d'une  coutume,  d'un  poids'3 
d'une  mesure,  et  que  toutes  ces  coutumes  fussent  mises  en  françois 
en  un  beau  livre,  pour  éviter  la  cautèle  et  la  pillerie  des  avocats.  » 
{Mémoires  <!<■  Commines,  collection  Michaud  et  Poujoulat,  livre  XI, 
chap.  vu,   p.  149;    cités  par   M.  C  Petit,   premier  avocat  générale 
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sans  contredit,  le  plus  habile  de  tous  nos  pois,  outre  qu'il  esl 
d'une  notoriété  publique  qu'Henri  IV  riant  allé  tenir  un  lit  de 
justice  pour  faire  voir  cette  cérémonie  au  duc  de  Savoie,  ayant 
entendu  un  habile  ayocat plaidant  sur  cette  grande  el  illustre 
matière,  il  en  forma  le  dessein  et  commença,  dès  ce  temps-là, 
d'y  faire  travailler;  mais  la  morl  de  l'un  ei  de  l'autre  de  ces 
deux  r^is  divertil  l'exécution  de  ce  beau  el  grand  dessein. 

Si  donc  votre  majesté  s'est  proposé  l'exécution  de  ce  projet, 
il  est  certain  que,  pour  y  parvenir,  il  est  nécessaire  d'un  grand 
concours,  d'une  grande  chaleur,  d'une  grande  application, 
d'une  grande  fermeté.  Dieu,  sire,  a  donné  à  votre  majesté 
toutes  ces  qualités  en  un  éminenl  degré;  elle  a  fait  déjà  voir, 
depuis  quatre  ans  qu'elle  travaille,  qu'il  n'y  avoit  rien  d'im- 
possible pour  elle:  mais  il  faut  avouer  que  tout  ce  qu'elle  a 
fait  jusqu'à  présent  n'esl  rien  en  comparaison  de  cet  ouvrage. 
\ussi  aura-t-elle  la  satisfaction  d'avoir  exécuté  ce  qu'aucun 
prince  n'avoit  presque  tenté  auparavant  elle,  et,  quand  même 
la  chose  seroit  impossible,  en  taisant  les  efforts  d'y  parvenir, 
elle  trouvera  assurément  tant  de  belles  choses  à  faire,  qu'elle 
serait  dignement  récompensée  des  soins  qu'elle  en  auroit  voulu 
prendre. 

Le  conseil  de  justice,  c'esl  le  nom  donné  aux  confé- 
rences tenues  devant  le  roi,  employa  la  séance  du  11  oc- 
tobre 1663  ;i  débattre  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour  réaliser 
une  réforme  sérieuse.  Naturellement  j  l'avis  de  Pussort 
devait  avoir  mi  grand  poids  dans  la  question.  D'après  lui, 
el  Le  Tellier  partagea  son  opinion,  la  matière  étant  aussi 
importante  qu'étendue,  il  ne  paraissail  pas  possible  d 
prononcer  sur-le-champ;  il  se  réserva  doue  d'y  réfléchir 
jusqu'à  la  prochaine  réunion,  ajoutant  qu'en  un  pareil 
dessein  l'empereur  Justinien  n'avait  pas  demandé  moins 


Orléans,  dans  un  discours  de  rentrée  du  3  novembre  1866,  intitulé: 
Étude  sur  la  part  prise  par  Colbert  à  Fceuvre  législative  ei  judiciaire 

is  XI I".) 
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de  dix  années  d'application  assidue  à  douze  des  plus 
habiles  jurisconsultes  de  l'empire.  Un  autre  conseiller, 
M.  de  Verthamont,  exprima  le  même  avis,  en  invoquant  des 
raisons  analogues,  et  demanda  qu'on  divisât  l'examen  des 
matières  entre  quelques  membres  du  conseil  qui  se  feraient 
assister  par  les  plus  habiles  avocats.  Ce  fut  aussi  le  senti- 
ment de  Colbert,  que  de  Lionne  approuva  complètement. 

Cette  proposition,  aussi  sage  que  pratique,  fut  adoptée 
par  Louis  XIV.  Le  chancelier  Séguier  aurait  voulu,  pour 
épargner,  disait-il,  de  la  fatigue  au  roi,  que  les  commis- 
saires qui  seraient  désignés  vinssent  d'abord  lui  commu- 
niquer leur  travail  à  la  chancellerie;  mais  Louis  XIV  s'y 
refusa  absolument,  et  il  est  curieux  de  voir  en  quels 
termes.  «  En  toutes  affaires,  dit-il,  il  avoit  toujours  sou- 
haité qu'on  s'adressât  à  lui  directement,  afin  de  connoitre 
librement  et  plus  naturellement  les  sentimens  de  tous 
ceux  qui  traitoient  ses  affaires,  ce  qui  ne  se  pouvoit  recon- 
noître  si,  avant  que  de  parler  en  sa  présence,  on  étoit 
d'accord  et  dans  des  sentimens  uniformes.  » 

Une  longue  et  intéressante  discussion  remplit  la  séance 
du  25  octobre.  Le  premier  article  portait  que  la  nouvelle 
ordonnance  devrait  être  observée  par  les  successeurs  du 
roi,  et,  contrairement  aux  anciens  usages,  la  qualification 
de  compagnies  souveraines  n'y  était  pas  donnée  aux  par- 
lements. L'article  stipulait  en  outre  que  les  tribunaux 
ecclésiastiques  seraient  tenus  d'observer  l'ordonnance, 
nonobstant  tous  privilèges,  immunités  et  exemptions  con- 
traires. Ces  innovations,  d'une  importance  considérable, 
furent  vivement  soutenues  par  les  uns,  combattues  par 
d'autres. 

M.  Pussort  a  dit  que  le  mot  de  successeurs  a  été   employé 
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pour  engager  par  un  lien  perpétuel  el  le  plus  indissoluble  les 
compagnies  du  royaume  et  tous  les  sujets  de  sa  majesté  à 
l'exécution  de  ce  qui  esl  ordonné,  et  pour  éviter  une  évasion 
qui  pourroil  être  suggérée  dans  la  suite  des  temps  par  la 
malice  des  hommes,  sous  prétexte  que  la  loi  ne  pouvant 
obliger  les  successeurs  de  sa  majesté, ne  pôurroit  pareillement 
obliger  leurs  sujets  pendant  leur  ivgne; 

One  le  mot  de  souverain  ue  convient  poinl  aux  sujets  et  doil 
être  réservé  aux  seuls  rois;  et  comme,  par  le  dérèglement 
et  l'entreprise  des  siècles  précédera,  on  en  a  étendu  le  pou- 
voir, il  y  a  lieu  présentement  d'en  ôter  tout  le  prétexte  et  de 
tenir  les  compagnies  et  l'autorité  qui  leur  est  donnée  dans 
leurs  bornes  légitimes; 

Qu'il  est  persuadé  que  les  tribunaux  ecclésiastiques  doivenl 
être  soumis  et  compris  nommément  dans  l'ordonnance;  et, 
quoique  l'Église  ait  cru  pouvoir  se  dispenser  de  la  juridiction 
royale,  néanmoins  l'usage  de  tous  les  siècles  justifie  le  con- 
traire par  les  lois  des  empereurs,  et  même  en  matière  <'cclé- 
.-iastique,  par  les  capitulaires  de  Cliarlemagne  pour  régler  le 
chant  de  l'Église;  et  Constantin,  parlant  à  des  évèques  assem- 
blés, leur  disoit  que,  pour  le  dedans  de  l'Église,  ils  avoient 
une  autorité  émanée  de  Dieu  seul,  mais  que,  pour  le 
dehors,  la  sienne  devoit  être  reconnue,  et  qu'il  étoit  comme 
évèque . . . 

Les  raisons  alléguées  par  Pussort  pour  la  stipulation 
relative  aux  successeurs  du  roi  étaient  mauvaises  en  prin- 
cipe, limitatives  du  pouvoir  royal,  incompatibles  avec  le 
progrès  et  les  innovations  légitimes.  Aussi  furent-elles 
généralemenl  désapprouvées  par  les  membres  du  conseil 
de  justice. 

De  sun  côté,  Colbert  fut  d'avis  que  le  mot  de  successeurs 
ne  devait  pas  être  employé,  parce  que  les  roii  ont  toujours 
parlé  en  termes  perpétuels.  On  connaît  son  opinion  sur 
les  prétentions  des  cours  souveraines;  il  j  resta  fidèle. 
Relativemenl  aux  tribunaux  ecclésiastiques,  il  ne  lui  parut 
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pas  qu'ils  dussent  être  expressément  désignés.  Il  se  borna 
à  demander  qu'on  empêchât,  par  des  stipulations  pré- 
cises, le  retour  de  toute  entreprise   contre    les  lois   du 
royaume  et  l'autorité  royale.  Il  dit  encore  que  la  promul- 
gation des  ordonnances  en  lit  de  justice   obligeait   les 
peuples  à  une  obéissance  d'autant  plus  entière  aux  vo- 
lontés du  prince,  qu'elles  étaient  formellement  exprimées 
par  le  roi  en  personne.  Un  singulier  incident  se  produisit 
le  même  jour,  à  l'occasion  des  remontrances  des  parle- 
ments. Colbert  ayant  établi  qu'il  fallait  bien  se  garder  de 
leur  laisser  sur  ce  point  trop  de  latitude,  qu'un  excès  de 
liberté  provoquait  la  rébellion,  qu'il  serait  d"ailleurs  facile, 
de  réprimer  les  mauvais  effets  de  l'indépendance  des  com- 
pagnies  souveraines,   Louis  XIV  l'interrompit  pour  dire 
«  que,  pendant  sa  vie,  les  remontrances  ne  feroient  aucun 
préjudice,  parce  qu'il  sauroit  bien  retrancher  les  inutiles 
et  tumultueuses,  et  faire  considération  de  celles  qui  se- 
roient  respectueuses  et  raisonnables.  »  —  «  Votre  majesté, 
reprit  Colbert,  vivra  encore  soixante  ans,  et,  après  un 
règne  de  tant  de  force  et  de  durée,  il  faudra  bien  des 
règnes  foibles  pour  y  rien  innover.  »  Pauvre  flatterie,  à 
laquelle  les  événements  se  chargèrent  de  donner  un  écla- 
tant démenti!  Louis  XIV  vécut  encore,  il  est  vrai,  près  de 
soixante  ans  ;  mais  c'est  le  lendemain  même  de  sa  mort, 
et  non  à  la  suite  de  bien  des  règnes  faibles,  que  le  par- 
lement recouvra  d'emblée  les  prérogatives  dont  il  avait 
été  dépouillé  cinquante  ans  auparavant.  Ajoutons  que  la 
mésintelligence  ne  fut   pas  longue  à  diviser  les  deux 
pouvoirs  rivaux,  et  que  l'émancipation  du  parlement  de 
Paris  agita  et  troubla  le  dix-huitième  siècle  sans  profit 
pour  la  liberté. 
Pendant  que  ces  conférences  se  tenaient  au  Louvre,  les 
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sis  avocats  désignés  par  le  roi  pour  en  préparer  les  élé- 
ments se  réunissaient  de  leur  côté  avec  des  présidents  et 
conseillers  du  parlement  et  discutaient,  après  un  travail 
particulier,  les  titres  et  articles  de  l'ordonnance  projetée. 
Nous  savons  par  l'un  d'eux  qu'un  jour  Louis  XIV  les  reçut 
dans  son  cabinet  et  leur  dit  «  qu'ayant  voulu  retrancher 
la  chicane  et  donner  de  bonnes  lois  à  ses  sujets,  il  avoit 
choisi  des  personnes  de  doctrine,  d'expérience  et  de  pro- 
bité, et  consommées  dans  toutes  sortes  d'afl'aires,  et  les 
avoit  jointes  avec  des  magistrats,  afin  que,  par  le  con- 
cours des  uns  et  des  autres,  les  peuples,  qui  se  con- 
sumoient  en  des  procédures  immortelles,  pussent  rece- 
voir le  soulagement  qu'ils  attendoient  il  y  a  longtemps  de 
cel  ouvrage;  qu'il  ne  cherchoit  point  ses  intérêts,  et 
n'avoit  point  d'autres  vues  que  le  repos  de  ses  sujets; 
qu'il  avoit  déjà  vu  des  effets  de  leur  suffisance  et  de  leur 
intégrité  dont  il  étoit  très-satisfait;  qu'il  les  prioit  de 
continuer,  les  assurant  qu'ils  ne  pouvoient  rien  faire  qui 
lui  iïil  pins  agréable,  ni  plus  utile  pour  son  service  et  le 
bien  de  ses  peuples;  qu'il  s'en  souviendroit,  et  que,  dans 
les  occasions,  il  en  donneroit  des  marques  à  chacun 
d'eux  en  particulier  '.  » 

Si  Louis  XIV  n'a  pas  été  le  promoteur  réel  de  la  ré- 
forme des  codes,  on  ne  lui  contestera  pas  du  moins  le 
mérite  d'avoir,  par  sou  intervention  active,  persévérante, 
aplani  bien  des  obstacles.  Il  avait  d'abord  pensé  que  la 
promulgation  de  l'ordonnance  pourrait  avoir  lieu  après 
le  travail  du  conseil  de  justice,  et  le  chancelier  lui  avait 
dit  que  deux  mois  suffiraient  pour  que  tout  fût  prêt.  On 


1.  Lettre  de  l'avocat  Auzanet  à  mi  de  ses  amis  sur  la  réformation 
de  la  justice,  en  tête  des  Arrêts  du  président  de  Lamoiynon. 

t.  il.  20 
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se  ravisa,  et  il  fut  décidé  que  l'ordonnance  serait,  préala- 
blement à  sa  promulgation,  soumise  à  un  nouvel  examen, 
dans  une  réunion  composée  de  conseillers  d'État,  de 
maîtres  des  requêtes  et  de  membres  du  parlement. 
Quand  le  travail  préparatoire  des  avocats  fut  terminé  et 
que  la  rédaction  des  articles  eut  subi  une  dernière  révi- 
sion, les  nouvelles  conférences  commencèrent  (26  jan- 
vier 1667).  Elles  se  composaient  du  chancelier  Séguier, 
chez  lequel  la  réunion  avait  lieu,  de  cinq  conseillers 
d'Etat  l,  de  trois  maîtres  des  requêtes  2,  du  premier  pré- 
sident de  Lamoignon,  de  sept  présidents  à  mortier  et  de 
vingt-deux  conseillers,  présidents  et  doyens  des  enquêtes 
ou  gens  du  roi.  On  en  a  le  procès-verbal3,  fort  instructif, 
fort  piquant,  à  cause  de  la  lutte  qui  s'établit  dès  le  début 
entre  Lamoignon  et  Pussort,  le  premier,  représentant  le 
passé,  l'immobilité,  le  respect  absolu  des  formes ,  la 
prépondérance  de  la  magistrature  ;  le  second,  personni- 
fiant le  progrès,  l'avenir,  et  en  même  temps  le  despotisme 
honnête,  bien  intentionné,  qui,  fort  de  sa  droiture,  mais 
inflexible,  n'admettait  pas  la  moindre  résistance  aux  déci- 
sions du  souverain  et  de  ses  délégués. 


1.  De  Morangis,  d'Étampes,  Roucherat.  Poncet  et  Pussort. 

2.  Voysin,  Hotman  et  Le  Peletier  de  La  Houssaye. 

3.  Procès-verbal  des  conférence*  tenues  par  ordre  du  Roy  pom 
l'examen  des  articles  de  ï 'ordonnance  civile  du  mois  d'avril  1(K>7,  et 
de  ^ordonnance  criminelle  du  mois  d'août  1070.  Nouvelle  édition. 
Paris,  1709,  2  vol.  in-4°. 

Il  existe  à  la  Bibliothèque  Nationale  et  aux  archives  des  Affaires 
étrangères  des  copies  manuscrites  de  ces  conférences.  Les  procès- 
verbaux  furent  rédigés  par  Joseph  Foucault,  greffier  île  rassemblée, 
qui  était  en  même  temps  greffier  de  la  chambre  de  justice.  C'est  le 
père  de  Nicolas-Joseph  Foucault,  qui  fut  depuis  intendant  à  Poitiers, 
à  Pau,  à  Caen,  et  enfin  conseiller  d'État. 
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Prévue,  autant  qu'inévitable,  cette  lutte  ne  tarda  pas  à 
devenir  très-vive,  malgré  le  calme  inaltérable  du  premier 
président;  elle  prit  même  parfois  un  caractère  d'aigreur 
prononcé.  Les  réunions  avaienl  lieu  à  l'hôtel  Séguier.  Le 
chancelier,  qui  les  présida  el  qui  en  lit  l'ouverture  le 
26  janvier  1665,  déclara  que  c'était  le  roi  lui-même  qui 
avait  ordonné  de  travailler  à  l'ordonnance  pour  la  réfor- 
mation de  la  justice,  el  qu'encore  qu'elle  eût  déjà  été  exa- 
minée en  sa  présence,  il  avait  voulu  consulter  les  princi- 
paux officiers  de  son  parlement  avaul  d'j  mettre  la 
dernière  main.  La  discussion  des  articles  commença 
immédiatement  après.  A  propos  des  ajournements  el 
citations,  Pussort  til  observer  tout  d'abord  que  le  but  du 
roi  étail  de  diminuer  le  nombre  des  procès,  d'eu  abréger 
la  durée  et  de  réduire  les  frais.  «  L'intention  de  la  réfor- 
mation, ajouta-t-il,  est  d'empêcher  que  l'exécution  de 
l'ordonnance  devienne  arbitraire,  et  d'ôter  aux  juges  la 
liberté  de  juger  diversement.  »  C'était  bien  là  aussi  ce 
que  voulait  Lamoignon;  mais  la  différence  des  moyens  était 
telle,  qu'on  eût  dit  souvent  que  le  bul  n'était  pas  le  même. 
Iir  là,  des  conflits  continuels.  Il  suffira  d'en  indiquer 
quelques-uns.  Au  sujet  de  la  signification  des  exploits 
par  les  huissiers  accompagnés  de  deux  témoins  ou  recors, 
le  premier  président  lit  observer  que  celle  précaution 
causerai!  de  grands  frais,  qu'il  fallait  prendre  garde  de 
fermer  les  avenues  de  la  justice  aux  pauvres  gens,  ce  qui 
dégénérerail  pour  eux  en  déni  de  justice.  Le  président 
de  \"\inii  ajouta  qu'un  exploit  pour  les  gages  d'une  ser- 
vante coûterait  autant  que  s'il  s'agissait  de  l'affaire  la 
plus  importante,  et  que,  pour  prévenir  ces  inconvénients, 
la  remise  des  exploits  au-dessous  de  20  ou  .'H)  livres 
pourrait  se  faire  sans  recors.  Enfin,  Lamoignon  demanda 
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que  les  huissiers  du  parlement  fussent  tout  au  moins,  aux 
termes  de  leur  privilège,  dispensés  de  cette  obligation. 
Mais  Pussort  tint  bon,  par  le  motif  que  l'injonction  rela- 
tive aux  deux  recors  n'était  pas  obligatoire  ;  que,  si  les 
frais  étaient  un  peu  plus  élevés,  il  y  aurait  une  compen- 
sation dans  le  retranchement  des  réassignations  et 
d'autres  formalités  inutiles,  dans  la  plus  prompte  expé- 
dition des  procès  ;  et  l'article  passa.  A  une  autre  séance, 
Pussort  fit  remarquer  qu'une  infinité  de  procès  seraient 
évités  si  les  parties  connaissaient  respectivement  leur 
droit,  ce  qui  ne  pouvait  se  faire  que  par  la  communication 
des  pièces.  Piien  n'était  plus  équitable,  plus  naturel. 
Cependant  le  premier  président  insista  sur  l'inutilité 
de  ces  communications  ;  mais  l'article  fut  admis.  La 
question  des  épices  amena  un  nouveau  débat.  Un  des 
articles  suivants  portait  que  tout  juge  qui  aurait  évoqué 
une  affaire  pendante  dans  une  autre  juridiction,  serait 
pris  à  partie.  A  cette  occasion,  Lamoignon  parla  lon- 
guement pour  la  magistrature,  dont  on  allait,  disait-il, 
amoindrir  le  prestige;  mais  Pussort,  armé  de  toutes  pièces 
pour  la  riposte,  répliqua  avec  un  grand  luxe  d'argu- 
ments, d'exemples,  de  citations.  L'article  fut  adopté.  Une 
malencontreuse  critique  des  juges  consulaires  par  Lamoi- 
gnon valut  une  nouvelle  victoire  à  Pussort.  C'étaient, 
à  la  vérité,  des  gens  simples;  cependant  les  prédéces- 
seurs du  roi  les  avaient  toujours  eus  en  grande  estime; 
leurs  jugements  étaient  exécutoires  par  toutes  voies, 
même  par  corps;  enfin,  bien  loin  d'entreprendre  sur  les 
autres  tribunaux,  c'était  le  Chàtelet  qui  empiétait  sur 
leurs  attributions.  On  pourrait  citer  vingt  autres  preuves 
de  dissentiments  radicaux,  toujours  suivis  du  même  ré- 
sultat, c'est-à-dire  de  la  défaite  de  Lamoignon;  et  pour- 
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tant  1rs  magistrats  étaienl   en  majorité  dans  la  *  •  •  >  1 1 1  «  * — 
rence. 

L'ordonnance  civile  du  20  avril  10G7  sortil  de  ces  débats 
sans  que  le  projet  eût  reçu  des  modifications  sensibles'. 
i  C'était  la  première  fois,  d'il  un  jurisconsulte  moderne, 
que  les  règles  de  la  procédure  étaienl  réunies  dans  un 
ordre  méthodique  et  séparées  de  matières  étrangères  à 
l'administration  de  la  justice.  Les  ordonnances  de  Vil- 
lers-Cotterels,  d'Orléans  el  de  Moulins,  les  édits  de  Cré- 
mieu,  de  Roussillon  el  d'Amboise,  ne  présentaient  ni 
cette  clarté,  ni  cette  méthode,  ni  cette  unité  de  vues  ;  les 
unes  ne  prononçaient  que  sur  certaines  parties  de  la 
procédure,  les  autres  ne  traitaient  de  la  justice  que 
d'une  manière  accessoire.  L'ordonnance  de  1007  fut  le 
premier  pas  fait  dans  la  voie  de  notre  codification  mo- 
derne :  c'était  la  première  fois  qu'on  voyait  une  loi  tracer 
à  tous  les  tribunaux  du  territoire  la  marche  de  la  procé- 
dure, depuis  l'ajournement  introductif  d'instance  jusqu'à 
l'exécution  «les  jugements  '.  » 

Les  conférences  pour  l'ordonnance  criminelle  n'eurent 
Heu  que  trois  ans  après,  el  elles  amenèrent  des  dissenti- 
ments encore  plus  marqués.  Une  question  des  plus  graves, 
celle  de  l;i  compétence  des  juges,  fut  traitée  dans  les  pre- 

l.  Philosophie  de  la  procédure  civile,  par  M.  Raymond  Bordeaux, 
(>.  55.  —  Dans  on  autre  passage  de  son  travail,  M.  Bordeaux  dit 
(chap.  x,  p.  <i~  que,  -•m-  Lamoignon,  la  nouvelle  ordonnance  n'eût 
été  qu'un  mis  en  ordre  des  anciennes  ordonnances,  et  que, 

iu  premier  président,  on  lii  disparaître  les  plus  criants  des  an- 
ciens abus.  La  lecture  des  conférences  prouve,  à  mon  avis,  que  ce  ré- 
sultat fut  dû  principalement  à  Pussort.  M.  le  premier  président  de 
Royer  reconnaît  également  l'influence  considérable  que  celui-ci  exerça 
dans  la  conférence,  et  les  luttes  constante-  qu'il  eul  a  soutenir  contre 
Lamoignon.  % 
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mières  réunions.  Il  s'agissait  au  fond  de  diminuer  le 
plus  possible,  au  profit  des  juges  royaux,  les  attributions 
des  justices  seigneuriales.  C'était  un  nouvel  épisode  de  la 
lutte  incessante  engagée  depuis  des  siècles  entre  la  féoda- 
lité, défendant  pied  à  pied  ses  anciennes  positions,  et  la 
royauté  impatiente  de  tout  dominer.  Le  parlement,  qui, 
cent  ans  plus  tard,  prendra  parti  pour  les  maîtrises,  la 
corvée,  la  torture,  défendit  avec  passion  les  justices  sei- 
gneuriales ;  mais  Pussort  était  là,  soutenu  par  Colbert,  et 
il  faut  voir  comment  il  rétorqua  les  arguments  surannés 
du  premier  président. 

L'article  proposé  passa.  Et  pourtant,  on  doit  l'avouer, 
dans  les  discussions  auxquelles  donna  lieu  l'ordonnance 
criminelle  de  1670,  le  beau  rôle  fut  pour  Lamoignon,  et 
la  procédure  criminelle,  adoptée  sur  les  pressantes  instan- 
ces de  Pussort,  eut,  même  pour  le  temps  ,  un  caractère 
de  dureté  excessif.  On  lui  a  justement  reproché  d'avoir 
défendu  le  secret  des  informations,  le  serment  exigé  des 
accusés  avant  l'interrogatoire,  ou  le  refus  de  leur  accorder 
un  conseil,  par  le  motif  «  qu'ils  ne  devaient  avoir  d'aide 
qu'en  eux-mêmes  '.  »  En  ce  qui  touche  le  serment  préala- 
ble, Lamoignon,  qui  le  désapprouvait  hautement,  s'était 
appuyé  sur  des  autorités  considérables.  Tout  en  reconnais- 
sant que  le  serment  réduisait  l'accusé  à  cette  fâcheuse 
extrémité  de  commettre  un  crime  en  se  parjurant,  ou  de 
devenir  homicide  de  soi-même  en  disant  la  vérité,  Pussort 
objecta  que  les  principes  invoqués  pouvaient  avoir  de 
dangereuses  conséquences  ;  qu'il  n'était  permis  en  aucun 


1.  Discours  de  rentrée  de  M.  Dupin  ,  procureur  général  à  la  Cour 
do  cassation,  du  3  novembre  1847. —  Discours  de  rentrée  de  M.Cltar- 
les  Petit,  etc. 
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cas  de  faire  un  mal  pour  arriver  à  un  bien;  que,  la  loi 
naturelle  se  trouvanl  eombattue  par  celle  du  christianisme, 
elle  devail  lui  céder,  personne  ne  contestanl  que  la  mort 
ne  lui  préférable  à  un  péché  mortel  :  que  l'abolition  pro- 
posée deviendrai!  funeste  en  ce  sens  que,  s'il  était  permis 
de  faire  un  faux  sermenl  pour  sauver  sa  vie,  l'on  croirait 
licite  d'agir  de  même  pour  mettre  à  couverl  sou  honneur, 
celui  de  ses  amis,  son  bien,  el  que  l'habitude  de  ces 
maximes  pourrai!  s'étendre  aux  matières  civiles.  Le  pré- 
sident de  Lamoignon  répondit  qu'il  n'y  avait  pas  un  seul 
juge  persuade  que,  de  bonne  foi  et  pour  la  religion  du 
sermenl,  un  accuse  déclarai  des  choses  capables  de  lui 
l'aire  perdre  la  vie:  qu'à  l'exception  de  sainl  Thomas,  les 
docteurs  les  plus  célèbres  disaient  expressément  qu'il 
n'était  pas  obligé  d'avouer  la  vérité  devant  son  juge,  même 
après  avoir  prêté  serment,  quand  celle  confession  devait 
entraîner  sa  mort  :  que  d'ailleurs  le  serment  obligeait  ou 
n'obligeait  pas:  s'il  était  obligatoire,  c'était  engager  infail- 
liblement l'accusé  à  commettre  un  nouveau  crime,  et 
ajouter  au  mensonge,  inévitable  en  ces  rencontres,  un 
parjure  inutile,  qui  se  pouvait  éviter.  S'il  n'était  pas  obli- 
gatoire, c'était  prendre  le  nom  de  Iiieu  en  vain.  C'était  en 
outre  un  moyen  de  faire  mépriser  la  religion  du  sermenl 
dans  tous  les  autres  actes  où  il  est  d'une  obligation 
indispensable,  paire  que,  si!  est  nécessaire  et  même 
permis,  suivant  l'opinion  de  tant  de  docteurs,  de  se  par- 
jurer pour  sa  vie.  on  serait  amené  à  croire  que  cela  n'était 
pas  défendu  pour  sauver  son  honneur,  el  même  pour  nu 
moindre  intérêt.  Il  disait  plus:  non-seulement  aucun  des 
peuples  que  nous  prétendions  imiter  n'avait  exigé  le  ser- 
inent des  accusés,  mais  aucune  loi,  aucune  ordonnance, 
aucune  coutume,   ni  en  France,  ni  ailleurs,   ne  l'avaient 
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établi;  ainsi,  l'ordonnance  en  discussion  serait  la  première 
qui  aurait  obligé  les  juges  à  faire  prêter  ce  serment.  On 
répondit  à  ces  raisons,  mais  sans  les  réfuter.  Parmalheurr 
Denis  Talon,  dont  l'influence  était  grande  dans  la  confé- 
rence, soutint  Pussort.  Soumis,  sur  l'avis  du  chancelier, 
au  roi,  qui  l'adopta,  l'article  fut  voté  tel  qu'il  avait  été 
proposé. 

Le  refus  d'un  conseil  aux  accusés  a  été  particulièrement 
et  très-justement  reproché  à  Pussort.  Ici  encore,  Lamoi- 
gnon  avait  parlé  en  termes  pleins  de  sens  contre  une  pro- 
cédure aussi  inhumaine.  Sans  doute  un  conseil  artificieux 
pouvait  aider  l'accusé  à  éluder  la  justice,  à  traîner 
l'affaire  en  longueur;  mais,  si  un  conseil  avait  sauvé  quel- 
ques coupables,  il  pouvait  arriver  aussi  que  des  innocents 
périssent  faute  de  conseil.  Or,  dans  l'impossibilité  de 
prévenir  tous  les  inconvénients ,  le  législateur  devait 
s'attacher  aux  plus  graves,  et,  de  tous  les  maux  qui  pou- 
vaient arriver  dans  la  distribution  de  la  justice,  aucun 
n'était  comparable  à  celui  de  faire  mourir  un  inno- 
cent; mieux  vaudrait,  disait  expressément  Lamoignon, 
absoudre  mille  coupables.  Il  alléguait  également  que  le 
conseil  donné  aux  accusés  n'était  point  un  privilège 
accordé  par  les  ordonnances,  mais  une  liberté  fondée  sur 
le  droit  naturel,  plus  ancien  que  toutes  les  lois  humaines  ; 
que  la  nature  enseignait  à  l'homme  d'avoir  recours  aux 
lumières  des  autres,  quand  il  n'en  avait  pas  assez  pour  se 
conduire  ;  que  les  ordonnances  avaient  retranché  tant 
d'autres  avantages  aux  accusés,  qu'il  était  bien  juste  de 
leur  conserver  celui-là  ;  que  la  procédure  criminelle  de 
la  France,  comparée  à  celle  des  Romains  et  des  nations 
modernes,  était  incontestablement  la  plus  rigoureuse, 
surtout  depuis  l'ordonnance  de  1539. 
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Querépondail  Pussort  à  cette  argumentation  à  la  fois  forte 
el  serrée,  élevée  et  lumineuse?  Suivant  lui,  l'article  en 
discussion  fiait  un  de  ceux  dont  le  public  retirerait  un 
plus  grand  avantage,  par  suite  de  la  sûreté  avec  laquelle 
on  établirait  la  preuve  des  faits,  l'expérience  démontrant 
que  le  conseil  de  l'accusé  se  croyait  tout  permis  pour  lui. 
assurer  l'impunité  et  s'en  faisait  un  point  d'honneur  ;  qu'on 
l'avait  bien  vu  dans  la  dernière  chambre  de  justice,  où 
rien  n'avait  été  épargné  pour  éterniser  les  affaires;  qu'il  y 
avait  tels  cas,  comme  dans  les  procès  de  concussion,  où 
un  conseil  pourrait  être  utile,  aussi  l'article  l'autorisait; 
mais  ce  conseil  serait  très-dangereux  lorsqu'il  s'agirait 
tout  simplement  de  savoir  si  un  accusé  avait  commis  un 
vol  ou  un  meurtre:  et  alors,  la  déposition  des  témoins  était 
suffisante.  Faut-il  le  dire  ?  Le  procureur  général  Denis 
Talon,  les  présidents  Le  Coigneux  et  de  Mesmes  parlèrent 
dans  le  même  sens  que  Pussort,  et  le  président  de  Lamoi- 
gnon  vit  encore  sa  généreuse  proposition  repoussée. 

Ajoutons  que  ni  Lamoignon,  ni  Denis  Talon,  ni  aucun 
i\r>  membres  delà  conférence  ne  réclamèrent  la  suppres- 
sion de  la  question;  il  fut  convenu  que  la  question  serait 
modérée,  en  cas  d'aveux.  Pussort  avait  pourtant  dit  que 
la  question  préparatoire  lui  paraissait  inutile,  et  que,  si 
l'on  ùtait  la  prévention  d'un  usage  ancien,  on  trouverait 
qu'il  était  rare  qu'elle  eût  tiré  la  vérité  de  la  bouche  d'un 
accusé.»  De  son  côté,  Lamoignon  voyait,  disait-il,  de 
grandes  raisons  de  l'ôter;  mais  il  n'avait  que  sa  voix,  et,  le 
sentiment  des  membres  de  la  conférence  lui  étant  connu,  il 
ne  croyait  pas  devoir  insister.  D'autre  part,  Pussort  insista 
fortement,  el  avec  raison,  malgré  le  premier  président, 
pour  que  les  accusés  fussent  interrogés  dans  les  vingt- 
quatre  heures  %ùe  leur  arrestation,  et  il  obtint  gain  de 
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cause  '.  Enfin,  l'ordonnance  de  1670  régularisa  un  genre 
d'information,  le  monitoire,  dont  la  chambre  de  justice 
de  1661  avait  usé  et  abusé,  non-seulement  à  Paris,  mais 
dans  toutes  les  provinces  où  il  y  eut  des  financiers  pour- 
suivis 2. 

C'est  un  fait  notoire,  que  la  promulgation  de  l'ordon- 
nance civile  de  1667  provoqua  dans  les  parlements  des  ré- 
criminations passionnées.  Quoi  d'étonnant  '?  La  nature 
humaine  est  de  tout  temps  la  même,  et,  pour  peu  qu'elles 
froissent  des  intérêts  ou  seulement  des  préjugés  et  des 
habitudes ,  les  réformes  les  plus  légitimes  risquent 
d'être  mal  accueillies.  Un  biographe  du  président  de 
Lamoignon  raconte  que  le  parlement  de  Paris  s'éleva  forte- 
ment contre  les  codes,  et  que  la  cinquième  chambre 
des  enquêtes  se  distingua  par  son  opposition.  La  cour, 
qui  avait  toujours  sur  le  cœur  les  excès  des  parlemen- 


1.  D'après  M.  Bernât  Saint-Prix  {Des  tribunaux  au  XVIIIe  siècle), 
Pussort  ne  mériterait  pas  la  réputation  de  dureté  qu'on  lui  a  faite. 
«C'était  un  grand  esprit,  dit-il,  et  un  homme  qui  ne  manquait  pas 
d'entrailles;  ces  conférences  (sur  l'ordonnance  criminelle  de  1670) 
en  font  foi.  »  Comment  qualifier  cependant  le  refus  fait  par  Pussort  de 
donner  un  conseil  aux  accusés  et  l'obligation  qu'il  leur  imposait  de 
prêter  serment  contre  eux-mêmes?  Sur  ces  questions  et  sur  plusieurs 
autres,  Lamoignon  avait  évidemment  plus  d'entrailles. 

2,  Publiés  au  prône,  affichés  h  la  porte  des  églises,  les  monitoires 
servaient  à  obtenir,  par  la  crainte  des  censures  ecclésiastiques,  la  ré- 
vélation de  circonstances  ignorées  sur  des  faits  que  la  justice  avait  in- 
térêt à  éclaircir.  11  fallait,  pour  les  obtenir  des  juges  d'église  ,  qu'il  y 
eût  une  procédure  commencée;  il  était  d'ailleurs  interdit  de  désigner 
dans  un  monitoire  les  personnes  si  lupçoimées  de  crime,  leur  infloceace 
pouvant  être  plus  tard  démontrée.  Les  révélations  se  faisaient  entre 
les  mains  des  curés,  qui  les  transmettaient,  closes  et  cachetées,  au 
greffe  de  la  juridiction;  elles  ne  dispensaient  pas  d'entendre  les 
révélateurs  à  titre  de  témoins.  (M.  Faustin  Hélie,  Traité,  t.  Ier,p.622j 
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taires  pendant  la  Fronde,  attendail  un  prétexte  pour  sup- 
primer cette  chambre,  renommée  par  sa  turbulence  :  mais 
Lamoignon  parvint  à  calmer  les  esprits,  el  le  coup  Fui  dé- 
tourné :.  A  Rouen,  même  résistance.  Ge  qui  chagrinail  le 
plus  ce  parlement,  c'était  la  perle  du  droil  de  remon- 
trances. Le  duc  de  Montausier,  gouverneur  de  la  province, 
et  l'intendant  furenl  obligés  d'intervenir  pour  obtenir  un 
enregistremenl  purel  simple  -.  Les  tabellions,  les  procur- 
reurs  et  les  avocats,  donl  l'ordonnance  civile  avait  réduil 
les  gains  de  moitié,  ne  pouvaient  que  faire  chorus  avec  les 
parlements.  L'ordonnance  criminelle  de  I670mil  le  comble 
à  la  mauvaise  humeur  des  mécontents,  el  c'esl  à  Rouen 
qu'elle  fut  la  plus  bruyante.  Les  meneurs  la  firent  expédier 
aux  tribunaux  du  ressort  avec  de  nombreuses  modifications. 


1.  Viedu  président  de  Lamoignon.  —  Olivier  d'Ormesson  raconte, 
de  son  côté,  qu'au  mois  de  septembre  1670,  peu  après  I'enregistre- 
procédure  criminelle  an  parlement,  il  ramenait 
it  ihcz  lui.  «  Il  me  témoigna,  dit-il,  peine  de  ce 
que  la  cour  ne  faisoit  rien  pour  lui,  après  I  ml  ce  qu'il  avoil  fait  pour 
le  roi  au  parlement;  el  il  est  vrai  qu'il  avoit  l'ait  vériGer  le  nouveau 
code  criminel  avec  beaucoup  de  facilité,  et,  dans  toute  la  discussion 
de  cette  ordonnance  el  dans  les  conférences,  il  avoit  acquis  une 
extrême  réputation  de  capacité  el  d'habileté  d'esprit.  » 

L'antagonisme  de  Colberl  et  du  président  de  Lamoignon  était  fort 
connu.  Le  père  Rapin  a  dil  :  «  C  ilberl  ne  connoissoii  que  trop  la  su- 
périorité du  premier  président,  car  il  m'a  dil  quelquefois,  dan-   les 

quej'avois  i  auprès  de  lui,  ce  qui  dura  plus  à 

ans,  qu'il  craignoil  les  conférences  tête  à  tête  avec  le  premier  prési- 
dent, qui  lui  faisoil  toujours  changer  d'avis.»  [Mémoires  du  père  Rapin, 
publiée  par  M.  Léon  Aubineau,  t.  III,  p. 

Il  faut  tout  dire  :  le  père  Rapin  était  jésuite  ;  Lan:  |  iii  pour 

les  jésuites,  et  Colberl  penchail  alors  vers  le  jansénisme,  qui  était  la 
bête  noire  du  père  Rapin. 

■2.  Histoire  du  parlement  de  Normandie,  par  M.  Floquet,  tome  V, 
p.  560. 
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Vains  efforts!  Trois  jours  après,  elle  était  enregistrée  en 
silence,  avec  injonction  aux  juges  inférieurs  de  s'y  «  con- 
former, sans  s'arrêter  à  ce  que  la  compagnie  avoit  jugé  bon 
d'être  représenté  au  roi,  jusqu'à  ce  que  par  sa  majesté  en 
eût  été  autrement  ordonné  l.  »  D'autres  parlements,  Dijon, 
Grenoble,  Bordeaux,  Rennes,  Toulouse,  Pau,  firent  aussi 
une  opposition  plus  ou  moins  vive  aux  ordonnances  nou- 
velles, et,  sur  plusieurs  points,  des  magistrats  furent 
exilés  ou  interdits  -.  Mais  ni  Louis  XIV,  ni  Colbert,  ni  Pus- 
sort,  n'étaient  hommes  à  reculer,  et  il  fallut  bien  se  sou- 
mettre. Un  jour,  Pussort  apprend  que  les  maîtres  des 
requêtes  ont  rendu  un  jugement  en  désaccord  avec  l'or- 
donnance civile.  «  Il  faut  brûler  le  code,  s'écrie-t-il,  et  l'a- 
bandonner! »  Cette  explosion  de  colère  explique  la  vigueur 
qu'on  mit  à  le  défendre,  malgré  la  résistance  aveugle  ou 
systématique  des  uns  et  la  force  d'inertie  des  autres.  La 
preuve  qu'on  eut  raison,  c'est  la  durée  du  code  Louis, 
resté  en  vigueur  jusqu'au  jour  où  il  fut  remplacé  par  le 
code  Napoléon,  qui  souleva,  lui  aussi,  une  opposition  très- 
vive.  Quoi  qu'il  en  soit,  éludées  et  souvent  mal  comprises 
dans  les  commencements,  les  deux  ordonnances  finirent 
par  s'imposer.  Notons  que,  du  vivant  de  Colbert,  quel- 
ques édits  complémentaires  avaient  comblé  les  lacunes 
signalées  par  l'expérience. 

J'ai  parlé  dans  un  chapitre  précédent  de  la  grande  et 
célèbre  ordonnance  de  1669  sur  les  eaux  et  forêts  3  ;  elle 


1.  M.  Floquet,  loc.  cit.,  p.  o7i. 

2.  Depping,  Correspondance  administrative ,  t.  II,  passim,  et 
M.  Chéruel,  Histoire  de  V administration  monarchique  en  France 'j 
t.  II,  p.  209. 

3.  Voir  chap.  XXL  p.  71  etsuiv. 
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fait  corps  avec  celles  qui  viennenl  d'être  passées  en  revue. 
On  sait  l'admiration  qu'elle  a  excitée.  Les  quelques  cri- 
tiques auxquelles  elle  a  donné  lieu  ne  L'onl  pas  empêchée 
d'arriver  à  peu  près  intacte  jusqu'au  premier  tiers  de  ce 
siècle,  rare  exemple  de  vitalité  dans  un  pays  où  les  luis 
sont  si  souvent  modifiées.  Chose  triste  à  dire!  ici  encore, 
le  roi  dut  taire  acte  d'autorité,  el  L'ordonnance  fui  enre- 
gistrée en  lit  de  justice,  sans  communication  ni  discus- 
sion préalable  ;  autrement,  des  dispositions  excellentes 
auraient  rencontré  dans  le  parlement  et  à  la  chambre  *\i'> 
comptes  une  opposition  intéressée. 

.Moins  célèbre  que  les  ordonnances  de  1667  et  de  1670, 
n'axant  pas  comme  elles  provoqué  de  critiques,  l'édit  de 
mars  167.')  sur  le  commerce  mérite  les  mêmes  louanges, 
tempérées  des  mêmes  réserves  pour  la  sévérité  exagérée 
de  quelques  articles.  Comme  l'ordonnance  civile,  il  esl 
resté  en  vigueur  jusqu'aux  premières  années  du  siècle,  et, 
même  à  cette  époque,  beaucoup  de  >es  dispositions  n'ont 
pas  été  abrogées.  Quel  plus  grand  éloge  en  pourrait-on 
taire  ?  On  y  reconnaît  toujours  l'œuvre  de  l'infatigable 
Pussort,  assisté  cette  fois  d'un  habile  commerçant,  Jac- 
ques Savary,  qui  publia  un  excellent  commentaire  du 
nouvel  édit  dans  le  Parfait  négociant,  imprimé  deux 
ans  après.  <>n  n'a,  par  malheur,  ni  les  procès-verbaux,  ni 
la  composition  de  la  commission  où  il  fut  élaboré  sous  la 
présidence  de  Pussort,  qu'inspirait  et  dirigeait  Colbert, 
L'opinion  du  ministre  sur  les  corporations  et  les  maîtrises 
est  bien  connue.  Utiles  à  un  moment  donné,  elles  étaient 
devenues,  a  dit  un  ingénieux  observateur,  une  petite  aris- 
tocratie fermée1.  Au  lieu  d'en  réformer  les  abus,  Colbert 

1.  De  Tocqucvjjlc,  T Ancien  régime  et  la  Révolution,  p.  160. 
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eut  le  tort  de  les  fortifier  par  l'édit  sur  le  commerce  et 
par  des  règlements  barbares  qui  condamnaient  à  deux 
heures  de  carcan  des  industriels  dont  tout  le  crime  con- 
sistait h  fabriquer  des  étoffes  conformes  aux  goûts  du 
public.  Si  l'on  compare  le  code  de  1673  au  code  moderne, 
la  législation  concernant  les  courtiers  et  les  agents  de 
change  ne  diffère  guère  d'une  époque  à  l'autre.  Les  sociétés 
commerciales  en  nom  collectif  ou  par  commandite  figu- 
rent dans  le  premier,  mais  mal  définies  et  réglées.  «  L'es- 
prit d'association,  a  dit  ilossi,  bégayait  à  peine.  »  Le  code 
de  commerce  de  1807  n'est  d'ailleurs  guère  plus  com- 
plet, à  cet  égard.  Quant  à  la  lettre  de  change,  d'institution 
déjà  ancienne,  elle  fut  l'objet  de  dispositions  tutélaires  que 
le  code  actuel  reproduit  en  partie.  «  Ce  sont  les  mêmes  rè- 
gles, les  mêmes  principes,  »  disait  récemment  un  magis- 
trat '.L'édit  de  1673,  plus  indulgent  que  les  lois  antérieu- 
res, laissa  le  juge  libre  de  prononcer  la  contrainte  par  corps 
en  matière  commerciale.  C'était,  pour  le  temps,  la  meil- 
leure solution.  Mais  la  législation  sur  les  faillites  nous 
parait  draconienne,  et  nul  doute  que  la  faute  n'en 
doive  être  attribuée  à  Pussort.  Conduit  par  un  huissier 
au  pied  du  pilori,  un  jour  de  marché,  le.  failli  proclamait 
à  haute  voix,  en  présence  de  ses  créanciers,  l'abandon 
de  ses  biens.  Les  enfants  des  rues,  renchérissant  sur  la 
loi,  le  suivaient  avec  des  huées,  en  traînant  des  sacs  et 
des  bourses  vides.  Dans  certaines  villes,  on  l'affublait 
d'un  bonnet   vert2.  Il  ne  suffisait  pas  de  tant  d'avanies; 


i.  L'ordonnance  de  1673  et  son  influence  sur  lu  législation  commer* 
ciale,  discours  de  rentrée  prononcé,  le  3  novembre  1866,  par  M.  Belin, 
substitut  du  procureur  général  à  Angers. 

2.  C'est  ce  qui  l'ait  dire  a  La  Fontaine,  beaucoup  plus  historien  qu'on 
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la  morl  même  étail  parfois  appliquée,  el  Savary  cite  un 
arrêl  du  parlement,  du  .'»  septembre  1673,  qui  condamne 
à  la  corde  un  banqueroutier  frauduleux.  Nous  avons  parlé 
des  tribunaux  consulaires  si  mal  appréciés  par  Lamoi- 
s    »n.  I!>  o'existaient  alors   que  dans  trente-huit  villes; 
l'édil  de  1673  les  généralisa.  On  sait  combien  les  Fran- 
çais sonl  portés  à  préférer  1rs  emplois  publics  aux  occu- 
pations indépendantes.  Après  avoir  constaté  qu'en  Hol- 
lande, en  Angleterre,   1rs  fils  de  commerçants,  profitanl 
du  crédit,  des  ressources,  de  l'expérience  de  leurs  pères, 
prenaient  la  même  canine,  l'auteur  du  Parfait  négo- 
ciant ajoute:  «  En  Francr.au  contraire,  des  le moment 
qu'un  négociant  a  acquis  de  grandes  richesses,  bien  loin 
que  ses  enfans  suivent  cette  profession,  ils  entrent  dans 
les  charges  publiques  '.  »  Triste  conséquence  de  la  véna- 
lité des  charges .'   Elle   n'existé  plus   depuis  près  d'un 
siècle,  et  l'influence  dure  encore. 

Dn  fait  intéressant  trouve  ici  sa  place.  A  l'époque  même 
1672  où  Leibniz  engageait  Louis  XIV  à  s?emparerde 
l'Egypte,  et  parla  du  commerce  de  l'Orient,  principale  ri- 
chesse des  Hollandais,  Savary,  qui  connut  ces  projets. 
recommanda  l'exécution  du  canal  de  Suez  à  la  Méditerra- 
née, dont  il  calculait  les  difficultés  sans  en  être  effrayé. 
ci  Si  notre  grand  roi,  ajoutait-il,  étoit  maître   de  l'Egypte, 


du  trio  associé  pour  Faire  fortune,  el  qui  vit  tout 
iir  englouti  dans  les  ! 

ans  argent,  sans  crédit,  urce, 

Prêts  u  porter  le  bonnet  vert...  » 

(Livre  XII,  table  vu.) 

I.  /.''  Parfait  négociant,  édition  île  1675,  p.  201  ;  cité  par  M.  Delhi, 
•  de  rentrée. 
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comme  il  seroit  à  souhaiter,  il  surmonteroit  assurément 
tant  de  difficultés.  On  verroit  bientôt  un  nombre  infini  de 
peuples  travailler  à  ce  canal,  et  ce  merveilleux  dessein 
seroit  accompli  pendant  son  heureux  règne  l .  »  Deux  siè- 
cles sont  bientôt  écoulés  depuis  la  proposition  de  Leib- 
niz, et  le  vœu  prophétique,  le  rêve  de  Savary  vient  enfin 
de  se  réaliser.  Pourquoi  Louis  XIV  ne  fut-il  pas  séduit 
par  cette  grande  entreprise,  au  lieu  de  s'acharner  con- 
tre la  Hollande,  qu'il  aurait  bien  plus  utilement  atteinte 
en  Egypte?  La  prépondérance  de  Louvois  et  la  mort  pré- 
maturée de  Colbert  expliquent  cette  préférence,  qu'on  ne 
saurait  trop  déplorer. 

On  vient  de  voir  quelle  guerre  Colbert  faisait  à  l'esprit 
de  chicane.  Deux  édits  rendus  en  1673  et  en  1674,  et  aux- 
quels on  peut  affirmer  qu'il  ne  fut  pas  étranger,  témoignent 
une  fois  de  plus  de  l'ardeur  qu'il  mettait  à  la  réforme  des 
abus.  Le  premier,  du  mois  de  mars  1673,  concernant  les 
épices,  les  vacations  des  commissaires  et  autres  frais  de 
justice,  s'ouvrait  par  quelques  considérations  où  l'on 
reconnaît  ses  idées  et  son  style  plein  de  choses,  mais 
souvent  informe  :  «  La  justice  devant  être  rendue  gratui- 
tement, l'usage  des  siècles  précédens  a  néanmoins  intro- 
duit en  faveur  des  juges  quelque  rétribution  au  delà  des 
gages  que  nous  leur  avons  accordés,  dont  nous  avons 
l'intention  de  nous  charger  à  l'avenir,  lorsque  l'état  de 
nos  affaires  nous  le  permettra  (on  était  alors  en  pleine 
guerre)  ;  ce  pendant,  nous  avons  résolu  d'y  pourvoir  par 
un  tempérament  convenable.  »  L'édit  portait  donc  qu'en 
attendant  qu'il  fût  possible  d'augmenter  les  gages  des 

1.  Le  Parfait  négociant,  p.  471. 
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pour  leur  donner  le  moyen  de  rendre  la  justice  gra- 
tuitement, aucun  d'eux  ne  pourrai!  prendre  plus  que  les 
épices  réglées  par  le  président;  que  tous  procès, 
laiii  civils  que  criminels,  seraientjugés  par  les  juges  ordi- 
naires; que  les  jugements  par  commissaires  seraient  limi- 
des  cas  strictemenl  déterminés,  el  qu'ils  seraienl 
même  interdits  dans  les  cours  où  cel  usage  n'existai!  pas: 
que  les  officiers  du  grand  conseil  pourraienl  néanmoins 
juger  par  commissaires  dans  des  cas  égalemenl  déter- 
minés; enfin,  que  les  avocats  seraienl  tenus  de  donner 
reçu  de  leurs  salaires,  sous  peine  de  restitution  el  de  rejel 
de  la  taxe  des  dépens.  Un  autre  grand  ministre,  qui  dé- 
testail  la  chicane  el  les  chicaneurs  au  moins  autant  que 
Colbert,  Sully,  avail  jadis  voulu  imposer  celle  dernière 
obligation  au  barreau  de  son  temps;  mais  elle  souleva, 
dit-il,  une  vive  opposition  de  la  part  de  trois  ou  quatre 
cents  avocats,  el  Henri  IV  jugea  prudent  de  céder1.  Les 
temps  étant  changés,  el  le  roi  ayanl  restreint  jusqu'à 
l'excès  peut-être,  el  au-delà  des  limites  nécessaires, 
le  pouvoir  des  parlements,  on  ne  crut  pas  devoir  se 
gêner  davantage  avec  les  avocats.  Ajoutons  que  l'obliga- 
tion à  laquelle  on  les  so citait  était  parfaitement  juste, 

et  qu'une  susceptibilité  exagérée  avail  pu  seule  les  ameuter 
contre  une  mesure  aussi  naturelle  que  celle  qui  avait  été 
décrétée  sur  la  proposition  de  Sully. 

Mais  quelle  que  lui  la  portée  de  cet  édit,  celui  du  mois 
de  février  l»'>7'(  en  eut,  à  ui\  point  de  vue  différent,  une 
plus  grande  encore,  si  les  frais  abusifs  el  les  lenteurs  de 
la  justice,  si  les  jugements  par  commissaires,  au  caprice 
des  juges,  étaient  choses  fâcheuses,  l'incroyable  multipli- 

I.  Économies  royales. 

T.  II.  21 
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cité  des  juridictions  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes, 
pour  des  cas  semblables,  ne  l'était  pas  moins.  Ainsi,  à 
l'époque  où  ce  dernier  édit  parut,  il  y  avait,  à  Paris  seu- 
lement, dix-neuf  juridictions  seigneuriales  ;  celles  de  l'ar- 
chevêque de  Paris,  de  l'officialité,  du  chapitre  de  Notre- 
Dame,  de  onze  abbayes  ou  prieurés,  etc.),  huit  juridictions 
royales,  telles  que  le  Parlement,  le  Chàtelet,  la  Cour  des 
aides,  la  Connétablie,  etc.,  et  en  tout,  trente  juridictions 
différentes.  Les  considérants  de  l'édit  qui  mit  ordre  à  cet 
état  de  choses  expliquent,  d'ailleurs,  à  merveille  la  situa- 
tion et  le  but  que  se  proposait  le  gouvernement. 

Le  désir  que  nous  avons  de  faire  administrer  la  justice  dont 
nous  sommes  redevable  à  nos  sujets  avec  le  plus  de  diligence 
et  le  moins  de  frais  qu'il  nous  est  possible,  nous  ayant  fait 
considérer  les  incommodités  que  le  grand  nombre  de  justices 
subalternes  qui  sont  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  cause  à 
ses  habitans,  pour  les  conflits  que  l'incertitude  de  leurs  limites 
et  la  prévention  des  officiers  de  notre  Chàtelet  font  souvent 
naître,  et  les  longueurs  qu'apportent  les  différens  degrés  de 
juridiction  qu'il  faut  essuyer  avant  que  les  affaires  puissent 
être  portées  en  notre  cour  de  parlement  pour  y  être  terminées, 
nous  avons  estimé  n'y  pouvoir  apporter  de  remède  plus  utile 
que  de  réunir  toutes  ces  justices,  et  même  celle  de  notre  bail- 
liage du  Palais,  au  siège  présidial  et  de  la  prévôté  et  vicomte 
ôe  Paris,  tenu  au  Chàtelet,  en  donnant  aux  seigneurs  ecclé- 
siastiques qui  les  possèdent  des  biens  dont  la  jouissance  leur 
soit  plus  utile,  et  réparant  avantageusement  la  perte  de  ces 
marques  d'honneur,  devenues  onéreuses  à  plusieurs  d'entre 
eux,  par  les  sommes  qu'ils  sont  obligés  de  payer  pour  la  nour- 
riture des  enfans  trouvés,  et  les  autres  frais  nécessaires  pour 
les  faire  exercer,  indemnisant  leurs  officiers  de  ce  qu'ils  peu- 
vent raisonnablement  prétendre,  et  procurant  par  ce  moyen 
J'avantage  à  la  ville  capitale  de  notre  royaume  que  la  justice 
n'y  soit  rendue  qu'en  notre  nom  et  par  nos  seuls  officiers.. . 

L'édit  de  février  1G71  eut  un  double  but  :  en  premier 
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lieu,  il  réunit  au  Châtelel  de  Paris  Les  justices  royales 'et 
les  diverses  justices  seigneuriales,  celles-ci  moyennant 
indemnité.  D'autre  part,  pour  éviter  que  la  multitude 
des  affaires  n'en  retardai  l'expédition,  l'édil  créa  un  second 
présidial,  semblable,  quant  au  personnel  et  aux  attribu- 
tions, a  celui  qui  existai!  déjà,  ci  il  régla  1rs  questions 
qui  relèveraient  de  chacun  deux.  La  mesure  était  sans 
contredit  excellente  il»'  tous  points;  mais  les  gouverne- 
ments ne  font  pas  toujours  tout  le  bien  qu'ils  veulent, 
témoin  la  résistance  qu'avait  rencontrée  Henri  IV  au  bar- 
reau de  Paris,  encore  qu'il  eût  cent  fois  raison.  L'article 
ordonnant  ta  suppression  des  justices  seigneuriales  sou- 
leva une  opposition  puissante.  L'archevêque  et  le  chapitre 
•  le  Paris,  les  abbayes  de Saint-Gtermain-des-Prés,  deSaint- 
Martin-des-Champs  et  île  Montmartre,  du  Temple  et  de 
Saint-Jean-de-Latran  réclamèrent,  et  la  loi  fléchit  devant 
eux:  il  fallut  leur  rendre  leurs  privilèges.  On  peut  croire 
que  ce  lui  contre  l'avis  de  Colbert;  mais,  comme  Sully,  il 
dul  se  résigner  à  ce  que  décida  le  roi  sur  les  observa- 
tions du  clergé.  Acte  de  faiblesse  fàclieux,  car  il  provoqua 
d'autres  restitutions  du  même  genre.  Il  est  certain,  en  effet, 
VAlmanach  royal  l'atteste,  qu'au  moment  de  la  Révolution, 
treize  justices  seigneuriales  fonctionnaient  encore  à  Paris2. 
L'ordonnance  civile,  l'ordonnance  criminelle,  l'ordon- 
nance sur  les  eaux  et  forêts,  l'édil  sur  le  commerce,  les 
édits de  1673  et   1674  eurent  en  quelque  sorte  leur  cou- 

!.  T  i  -  délits  ou  les  faits  criminels  commis  dans  ce  qu'on 

ippelail  /'-■/,./',.  du  P>i/ni-  continuèrent  ;ï  relever  d'un  tribunal 
spécial^  ayant  pour  chef  un  grand  prévôt  de  l'hôtel  du  roi. 

2.  Traité  de  !"  police, par Delamarre,  l.  I,r.  p.  161,  cité  par  M.  Ch. 
Bornât  Saint-Prix  dans  son  Traité  de  lu  procédure  des  tribunauxeri- 
-\.  i.  Ie1  .  introduction,  \>.  \ix.  —  Recueil  des  anciennes  l"i~ 
«i'Isambcrt,  t-  XIX.  p.  129. 
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ronflement  dans  le  code  des  colonies,  auquel  on  donna  le 
nom  de  code  noir.  Promulgué  deux  ans  après  la  mort  de 
Colbert,  il  avait  été  conçu  par  lui  et  préparé  pendant  son 
ministère,  et,  bien  que  l'honneur  et  la  responsabilité  en 
reviennent  au  marquis  de  Seignelay,  c'est  l'esprit  de  sun 
père  qui  y  respire.  La  peine  de  mort  y  était  malheu- 
reusement encore  trop  prodiguée,  et,  sans  égards  poul- 
ie droit  naturel,  l'esclave  y  était  considéré,  comme  dans 
la  société  païenne,  à  l'égal  d'un  meuble,  d'une  chose.  Il 
est  juste  de  reconnaître  pourtant  que  le  code  colonial 
constitua  une  amélioration  notable  ,  puisque  les  noirs 
riaient  désormais  admis  à  avoir  une  famille,  et  que,  pro- 
grès immense!  le  mari,  la  femme  et  les  enfants  en  bas 
âge  n'étaient  plus  vendus  séparément.  Baptisés,  inhumés 
en  terre  sainte,  leur  nourriture,  leurs  vêlements  étaient 
réglés;  ni  le  commandeur,  ni  le  maître  ne  pouvaient 
les  tuer  impunément.  Bien  plus,  le  colon  âgé  de  vingt  ans 
avait  le  droit  de  les  affranchir  sans  rendre  compte  de  sa 
conduite,  et  tout  affranchi  devenait  sujet  naturel.  Enfin, 
le  code  noir  défendait  au  maître  de  faire  servir  la  femme 
esclave  à  ses  débauches. 

On  a  vu  Colbert  et  Lamoignon  en  lutte  sur  le  terrain 
judiciaire,  comme  ils  devaient  l'être  bientôt  après  dans 
les  questions  financières,  où  ce  dernier  se  prononça  si 
légèrement  pour  le  système  des  emprunts.  S'il  y  avait 
dans  le  président  Lamoignon  plus  de  hauteur  de  vues;  si, 
sur  certains  points,  il  soutenait  une  cause  plus  généreuse, 
on  peut  dire  que,  par  l'intermédiaire  de  Pussort,  Colbert 
défendait  le  véritable  intérêt  du  moment  en  cherchant  à 
réduire  la  longueur  et  les  frais  excessifs  des  procédures, 
à  mettre  les  mauvais  juges  dans  l'impuissance  de  mal 
faire,  à  régler  la  compétence  des  juridictions   qu'il    ne 
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pouvait  supprimer,  à  introduire  un  meilleur  régime  dans 
les  prisons,  a  régulariser  l'étal  civil.  «  Le  plan  de  M.  de 
Lamoignon  embrassait,  a-t-on  dit,  l'ensemble  du  code 
civil  cl  imposai!  aux  coutumes  un  certain  nombre  de 
principes  généraux  ci  de  règles  uniformes.  Ce  n'était  pas 
encore  un  code  civil,  mais  en  quelque  sorte  une  ordon- 
nance préparatoire  à  ce  code.  Pussort,  espril  moins 
avancé,  mais  ferme  ci  positif,  vdulail  seulemenl  établir 
l'unité  de  législation  dans  la  procédure  ci  le  droit  cri- 
minel1. »  J'ai  tenu  à  montrer,  eu  examinanl  les  ordon- 
nances civile  cl  criminelle,  ce  qui  manqua  à  Lamoignon 
dans  la  première,  ci  les  points  capitaux  où,  dans  la 
seconde,  il  avail  développé  des  vues  plus  élevées  que  son 

antagoniste.   Le  résultat  des  < férences    n'en   fui    pas 

moins  glorieux.  Sans  doute  il  restai!  beaucoup  à  faire, 
niais  les  abus  mêmes  qui  survécufenl  à  tant  d'utiles 
réformes  donnent  une  idée  de  la  profondeur  du  mal:  ils 
excusent  aussi  les  sévérités  de  Pussorl  contre  les  juges. 
Ecoutons  àce  sujel  un  témoin  éclairé,  Segrais,  qui, 
après  avoir  passé  sa  jeunesse  à  la  cour,  vivait  indépen- 
dant et  sans  ambition  en  Normandie,  et,  Taisant  nu  retour 
sur  sa  jeunesse,  s'écriail  dans  un  élan  de  reconnaissance 
bien  désintéressée,  car  il  ne  demandait  rien  à  personne  : 
On  est  plus  heureux  présentement  que  l'on  n'étoil  aupa- 
ravant, lorsque  le  moindre  gentilhomme  faisoil  le  tyran 
sur  ses  terres...  N'étoit-ce  pas  une  chose  effroyable  qu'a- 
lors un  conseiller  au  parlement  faisoil  trembler  tout 
le  monde  a  quatre  lieues  autour  de  lui  -  '.  » 


1.  Le  Barreau  sous   Louis  A/1,  discours  prononcé  à  la  conférence 
<!<•-  avo.cats,  le  L3  décembre  1845,  par  M.  de  Forcade  La  Roquetti  . 

2.  -  graisiana,  c'ylit.  de  \~-il.  \>.  3S. 


CHAPITRE    WIX 

GRANDS    JOURS    —AFFAIRES     CRIMINELLES 
POLICE 


Colbert  considéré  comme  le  véritable  chancelier  jusqu'à  la  nomination  de  Le 
Tellier.  —  Le  cardinal  de  Richelieu  avait  pensé  à  établir  une  chambre  de  jus- 
tice permanente.  —  Impuissance  dos  tribunaux  sous  Mazarin.  —  Les  Grands 
Jours  réclamés  par  les  provinces.  —  Audace  de  la  noblesse  d'Auvergne. 
Grands  Jours  tenus  au  Puy.  —  Les  intendances  de  Bourges,  Limoges  el  Poi- 
tiers particulièrement  exposées  aux  déprédations  des  gentilshommes.  —  In- 
fluence  salutaire  des  Grands  Jours.  —  insécurité  des  routes  au\  environs  de 
Taris.  —  Scandale  d'un  enterrement  a  Dijon.  —  Sprciers  condamnés  el  brûlés  a 
malgré  l'opposition  du  premier  président.  —  Longueur  des  procès.  — 
Difficultés  sur  l'enregistrement  des  édits  royaux.  —  La  Reynie  est  nommé 
lieutenant  de  police.  Excès  du  mal  el  de  la  répression;  —  Caractère  el 
qualités  de  La  Reynie.  \  faire  de  la  Brinvillievs —  Penautier,  agenl  de  Col- 
bert, acquitté  par  l'influence  de  ses  protecteurs.  -  Colberl  intervient  au  procès 
de  la  Voisin. —  Consultation  de  l'avocat  Duplessis.  —  Difficultés  pour  terminer 
le  procès.  —  Recherche  el  poursuite  di  es.—  Édii  contre  le  duel.  — 

■  ;  contre  les  mendiants,  liions,  etc.  —  Colberl  s'oppo 

assemblées  1 1  êes.  —  li. îs  condamnées  ptour  avoir  fait 

jouer.  —  Pamphlets  et  libelles.  —  Le  commerce  ne  la  librairie  cesse 
libre. —Mauvaise  influence  des  livres  venant  de  l'étranger.        Rigueur  des 
punitions.  —  L'ombre  de  Scdrroa.  —  Querelles  ridicules  o  -   par  les 

privilég  iux  marchands.  —  Arrêts  somptuaires. 

(in  a  vu  commenl  ri  à  qui  riait  venue  l'idée  première 
des  ordonnances  qui  (»m  illustré  lf  règjne  de  Louis  XIV, 
dans  quelles  circonstances  elles  avaient  été  élaborées,  la 
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part  que  le  roi,  Colbert  et  Pussort  y  prirent,  l'opposition, 
tantôt  mesquine  et  regrettable,  tantôt  généreuse  et  digne 
d'éloges  du  président  Lamoignon,  les  résistances  que  la 
promulgation  du  code  Louis  souleva,  et  enfin  l'éclatante 
justice  que  la  postérité  lui  a  rendue.  Il  reste  à  examiner, 
pour  donner  une  idée  générale  de  ces  réformes ,  quelle 
tut,  de  1661  à  1683,  la  conduite  du  gouvernement  en  ce 
qui  concerne  les  Grands  Jours,  les  affaires  criminelles  et 
la  police.  Le  rôle  de  Colbert  dans  l'administration  de 
la  justice  s'explique  par  l'attention  particulière  qu'il  y 
donna  de  tout  temps.  Un  ami  particulier  de  Lamoi- 
gnon, qui  vivait  dans  l'intimité  du  parlement  de  Pa- 
ris, en  a  livré  le  secret  :  «  M.  Colbert,  disait  Olivier 
d'Ormesson  en  1672,  l'ait  depuis  dix  ans  la  principale 
partie,  de  la  charge  de  chancelier.  »  Puis,  quelques  mois 
après,  au  sujet  du  remplacement  de  Séguier  par  d'Aligre  . 
«  Par  ce  choix,  chacun  juge  que  M,  Colbert  est  le  patron  ; 
car  M.  Le  Tellier  avoit  prétendu  a  la  charge  de  chance- 
lier, et  l'auroit  été,  si  M.  Colbert  ne  s'y  fût  opposé  for- 
mellement, ayant  dit  au  roi  que,  si  M.  Le  Tellier  entroii 
dans  cette  charge,  il  ne  pouvoit  plus  le  servir,  car  il  le 
troiiveroit  contraire  à  tout  ce  qu'il  voudroit  faire  '.  »  Le 
Tellier  fut,  il  est  vrai,  nommé  chancelier  cinq  ans  plus 
tard,  à  la  mort  de  d'Aligre,  mais  alors  le  crédit  de  Louvois 
était  devenu  prépondérant,  et  la  lutte  n'était  plus  pos- 
sible. 

Il  serait  curieux  d'étudier,  d'après  les  manuscrits,  l'in- 
stitution et  l'influence  des  Grands  Jours,  en  remontant  à 
l'origine  de  ces  tribunaux  ambulants  destinés  à  rappro- 

].  Journal,  etc.,  t.  II,  p.  62G  et  631. 
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cher  l;i  royauté  des  populations  que  L'éloignemenl  livrait 
à  l'arbitraire  des  mauvais  juges  el  des  mauvais  seigneurs. 
I>rs  Hi^'i,  le  cardinal  de  Richelieu  s'étail  proposé  d'éta- 
blir une  chambre  de  justice  permanente,  qui  se  sérail 
transportée  d'une  province  à  l'autre,  <•  pour  recevoir  les 
plaintes  «les  sujets  du  roi  contre  les  officiers,  soil  des 

lieux,   SOil   des    COUrs    souveraines,    lellemenl    craints    el 

redoutés  en  l'étendue  de  leur  ressorl  el  juridiction,  que 
souvenl  on  u'osoil  pas  faire  plainte  de  leurs  excès,  ni 
agir  contre  eux  pour  autre  cause  '.  »  Ce  projel  u'eul  pas 
de  suites,  et,  cinq  ans  après  la  morl  du  cardinal,  Denis 
Talon  déclarait  «  que  le  nombre  des  médians  étoit  venu 
à  tel  excès,  par  l'impunité  des  crimes,  qu'il  n'y  auroil 
tantôt  plus  de  sûreté  pour  la  liberté  publique.  »  Long- 
temps ignoré  des  historiens,  ce  désordre  esl  enfin  dévoilé, 
ei  l'on  a  des  preuves  authentiques  de  l'impuissance  de  la 
justice  a  sauvegarder  la  vie.  la  fortune  el  la  tranquillité 
des  uens  de  bien  pendant  l'administration  île  Mazarin2. 
Parmi  les  officiers  judiciaires,  les  prévôts  des  maré- 
chaux jouaient  le  rôle  le  plus  important.  Revêtus  d'un 
douille  caractère,  coiiiinanilauls  de  la  force  publique  et 
magistrats,  ils  devaient  faire  des  rondes  continuelles 
dans- les  campagnes,  juger  les  vagabonds,  les  voleurs, 
les  assassins.  Au  lieu  île  cela,  opprimant  les  innocents 
et  innocentant  les  coupables,  on  eût  dit  que  leur  princi- 
pale industrie  était  d'entraver  le  cours  de  la  justice.  C'esi 
le  premier  président  de  Lamoignon  qui  les  juge  ainsi. 
Quant  a  Denis  Talon,  tout  eu  défendant  leurs  attribu- 
tions, il  reconnaissait   qu'ils  ne  taisaient  rien  pour  rien. 


1.  Lettres  de  Richelieu,  publiées  par  M.  Avenel,  t.  II.  p.  I.!'. 

2.  La  Misère  au^temps  de  la  Fronde,  par  M.  A.  Feillet,  passim. 
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et  qu'on  eût   cherché  vainement   des   concussionnaires 
plus  effrontés. 

Mais,  si  tel  était  l'état  des  choses  pendant  la  vie  de 
Mazarin ,  on  peut  dire  qu'à  peine  eut-il  disparu  de  la 
scène,  l'administration  prit  une  autre  face.  Un  besoin 
général  d'ordre,  d'honnêteté,  de  légalité  se  faisait  sentir. 
Aussi  les  Grands  Jours ,  cette  suprême  espérance  des 
faibles  et  des  opprimés,  furent-ils  unanimement  réclamés. 
Comprenant  eux-mêmes  l'impuissance  des  justices  loca- 
les, les  magistrats  provinciaux  s'empressèrent  de  trans- 
mettre ces  vœux  à  Colbert,  qui,  depuis  la  chute  de  Fou- 
quet,  provoquait  ouvertement  les  plaintes  légitimes,  et 
vers  lequel  se  tournaient  tous  les  regards.  Dès  le  mois  de 
juillet  1662,  il  écrit  au  premier  président  du  parlement 
de  Toulouse  que  le  roi  n'a  pas  encore  statué  sur  sa 
demande  d'envoyer  les  Grands  Jours  dans  le  Gomminges, 
le  comté  de  Foix  et  autres  lieux  du  ressort  du  parlement. 
<(  Je  vous  dirai  seulement,  ajoute-t-il,  que,  comme  cela  ne 
peut  que  produire  beaucoup  d'avantages,  et  pour  le  réta- 
blissement de  la  justice  et  pour  le  soulagement  des  peuples 
qui  sont  opprimés  par  la  violence  de  la  noblesse,  sa  majesté 
ne  sera  pas  longtemps  à  donner  des  ordres  sur  la  propo- 
sition que  vous  en  avez  faite.  »  On  sait  qu'une  chambre 
de  justice  avait  été  instituée  à  Paris  pour  juger  Fouquet 
et  tous  les  concussionnaires.  Cette  chambre,  autorisée  à 
évoquer  les  faits  de  détournement  commis  dans  les  pro- 
vinces, y  envoya  des  subdélégués.  Une  lettre  de  l'évêque 
de  Valence  à  Colbert  l'avertit  (8  mai  1664)  que  ceux-ci  se 
donnent  des  soins  infinis  «  pour  faire  restituer  les  gran- 
des sommes  qui  ont  été  prises  pendant  le  désordre  des 
finances.  »  N'y  eut-il  pas  là,  loin  de  Paris,  de  la  part 
d'agents    trop  intéressés   à  faire  du  zèle,  des  abus  de 
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justice,  des  faits  de  réaction*?  L'année  d'après,  s'ou- 
vraienl  les  Grands  Jours  d'Auvergne,  un  des  événements 
bistoriques  du  règne.  Un  prélat  illustre  en  a  laissé  un  ré- 
cit piquant  el  fidèle,  aujourd'hui  bien  connu  '  :  qous  n'y 
insisterons  pas.  Il  était  temps  de  mettre  à  la  raison  ces 
officiers,  ces  gentilhommes,  ces  malfaiteurs  de  toutes 
.lasses  dont  l'audace  criminelle  el  l'impunité  ne  c  5- 
saienl  d'être  dénoncées,  soil  à  Colbert,  soil  au  roi.  La 
plupart  de  ceux  qui  n'avaient  pas  là  conscience  nette 
s'empressèrent  de  quitte]  le  pays;  d'autres,  qui  poussè- 
rent l'arrogance  jusqu'à  braver  les  juges  du  roi,  furent 
appréhendés,  condamnés  à  mort  et  exécutés,  non  pas  en 
effigie,  comme  cela  s'était  vu  tant  de  fois  à  la  honte  de 
la  justice,  mais  en  personne. 

Ces  exemples,  trop  longtemps  différés,  répandirent  une 
salutaire  terreur  dans  le  pays,  et  Novion,  le  président  des 
Grands  .louis,  put  annoncer  qu'un  huissier  suffirait  désor- 
mais pour  des  exécutions  qu'on  n'eût  pas  osé  entrepren- 
dre précédemment  sans  des  forces  considérables.  Le  but, 
selon  Colbert,  devait  être  de  châtier  les  coupables  et  les 
mauvais  juges,  de  rendre  la  vigueur  aux  lions,  de  ré- 
tablir l'autorité  '\i'^  lois.  D'après  Novion,  les  résultats 
dépassèrent  les  espérances.  «Nous  avons,  écrivait-il, 
quantité  de  prisonniers  ;  ions  les  prévôts  en  Campagne 
jettent  dans  les  esprits  la  dernière  épouvante.  Les  Au- 
vergnats n'ont  jamais  si  bien  connu  qu'ils  onl  un  roi. 
In  gentilhomme  me  vient  de  faire  plainte  qu'un  paysan 
lui  ayant  dit  des  insolences,  il  lui  a  jeté  son  chapeau  par 
terre  sans  le  frapper,  et  que  le  paysan  lui  a  répondu  har- 

1.  Mémoires  de  Fléchier  sur  les  Grands  Jours  d 'Auvergne  en  1665. 
.  2«  édition  annotée  par  M.  Chéruel. 
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diiuent  qu'il  eût  à  relever  son  chapeau,  ou  qu'il  le  mène- 
roit  incontinent  devant  des  gens  qui  lui  en  feroient  nettoyer 
l'ordure.  Jamais  il  n'y  eut  tant  de  consternation  de  la  part 
des  grands,  et  tant  de  joie  entre  les  foibles.  »  Victime 
patiente  depuis  de  longs  siècles  des  brutalités  féodales, 
le  peuple  se  redressait  brusquement,  soutenu  par  la 
main  de  justice  d'un  roi  pour  lequel  la  démocratie  mo- 
derne n'a  pas  assez  d'injures,  et  voyait  enfin  raser  les 
repaires  des  gentilshommes  dont  la  violence  et  les  cri- 
mes avaient  été  si  longtemps  un  objet  d'effroi. 

Les  opérations  des  Grands  Jours  en  Auvergne  eurent 
dans  le  midi  de  la  France  un  retentissement  salutaire.  Le 
Vivarais ,  le  Velay,  le  Poitou  réclamèrent  à  leur  tour 
un  tribunal  extraordinaire.  Au  mois  de  décembre  1665, 
le  prince  de  Conti,  gouverneur  du  Languedoc,  était  d'avis 
que  le  présidial  de  Nimes  envoyât  une  chambre  dans  le 
Vivarais  pendant  un  an  ;  il  suffirait  ensuite  qu'elle  passât 
chaque  année  deux  mois  à  Annonay  et  deux  mois  à  Ville- 
neuve-de-Berg  '.  L'année  suivante,  Colbert  informe  le 
chancelier  Séguier  (2o  août  1666)  que  le  roi,  las  des  vio- 
lences et  assassinats  commis  dans  les  provinces  de  Viva- 
rais, Velay,  Gévaudan,  haut  et  bas  Languedoc,  Quercy, 
Uouergue,  et  dans  tout  le  ressort  du  parlement  de  Tou- 
louse, a  décidé  que  les  magistrats  de  ce  parlement  tien- 
dront une  chambre  des  Grands  Jours  dans  la  ville  du 
Puy.  Un  mois  après,  le  premier  président  de  Fieubet  écrit 
à  Colbert,  au  moment  de  se  mettre  en  route,  que,  s'il  avait 
une  escorte  suffisante,  il  pourrait  opérer  quelque  bonne 
capture,  chemin  faisant.  Une  autre  fois,  il  annonce  qu'il 
a  usé  d'indulgence  envers  un  commis  des  fermes  cou- 

1.  Dcppiiii,  Correspondance  administrative,  I.  II,  p..  170. 
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pable  d'un  meurtre,  L'excuse  «  sur  la  nécessité  de  son 
emploi,  »  el  demande  ce  qu'il  doil  faire  en  pareil  cas  '. 
Un  mémoire  au  chancelier  constate  qu'à  la  date  du  it>  oc- 
,  quatre-vingts  individus  étaienl  déjà  enfermés  dans  les 
prisons  de  la  ville.  Enfin,  un  maître  des  requêtes  annonce 
que  les  seigneurs  du  pays  se  faisaienl  payer  les  corvées 
.h  argent,  qu'ils  multipliaienl  les  péages  sur  li  s  routes  el 
rivières,  mais  qu'on  y  a  mis  bon  ordre  -'.  On  a  aussi 
te  procès-verbal  de  ces  assises  extraordinaires,  el  l'on  j 
trouve  les  mêmes  désordres,  le  même  mépris  des  justices 
locales,  la  même  lutte  engagée  contre  leurs  représen- 
tants ;. 

Parmi  les  intendances  particulièremenl  exposées  à  la 
tyrannie  el  aux  déprédations  des  gentilshommes,  figu- 
raienl  en  première  ligne  celles  de  Bourges,  de  Limoges  el 
de  Poitiers.  En  Ki"2.  l'intendanl  de  Bourges  signale 
ane  bande  de  dix-huit  à  vingl  des  plus  mal  famés,  qui  s'at- 
troupenl  en  armes,  assiégenl  les  châteaux,  assassinenl 
les  curés,  détroussenl  les  passants.  En  était-il  de  même 
dans  la  Guienne,  en  1679?  <in  le  croirait,  en  lisant  cette 
lettre  de  Colberl  à  l'intendanl  :  «  Il  n'y  a  rien  de  si  im- 
portanl  que  de  mettre  partoul  les  peuples  en  repos  e1  de 
punir  sévèremenl  les  crimes  qui  seronl  commis  par  les 
petits  tyrans  de  province.  »  Enfin,  le  ministre  écrit  encore, 


1.  liil.l.  Nat.,  ans., Mélanges  Colbert, vol.  L40,  toi.  t08  el  lil  bis, 

m. 

2.  Bibl.  Mat.,  in>-..  Correspondance  de  Séguier,  t.  LXI,  toi. 92  et  93; 
cité  par  M.  Chéruel  dans  Saint-Simon,  historien  de  Louis  XIV,  p.  149. 

3.  Un  secrétaire  du   roi,  Baudoin,  Ql   le   recueil   des  arrêts  de  la 

ire  des  Grands  Jours  de  Puy-en-Velay.  Le  volume  est  dédié  à 
Colbert,  véritable  chancelier  en  ce  moment.  (Bibliothèque  de  l'Insti 
.  lut,  oiss.j  fonds  Godefroy,  123. 


;;:;;  CHAPITRE  XXIX. 

le  9  janvier  1681,  à  l'intendant  de  Bourges,  à  l'occasion  de 
condamnations  prononcées  contre  des  gentilshommes  qui 
a\  aient  volé  sur  les  grands  chemins  :  «  Vous  savez  com- 
hien  ces  exemples  sont  utiles  et  avantageux  aux  peuples. 
Ainsi,  vous  devez  prendre  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  être  averti  ponctuellement  des  vols  de  cette  qualité. 
Sur  quoi  vous  devez  même  tenir  correspondance  avec  les 
provinces  circonvoisines.  »  Ni  Bourges  ni  Bordeaux  n'eu- 
rent de  Grands  Jours  sous  Louis  XIV  ;  mais  il  semble 
qu'en  1665  l'influence  de  ceux  d'Auvergne  s'était  étendue 
dans  le  Poitou,  car  l'intendant  écrivait  à  Colbert  :  «  L'épou- 
vante est  si  grande,  que  tous  les  garnemens  ont  quitté 
leurs  maisons  et  battent  la  campagne,  ce  pendant  que  les 
peuples  respirent  et  donnent  au  roi  mille  bénédictions.  » 
Sans  doute,  cette  situation  n'avait  pas  duré  ;  les  méfaits,  les 
crimes,  les  abus  d'autorité  avaient  recommencé.  L'inten- 
dant Foucault  constate  en  effet  qu'il  y  eut  à  Poitiers,  en 
1688,  une  chambre  des  Grands  Jours,  et  que,  contraire- 
ment à  l'usage,  elle  fut  entièrement  composée  de  conseillers 
et  de  maîtres  des  requêtes  1 .  Qui  sait  ?  Les  magistrats  de 
la  province  étaient  peut-être  suspects  ou  même  compro- 
mis, et  le  gouvernement  craignit  qu'ils  ne  fussent  pour 
le  moins  des  juges  trop  indulgents. 

Si,  dans  le  rayon  de  la  capitale,  les  gentilshommes  rui- 
nés et  besoigneux  étaient  tenus  en  respect  parla  royauté, 
il  s'en  fallait  que  les  routes  y  fussent  d'une,  sécurité  com- 
plète. En  1668,  une  bande  d'assassins  avoua  quarante 
meurtres  commis  dans  les  forêts  de  Compiègne,  Villers- 
Cotterets,  Claye  et  Bondy.  Quatre  ans  après,  il  est  vrai, 
Colbert  invitait  le   prévôt  des  maréchaux  de  Montfort- 

1.  Mémoires,  p.  239. 
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l'Ain, iiii\  i  ii  prendre  garde  que  lit  sûreté  publique  lui 

aussi  bien  établie  dans  l'étendue  de  s essorl  qu'aux 

environs  de  Paris.  >  Mais  n'exagérait-il  pas,  pour  avoir 
droil  d'exiger  davantage?  Le  procédé  lui  était  familier. 
Une  autre  fois  mars  1679  ,  il  se  plaignait  à  l'intendant 
du  Languedoc  qu'il  n'y  eût  aucune  police  dans  sa  pro- 
vince, ajoutanl  que  c'étail  un  mal  commun  à  toul  le 
royaume,  à  l'exception  de  Paris.  Pouvait-il  en  rire  autre- 
ment, quand  les  corps  religieux,  an  lieu  de  donner  l'exem- 
nt  aller  aux  plus  étranges  écarts?  La  fille 
tl'ui!  présidenl  au  parlement  de  Dijon  mourul  dans  cette 
ville,  en  1669.  Sa  mère  voulut  la  faire  enterrer  aux  Mini- 
mes; mais  les  chanoines  de  Saint-Etienne  s'j  opposèrent 
par  jalousie.  «  Étant  à  la  porte  des  Pères,  écrivit  un  ano- 
nyme à  Colbert,  ils  commencèrent  à  les  insulter  si  fort, 
qu'ils  en  vinrent  jusqu'aux  coups,  en  battirenl  plusieurs,  el 
l'un  des  pères  Minimes  demeura  mort  sur  place,  en  pré- 
sence de  deux  mille  personnes.  »>  Et,  il  faut  le  dire-,  la  vio- 
lence et  te  désordre  n'étaient  pas  seulement  dans  les  es- 
prits; en  bien  des  cas,  la  loi  faussail  les  idées,  sanction- 
nait le  crime,  bouleversait  les  notions  du  juste  et  il»' 
llnjuste.  Nous  n'en  donnerons  (prune  preuve,  mais  elle 
est  navrante.  Au  mois  de  juillet  l»i7o,  le  parlement  de 
I!  uit'ii  avait  condamné  un  homme  et  deux  femmes  à  être 
pendus,  puis  brûlés,  pour  crime  de  sortilège.  A  ce  sujet, 
le  premier  présidenl  Pellol  adressa  à  Colbert  un  véritable 
acte  d'accusation  contre  ses  collègues.  Ces  femmes  avaient 
été  condamnées  sur  la  déposition  de  quelques  jeunes  gar- 
çons de  quinze  à  seize  ans  qui  disaienl  les  avoir  vues  au 
sabbat,  sans  qu'il  j  eût  accusation  d'empoisonnement, 
sortilège  ou  maléfice.  L'homme  n'était  pas  moins  inno- 
cent :  on  l'accusait  d'avoir  donné  des  maladies  à  «les  gens 
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qu'il  n'aimait  pas.  Sur  quatorze  juges,  huit  l'avaient  con- 
damné. «  L'on  doit  juger  un  autre  sorcier  demain,  pour- 
suivait Pellot;  outre  cela,  il  en  doit  venir  vingt-un  ou 
vingt-deux  d'une  bande,  et  huit  ou  dix  d'une  autre,  dans 
un  jour  ou  deux, du  même  endroit  d'où  sont  venus  ceux-ci, 
qui  est  entre  Coutances  et  Carentan...  L'on  dit  que,  dans 
ce  pays-là,  l'on  découvre  tous  les  jours  des  personnes 
que  l'on  accuse  de  sortilège,  et  l'on  appréhende  que  plus 
on  en  condamnera,  plus  on  en  découvrira.  De  sorte  que, 
si  sa  majesté  trouve  à  propos  de  donner  sur  cela  quel- 
ques ordres,  ils  viendront  assez  à  temps,  car  ces  trois  que 
Ton  a  condamnés  aujourd'hui,  on  ne  les  conduira  de  trois 
ou  quatre  jours  au  supplice,  pour  attendre  ceux  qui  doi- 
vent être  condamnés  et  les  mener  tous  ensemble.  »  Le 
président  Pellot  ajoutait  qu'il  lui  paraissait  bien  dange- 
reux de  condamner  des  personnes  à  mort  sur  la  déposi- 
tion de  quatre  ou  cinq  misérables  qui  ne  savaient  le  plus 
souvent  ce  qu'ils  disaient;  que  c'étaient  des  visionnaires 
qu'il  fallait  désabuser.  «  La  matière,  disait-il  en  termi- 
nant, est  assez  importante  pour  que  sa  majesté  tasse 
quelque  règlement  là-dessus  et  que  les  juges  sachent 
quelles  preuves  il  faut  pour  condamner  de  pareilles  gens. 
Car  il  y  en  a  qui  s'en  moquent,  d'autres  qui  ne  s'en  mo- 
quent pas  (huit  sur  quatorze),  et  qui  les  font  bien  brûler; 
et  il  est  fâcheux  que  Ion  voie  que  Von  se  joue  ainsi  delà 
vie  des  hommes.  »  On  voudrait  savoir  quelle  suite  fut  don- 
née à  cette  généreuse  protestation  ;  la  correspondance  ne 
le  dit  pas. 

Faut-il  parler  des  procès  qui,  même  après  les  grandes 
ordonnances,  s'éternisaient  dans  les  greffes?  «  L'abbé  et 
les  religieuses  de  Saint-Antoine-de-Viennois  en  Dau- 
phiné,  écrit  Colbert  au  procureur  général  du  parlement 
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de  Paris,  onl  présenté  une  requête  au  roi  pour  se  plain- 
dre qu'ayant  un  procès  contre  le  sieur  de  Chevrières,  pré- 
sident au  parlement  de  Grenoble,  pendant  en  la  première 
chambre  des  enquêtes,  ils  n'en  oui  pu  obtenir  le  juge- 
ai depuis  vingt-trois  années  qu'ils  le  poursuivent,  en 
ayant  toujours  été  empêchés  par  le  crédit  du  sieur  de 
Chevrières.  »  Quelques  années  après,  en  1676,  mêmes 
plaintes  au  sujet  d'un  procès  depuis  seize  ans  en  in- 
stance au  parlement  de  Paris.  .Mais  c'étaienl  affaires  en- 
tre particuliers,  et  la  cour  était  moins  patiente  quand  il 
s'agissait  i\r  l'enrégistremenl  d'édits  intéressanl  directe- 
ment le  service  du  roi.  En  1(>72,  à.  la  suite  de  retards 
qu'éprouvait  cette  formalité  au  parlement  de  Provence,  le 
rapporteur  dr  l'affaire  fut  exilé.  Sur  l'observation  qu'il 
•  lait  victime  d'une  erreur,  ayant  conclu  à  l'enregistre- 
ment, Colbert  répondit  que,  si  l'on  avait  su  cela,  on  au- 
rait distingué  entre  ceux  qui  avaient  obéi  et  les  malin- 
tentionnés; mais  <[iie,  dans  l'ignorance  de  ces  détails,  on 
s'en  était  pris,  suivant  l'usage,  au  président  et  au  rapp<  r- 
tenr. 

Je  crois  vous  pouvoir  dire,  ajoutait-il  sententieusementy  que 
nous  avons  un  maître  qui  veut  être  obéi,  et  que  nous  n'avons 
point  d'autre  parti  à  prendre  que  celui-là,  lequel  nous  doil 
être  d'autant  plus  agréable  qu'il  sait  lui-même,  et  lui  seul  si 
hautement,  conduire  ses  entreprises  et  soutenir  pour  la  gloire 
1  État  d'aussi  grandes  guerres  que  celle-  où  il  est  engag  . 
Ainsi,  je  ne  cloute  pas  que  le  parlement  de  Provence,  connois- 
sant  ces  vérités,  ne  donne  à  sa  majesté  la  satisfaction  d'enre- 
gistrer promptement  ces  édits. 

-i  là,  en  quelques  lignes   très-nettes,   très-arrê- 

s,  la  profession  de   foi  politique  de  Colbert,  et  l'on 
voit   qu'elle  n'admettait   à  aucun  degré    ni  contrôle,  ni 

t.  il.  '  22 
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objections.  Cette  politique  était  aussi  celle  de  Bossuet, 
et  chez  tous  deux  elle  se  justifie  par  la  révolution  d'An- 
gleterre et  les  excès  de  la  Fronde.  Elle  n'excluait  pas 
d'ailleurs  les  représentations  les  plus  fortes  de  la  part  de 
ceux  que  Louis  XIY  autorisait  à  lui  parler  ouvertement, 
restant  libre  de  son  côté  de  ne  pas  suivre  leurs  con- 
seils. 

La  création,  au  mois  de  mars  1667,  de  la  charge  de 
lieutenant  de  police,  et  la  nomination  de  La  Reynie  à  ce 
posle  important  furent  dues,  ainsi  que  tant  d'autres 
mesures  analogues,  à  l'influence  alors  toute-puissante  de 
Colbert.  Jamais,  on  peut  le  dire,  innovation  plus  oppor- 
tune et  choix  plus  heureux.  La  culture  des  esprits  arri- 
vée à  un  degré  de  perfection  qu'attestent  d'éclatants 
chefs-d'œuvre  faisait  un  contraste  frappant  avec  la  mul- 
titude des  crimes,  et,  il  faut  l'avouer,  avec  la  rigueur 
excessive  des  châtiments.  On  s'étonne  de  la  quantité  de 
meurtres  et  de  vols  qui  se  commettent  dans  les  sociétés 
modernes.  Le  journal  de  Pierre  de  l'Étoile  sous  Henri  IV 
et  les  lettres  de  Gui  Patin  pendant  la  première  moitié  du 
règne  de  Louis  XIV  prouvent  que  l'étonnement  de  leurs 
contemporains  n'était  pas  moindre.  «  Jour  et  nuit  on 
vole  et  on  tue  ici,  à  l'entour  de  Paris,  écrit  le  médecin, 
le  26  septembre  1664.  On  dit  que  ce  sont  les  soldats  du 
régiment  des  gardes  et  des  mousquetaires.  Vlais  pourquoi 
tuer  des  gens  qui  vont  et  qui  viennent,  des  boulangers, 
des  paysans,  des  marchands  et  des  gens  qui  s'en  retour- 
nent clans  leur  pays  :;  Nous  sommes  arrivés  à  la  lie  de  fous 
les  siècles  l.  »  Certes,  la  boutade  est  des  plus  injustes,  et 

1.  Lettres,  édit.  Réveillé-Parise,  t.  III,  p.  584. 
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il  faut  la  prendre  pour  ce  qu'elle  vaut.  .Mais  que  dire  des 
crimes  de  la  Brinvilliers  el  «1rs  déportements  de  Mme  de 
Lionne  et  de  sa  fille  ?  Le  grand  nombre  des  exécu- 
tions capitales  constatées  par  Gui  Patin  s'explique . 
au  moins  en  partie,  par  ce  qu'il  mais  apprend  de  la 
cruauté  de  la  répression.  C'est  qui  écrit  qu'au  mois 
de  septembre  1666,  le  lieutenanl  criminel  a  condamné 
el  l'ail  pendre  une  servante  larronnesse  el  deux  autres 
femmes  qui  lui  avaient  servi  de  Taux  témoins.  Quel- 
ques années  d'emprisonnement  puniraienl  aujourd'hui 
des  crimes  semblables.  ».  Ne  pourroit-on  pas  dire, 
s'écrie-t-il  \  rs  la  même  époque,  au  sujet  de  nouveaux 
crimes  commis  à  Paris,  que  le  diable  est  déchaîné?  >• 
Trois  mois  plus  tard,  le  1er  mars  1007.  il  raconte  encore 
ceci  :  «M.  l'abbé  de  Saint-Cyran  m'a  dit  autrefois,  eu  par- 
lanl  des  exécutions  criminelles,  qu'il  mouroil  à  Paris  plus 
de  monde  delà  mort  du  bourreau  que  presque  en  tout  le 
reste  de  la  France,  ce  qui  n'est  pas  absolument  vrai; 
mais  il  parloil  avec  horreur  el  extrême  doléance  de  tant 
de  meurtres  el  assassinats  qui  se  fâisoienf  à  Paris,  et  il 
approuvoil  forl  les  punitions  exemplaires  que  les  juges 
en  loni  taire  :  aussi  Paris  en  a  bien  besoin,  car  il  y  a 
trop  de  larrons,  de  vaurien.-,,  el  trop  de  gens  oiseux,  qui 
ne  cherchent  qu'à  faire  bonne  chèrq  et  à  être  braves  aux 
dépens  d'autrui  '.  » 
L'ordonnance  qui  créa  le  lieutenanl  de  police  de  Paris 

date  .le  celte  epnqile.  Elle  est  principalement  fondée  SU! 
ce  <pie  les  fonctions  de  la  justice  el  de  la  police  étaient 
incompatibles  et  trop  considérables  pour  être  exerce.-, 
par  un'  seul  magistrat;  il  était  donc  nécessaire  de  |, -, 


1.  Lettres,  etc.,  t.  III,  p.  I  39. 
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partager,  pour  assurer  le  repos  des  particuliers,  prévenir 
les  désordres  et  pourvoir  à  la  subsistance  des  habitants. 
En  conséquence,  redit  créait  deux  emplois,  l'un  de  lieu- 
tenant civil,  l'autre  de  lieutenant  de  police.  Les  fonctions 
de  ce  dernier,  qui  prit  quelques  années  après  le  titre  de 
lieutenant  général,  sont  exposées  en  détail  dans  ledit,  et 
cette  énumération  témoigne  de  l'importance  du  nouvel 
emploi.  Tout  ce  qui  concernait  la  santé  publique,  les 
approvisionnements,  les  marchés,  la  mendicité,  les  hôtels, 
tavernes  et  lieux  mal  famés,  les  règlements  des  mar- 
chands ,  les  poids  et  mesures,  l'impression  et  la  distri- 
bution des  libelles,  était  de  son  ressort.  Conformément  à 
un  ancien  usage,  les  chirurgiens  étaient  tenus  de  lui 
déclarer  les  blessés  auxquels  ils  avaient  donné  leurs 
soins.  Enfin,  le  lieutenant  de  police  était  autorisé  à  juger 
tous  les  délinquants  pris  en  flagrant  délit ,  en  fait  [de 
police,  à  faire  leur  procès  sommairement  et  à  les  juger 
seul,  sauf  les  cas  comportant  des  peines  afflictives,  les- 
quels continueraient  à  relever  du  présidial  '. 

Telles  étaient  les  dispositions  principales  du  célèbre 
édit  de  mars  1G67.  Quant  au  choix  de  La  Reynie  comme 
premier  titulaire,  il  fut,  je  le  répète,  des  plus  heureux. 
( rélait  un  des  maîtres  des  requêtes  sur  lesquels  Colberl 
comptait  le  plus;  il  songeait  même  à  lui  donner  une 
mission  administrative  et  judiciaire  très-importante  dans 
les  divers  ports  du  royaume.  La  place  de  lieutenant 
général  de  police  ayant  été  créée  sur  ces  entrefaites,  il  1  "y 
fit  appeler.  Une  lettre  que  La  Reynie  écrivit  trois  mois 
après  au  chancelier  Séguier,  le  peint  tout  entier  :  «  Nous 
faisons  tous  les  jours  quelques  progrès  dans  les  matières 

I.  Isambert,  Recueil  des  anciennes  lois,ï.  XVIII,  p.  J00. 
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de  police,  et  le  bien  qui  peul  en  résulter  es!  d'autanl  plus 
ind,  qu'il  se  l'ait  sans  bruil  el  qu'il  donne  lieu  à  tous  les 
habitons  de  cette  ville  d'espéyer  un  fruil  considérable  de 
la  bonté  que  le  roi  a  eue  de  vouloir  établir  l'ordre  et  la 
règle  dans  Paris.  »  A  partir  de  ce  jour,  en  effet,  l'ordre  el 
la  règle  régnèrenl  dans  Paris,  autant  que  cela  étail  pos- 
sible dans  une  ville  de  plus  de  cinq  cenl  mille  âmes. 
Froid  H  circonspect,  faisant  toul  le  bien  et  empêchant 
toul  le  mal  qu'il  pouvait,  exécutanl  commeune  consigne, 
pour  ne  pas  se  compromettre,  notammenl  dans  les  suites 
de  la  révocation  de  l'édil  de  Nantes,  les  mesures  sévères 
qui  lui  étaienl  ordonnéeset  qu'il  n'approuvait  pas,  un  peu 
crédule  enfin  il  le  montra  dans  le  procès  de  la  Voisin  .  La 
Reynie  donna  à  ses  fonctions  une  importance  considé- 
rable, devin!  un  personnage, el  termina  sa  longue  carrière 
au  conseil  d'État.  Ajouterai-je,  à  son  honneur,  qu'il  étail 
admirateur  de  Molière,  dont  il  recueillait  secrètement  les 
passages  [es  plus  hardis,  qu'il  avait  un  faible  pour  Bayle, 
et  qu'il  voulul  par  son  testamenl  grande  audace  pour  son 
Lemps!  être  inhumé  hors  de  l'église,  afin  de  ne  pas  deve- 
nir, après  sa  mort,  une  cause  de  pestilence  el  de  ma- 
ladie pour  les  vivants  '  ? 

Deux  affaires  criminelles  dont   l'éclal  fui  immense,  le 
procès  de  la  marquise  de  Brinvilliers  el  celui  de  la  Voisin 

I.  J'ai  esquissé  dans  la  P  l  mis  X/Tla  vie  el  lesactes  ad- 

ministratifs pnie;  ce  n'esl  pas  assez,  el  le  personnage  méri- 

bien  un  volume  à> part.  Les  documents  ne  manqueraienl  pas  :  il 
y  a  quantité  de  lettres  de  lui  dans  divers  fonds  de  la  Bibliothèque 
Nationale.  On  en  trouverai!  sans  doute  encore  aux  Archives  NatioDales, 
dans  les  grands  proeès  du  temps.  Les  papiers  laissés  par  Delamarre, 
l'auteur  du  Traité  de  la  Police  (on  sait  qu<  ces  papiers  formenl  un 
fonds  ble  à  la  Bibliothèque  Natioi  denl  aussi  con- 

sultés avec  i'rmt. 
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occupèrent  Paris  et  l'Europe  quelques  années  après.  Par 
un  singulier  hasard,  Colbert  s'y  trouva  personnellement 
mêlé.  La  marquise,  qui  avait  pu  s'échapper  pendant  les 
premiers  moments  de  l'émotion  causée  par  l'énormité  de 
son  crime,  s'était  réfugiée  en  Angleterre.  Il  s'agissait  de 
s'en  emparer,  et  Colbert  écrivit  lui-même  à  l'ambassadeur. 
Il  avait  cru  d'abord  que  la  police  anglaise  lui  prêterait 
main-forte,  car,  le  27  novembre  1672,  il  annonçait  que  le 
roi  était  bien  aise  d'apprendre  qu'on  eût  donné  ordre  de 
faire  arrêter  la  darne  qui  était  en  Angleterre;  mais  les 
magistrats  de  Londres  se  ravisèrent,  et,  si  porté  qu'il  fût 
à  satisfaire  Louis  XIV,  Charles  II  dut  compter  avec  eux. 
La  lettre  suivante  du  ministre  à  son  frère  explique  l'in- 
cident : 

Pour  la  personne  que  vous  savez,  sa  majesté  veut  que  vous 
représentiez  au  roi  d'Angleterre  que  la  liberté  qu'il  vous 
donne  de  la  faire  arrêter  et  envoyer  en  France,  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet,  d'autant  que  vous  n'avez  personne  pour 
faire  cette  exécution.  Et  quand  même  sa  majesté  enverroit  des 
personnes  pour  la  faire,  il  est  certain  que  le  peuple,  qui  est 
fort  susceptible  d'émotion  contre  les  François,  ne  souffriroit 
pas  que  ces  officiers  lissent  une  capture  de  cette  qualité  dans 
la  ville  de  Londres,  qu'ils  en  sortissent  et  qu'ils  l'emmenas.- 
senl  jusqu'à  Douvres,  et  passer  en  France.  Et  cela  seroit  sujet 
à  de  si  étranges  accidents,  qu'il  est  difficile,  voire  même  im- 
possible, de  le  pouvoir  pratiquer,  au  lieu  que,  si  le  roi  d'An- 
gleterre vouloit  bien  la  faire  arrêter,  la  faire  mettre  aussitôt 
dans  un  bâtiment  et  l'envoyer  proinplemcnt  à  Calais,  cela  se- 
roit fait  et  exécuté  auparavant  que  personne  en  eût  connois- 
sance.  Sa  majesté  veut  donc  que  vous  fassiez  eu  son  nom  tou- 
tes les  instances  que  vous  estimerez  nécessaires  pour  porter  le 
roi  d'Angleterre  à  faire  faire  cette  exécution  par  ses  officiers. 

Mais  Charles  II  résista,  et  l'extradition  devint,  comme 
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te  disait  Colbert,  impossible.  Avertie  sans  doute  du  dan- 
ger qu'elle  avait  couru,  la  marquise  de  Brinvilliers  quitta 
Londres,  changea  plusieurs  fois  de  résidence,  el  liuii  par 
s'établir  comme  pensionnaire  dans  un  couvenl  de  Liège. 
C'esl  laque,  trois  ans  après,  dépistée  par  un  habile  agent 
de  la  police  française  déguisé  en  prêtre,  el  qui  devint 
sou  amant  pour  la  mieux  tromper,  elle  fut  attirée  dans 
nu  guet-apens,  enlevée  et  amenéeà  Taris1. 

Un  autre  aman!  des  premiers  temps,  Reich  de  Penau- 
tier,  receveur  du  clergé  el  trésorier  des  États  de  Langue- 
doc, se  trouva  compromis  dans  le  procès  et  fui  empri- 
sonné. On  l'accusai I  d'avoir  empoisonné  son  prédécesseur, 
trop  lent  à  céder  la  place,  el  l'on  articulait  contre  lui  un 
l'ait  des  plus  graves  :  le  15  juin  167G,  au  moment  où  les 
archers  vinrenl  l'arrêter,  il  écrivait  un  billet,  qu'il  déchira 
aussitôt  et  voulut  avaler;  on  le  lui  arracha,  el  il  ne  put 
en  expliquer  le  sens.  La  veuve  de  son  prédécesseur  lui 
imputait  même  d'autres  empoisonnements,  et  invoquait 
des  aveux  compromettants  de  la  marquise  de  Brinvilliers. 
Ce  qui  est  certain,  c'esl  que  Penautler  2,  connu  de  Colberl 
depuis  longtemps,  était  dans  le  Languedoc  (la  corres- 
pondance le  montre  surabondamment  son  agent  le  plus 
intelligent,  le  plus  actif.  Ainsi,  le  ^'»  mars  1671,  ilétail 
chargé  d'organiser  une  compagnie  pour  le  dessèchement 
des  marais  d'Aigues-Mortes,  et, l'année  suivante,  de  faire 
acheter  des  manuscrits  urées  par  ses  agents  dans  le 
Levant.  Enfin,  une  lettre  de  l'arehevêque  de  Toulouse  à 
Colbert,  du  mois  de  décembre  KiT.'i,  constate  qu'a  cette 


1.  Voir,  sur  tous  ces  meidenta    el    -      les  détails  du  procès,  la 
:       ■  mus  Louis  XIV,  ch.  iv. 

2.  Voir  ci-deasuSj  chap.  xxiti,  p.  i  I  i. 
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époque,  Penautier  avait  avancé  au  clergé  800,000  livres 
pour  le  don  gratuit  de  l'année.  Comment  se  passer  d'un 
pareil  homme  au  moment  où  les  exigences  de  la  guerre 
de  Hollande  obligeaient  le  contrôleur  général  à  écraser  la 
Fiance  d'impôts?  Il  semble  résulter  en  outre  d'une  pièce 
du  procès  qu'un  commis  de  Colbert  était  en  rapport  avec 
Penautier,  qui  l'avait  gagné  en  lui  promettant  la  moitié 
du  produit  de  sa  charge  de  trésorier  des  Etats  de  Lan- 
guedoc. La  même  pièce  porte  que  ce  commis  aurait 
ensuite  préféré  une  somme  de  100,000  francs  une  fois 
payée. 

Rien  dans  la  correspondance  de  Colbert  n'indique  qu'il 
intervint  au  procès;  mais  les  manœuvres  les  moins  avoua- 
bles sont  celles  qui  restent  d'ordinaire  les  plus  obscures. 
Nous  savons  d'ailleurs  par  Mme  de  Sévigné  qu'on  croyait 
que  le  riche  financier,  grâce  à  ses  largesses  et  à  ses  amis, 
sortirait  du  procès  un  peu  plus  blanc  que  de  laneiçje.  Une 
fois  même,  elle  nomme  Colbert  :  «  Penautier,  écrit-elle 
le  Ier  juillet  1676,  a  été  neuf  jours  dans  le  cachot  de 
Ravaillac  ;  il  y  mouroit;  on  l'a  ôté;  son  affaire  est  désa- 
gréable; il  a  dé  grands  protecteurs  :  M.  Colbert  et  M.  de 
Paris  (Harlay  de  Champvallon)  le  soutiennent;  mais,  si  la 
liri milliers  l'embarrasse  davantage,  rien  ne  pourra  le 
urir.  »  Elle  écrivait  encore,  le  29  juillet:  «  Le  maré- 
chal de  Villeroi  disoit  l'autre  jour  :  Penautier  sera  ruiné 
ilt-  cette  affaire;  le  maréchal  de  Gramont  répondit  :  Il  fau- 
dra qu'il  supprime  sa  table.  Voilà  bien  des  épigrammes. 
Je  suppose  que  vous  savez  qu'on  croit  qu'il  y  a  cent  mille 
écus  répandus  pour  faciliter  toutes  choses  :  l'innocence 
ue  fait  guère  de  telles  profusions.  On  ne  peut  écrire  tout 
ce  qu'on  sait;  ce  sera  pour  une  soirée.  »  Réticences  signifi- 
catives !  Quoi  qu'il  en  soit,   la  marquise  de   Brinvilliers 
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avail  été  exécutée,  sans  charger  davantage  Penautier,  qui 
lui  acquitté  onze  mois  après.  «  Il  esl  incroyable,  dit 
Saint-Simon,  qui  l'avaitconnu,  car  il  mourut  âgé,  com- 
bien degensel  des  plus  considérables  se  remuèrenl  pour 
lui.  le  cardinal  de  Bonzi  à  la  tête  c'était  L'archevêque  de 
Toulouse  .  forl  en  faveur  alors,  qui  le  tirèrenl  d'affaire.  Il 
conserva  longtemps  depuis  ses  emplois  ci  ses  amis, 
quoique  sa  réputation  eût  forl  souffert.  »  On  peut,  même 
sans  preuve  directe,  croire  que  l'appui  tout-puissant  de 
Colbert  fut  singulièrement  utile  à  Penautier,  ri  que  le 
ministre  était  parmi  les  personnages  considérables  m1" 
parvinrent  à  le  sauver. 

Complètement  ignorée  pendant  deux  siècles,  son  inter- 
vention au  procès  de  la  Voisin  est  aujourd'hui  constatée 
par  un  grand  nombre  de  pièces  officielles.  On  sait  com- 
nieiii  cette  célèbre  affaire  s'engagea.  Au  mois  de  sep- 
tembre 1G77,  un  billet  sans  signature,  parlant  d'un  pro- 
jet d'empoisonner  le  roi  et  le  dauphin,  fut  trouvé  dans 
une  église  de  Paris.  Diverses  arrestations  secondaires 
mirent  sur  la  voie  et  amenèrent  l'emprisonnement  de  la 
Voisin.  Tue  commission  spéciale,  dirigée  par  La  Rey- 
nie,  ci  qui  prit  le  nom  île  chambre  <!<■  FArsenal,  lui  char- 
gée d'instruire  et  de  juger  l'affaire.  Bientôt  le  bruit  cou- 
rut dans  Paris  que  des  princes,  des  princesse^.  M 
Polignac,  le  c le   du   Roure,  le  duc  de  Luxembourg,  la 

duchesse  de  Bouillon,  la  comtesse  de  Soissons,  ancienne 
amie  du  roi,  avaient  eu  di'^  accointances  avec  la  Voi- 
sin. Convaincue  de  débit  de  poisons  ci  île  sortilèges, 
celle-ci  lui  condamnée  à  être  brûléevive  le  22  lévrier.  Mais 
tout  n'était  pas  fini.  Elle  laissait  des  complices  qui,  dans 
l'espoir  de  gagner  Au  temps  et  d'intéresser  à  leur  sort 
par  des  aveux,  allèrent  encore  plus  haut  que  la  duehesse 


346  CHAPITRE  XXIX. 

de  Bouillon  et  la  comtesse  de  Soissons.  Les  noms  de 
Mme  de  Montespan  et  de  Mme  de  Vivonne,  sa  belle-sœur, 
furent  prononcés.  Au  début  du  procès,  Louis  XIV  avait 
l'ait  venir  à  Saint-Germain  les  principaux  membres  de  la 
chambre  de  l'Arsenal  et  leur  avait  ordonné  d'être  impar- 
tiaux et  sévères. 

Sa  majesté,  dit  La  Reynic,  nous  a  recommandé  la  justice  et 
notre  devoir  en  termes  extrêmement  forts  et  précis,  en  nous 
marquant  qu'elle  désiroit  de  nous,  pour  le  bien  public,  que 
nous  pénétrassions  le  plus  avant  qu'il  seroit  possible  dans  ce 
malheureux  commerce  du  poi.son,  afin  d'en  couper  la  racine, 
s'il  étoit  possible.  Elle  nous  a  recommandé  de  faire  une  jus- 
tice exacte,  sans  aucune  distinction  de  personne,  de  condition 
et  de  sexe,  et  sa  majesté  nous  l'a  dit  en  termes  si  clairs  et  si 
vifs,  et  en  même  temps  avec  tant  de  bonté,  qu'il  est  impossi1 
ble  de  douter  de  ses  intentions  à  cet  égard,  et  de  ne  pas  en- 
tendre avec  quel  esprit  de  justice  elle  veut  que  cette  recher- 
che soit  faite. 

C'est  d'après  ces  ordres  qu'on  avait  impliqué  dans 
les  poursuites  la  duchesse  de  Bouillon  et  le  duc  de 
Luxembourg  ;  la  comtesse  de  Soissons  avait  pris  le 
parti  de  se  dérober  par  la  fuite  à  l'emprisonnement. 
Quelle  ne  dut  pas  être  la  surprise  de  La  Reynie  et  du 
chancelier,  quand,  après  l'exécution  de  la  Voisin,  plu- 
sieurs prévenus  déclarèrent  que  la  vie  du  roi,  du  dau- 
phin, de  Coibert,  des  duchesses  de  La  Vallière  et  de  Fon- 
tanges  avait  été  successivement  en  danger  par  le  fait  de 
Mmes  de  Vivonne  et  de  Montespan  !  Triste  influence  des 
préventions  et  des  courants  d'opinion  :  la  première  im- 
pression de  La  Reynie  fut  que  ces  accusations  pouvaient 
être  vraies.  A  force  d'entendre  parler  d'empoisonne- 
ments et  de  sortilèges,  tout  lui  paraissait  possible.  Sans 
Coibert,  dont   une  des    filles   avait   épousé  le    duc    de 
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Mortemart,  fils  de  M1"'  de  Vivonne  el  neveu  de  Mme  de 
Montespan,  on  ne  sail  pas  si,  dans  le  premier  moment, 
celle-ci  el  su  belle-sœur  n'auraienl  pas  été  arrêtées.  <ni 
contenta  de  l'aire  écrire  les  interrogatoires  qui  1rs  con- 
uaifiii  sur  des  feuilles  volantes,  qui  n'étaienl  montrées 
qu'à  un  très-petil  nombre  de  juges  ;  il  j  eul  ainsi  une 
commission  dans  la  commission.  \  quoi  bon  reproduire 
ces  dénonciations,  la  pluparl  bientôt  rétractées?  Qu'il  suf- 
fise de  dire  que  ,rs  deux  grandes  dames  étaient  accusées 
d'avoir  voulu  capter  ou  conserver  les  bonnes  grâces  du 
roi  par  des  poudres  dites  pour  Famour,  et  d'avoir  cherché 
tour  à  tour  à  se  défaire  des  maîtresses  qui  les  gênaient  '. 
Quelle  part  prit  Colbert  à  ces  tristes  aliaires?  Recevant 
chaque  jour  de  La  Reynie  le  procès-verbal  des  interroga- 
toires, il  en  faisait  pour  le  roi  des  résumés  dont  les 
minutés  existent  encore.  En  même  temps,  il  consultait  un 
célèbre  avocal  nommé  Duplessis  sur  les  incidents  et  la 
marche  de  la  procédure.  On  a  également  les  lettres  qu'il 
lui  adressait  el  les  réponses.  Au  mois  de  février  1681, 
Duplessis,  désapprouvanl  nettemeril  l'extension  que  la 
chambre  de  l'Arsenal  avait  donnée  au  procès,  faisait 
observer  que.  si  on  voulait  rechercher  tous  ceux  qui 
avaient  été  au  devin,  sans  qu'il  >  eut  eu  consommation 
de  crimes,  le  rote  du  siècle  n'y  sufflrail  pas:  qu'il  fau- 
drait établir  un  tribunal  perpétuel,  ce  qui  serait  une 
espèce  d'inquisition  «pie  les  [ois  de  l'Étal  n'avaienl  poinl 
admise.  «  Il  est  d  règle,  ajoutait-il,  que  les  crimes  dont 
il  n'y  a  eu  que  la  pensée  et  l'intention,  san>  exécution,  ne 
se  recherchent  pas;  cela  esl  remis  au  tribunal  secret.  » 
Entrant  dans  le  détail  des  dénonciations,  Duplessis  prou- 

!.  Voir  la  Police  sous  Louis  XIV,  ch.  vu. 
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vail  que  c'était  un  tissu  de  mensonges  et  de  calomnies: 
qu'en  ce  qui  concernait  Mme  de  Montespan,  aucun  des 
dénonciateurs  ne  l'avait  vue,  el  n'avait  eu  affaire  à 
elle  ni  directement  ni  indirectement:  qu'ils  ne  préci- 
saient aucune  date.  Il  ne  contestait  pas  que  quelques-uns 
d'entre  eux  n'eussent  mis  son  nom  en  avant,  pour  se  don- 
ner de  l'importance;  mais  était-ce  une  raison  pour  lui 
imputer  des  faits  ténébreux  qui  ne  devaient  jamais  venir 
à  sa  connaissance?  Au  sujet  d'une  de  ces  accusatrices 
qui  se  rétracta  après  la  torture,  en  criant  que,  sur  le.  point 
de  paraître  devant  Dieu,  elle  ne  voulait  pas  charger  sa 
conscience  d'un  crime,  l'avocat  disait  :  «  Après  la 
question  ordinaire,  on  lui  donne,  l'extraordinaire.  Au 
premier  coin,  elle  persiste;  au  deuxième  coin,  de  même, 
quoiqu'elle  fut  dans  des  douleurs  extrêmes;  au  troisième 
••oin,  elle  parle  contre  Mme  de  Montespan  pour  se  tirer  des 
douleurs  qu'elle  ne  pouvoit  souffrir.  Mais  ensuite,  étant 
libre,  et  entre  les  mains  de  son  confesseur  où  elle  rendoil 
compte  du  mensonge  qu'elle  avoit  fait  par  la  force  des 
lourmens,  elle  fait  sa  déclaration  par  laquelle  elle  rétracte 
tout  ce  qu'elle  avoit  dit  contre  M1"0  de  Montespan,  de  sorte 
que  ce  qu'elle  avoit  dit  dans  le  procès-verbal  de  question 
contre  elle  se  trouve  absolument  anéanti.  » 

Que  dire  de  cette  odieuse  manière  de  faire  parler  les 
gens?  On  a  la  réponse  de  Colbertau  mémoire  de  Duples- 
sis.  Visiblement  préoccupé  de  la  longueur  du  procès,  de 
la  multiplicité  des  interrogatoires,  du  grand  nombre.de 
prisonniers,  il  lui  demande  (25  février  1681)  si  tant  de 
lenieurs  sont  indispensables,  et  s'il  n'eût  pas  mieux  valu 
remettre  l'affaire  au  lieutenant  criminel.  Mais  la  faute 
était  faite;  il  s'agissait  de  sortir  d'embarras.  D'accord 
avec  le  roi,  Colbert  estime  que  le  procédé  le  plus  simple 
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serail  de  faire  juger  1rs  trois  ou  quatre  accusés  les  plus 
coupables,  et  évitant,  chose  bien  difficile,  toute  con- 
frontation avee  les  dé iciateurs,  el  d'envoyer  les  moins 

chargés  dans  des  prisons  ou  châteaux  Torts  peu  éloignés 
de  Paris.  Importuné  du  brùil  qui  se  faisait  autour  de 
certaines  personnes  dans  ce  malencontreux  procès, 
Louis  XIV  voulail  en  finir,  el  c'est  lui  qui  avait  dû  son- 
ger à  cette  suppression  des  confrontations  que  Colbert, 
malgré  son  désir  de  complaire,  jugeait  à  peine  possible. 
L'affaire  étant  des  plus  confidentielles,  il  recommandail  à 
Duplessis  de  lui  renvoyer  son  billet,  et  c'est  grâce  à  cette 
précaution  nue  la  pièce  originalea  été  retrouvée  dans  >>■> 
papiers,  avec  les  résumés  des  interrogatoires  préparés 
pour  le  roi.  Quant  à  Duplessis,  il  fut  d'avis  (le  croira- 
i-oii  d'un  avocat?)  que  les  accusés  chargés  seulement 
par  des  dépositions,  mais  qui  n'avaient  rien  avoué  el 
donl  la  culpabilité  était  contestable,  fussent  jugés  sans 
autres  preuves,  attendu,  disait-il,  qu'il  y  avait  à  leur 
égard  une  certaine  notoriété  résultant  de  l'air  général  de 
Faffàtre,  el  qu'on  ne  pouvait  pas  douter  qu'ils  ne  fussent 
coupables.  Il  conclut  enfin  formellement  à  ce  qu'on  en 
retint  un  certain  nombre  en  prison  sans  les  juger,  ajou- 
tant qu'on  ferai!  bien  «  de  garder  pour  le  dernier  un  <W^ 
grands  criminels,  qui  donnât  lieu  à  ordonner  que  le 
procès  seroil  brûlé,  à  cause  des  impiétés  exécrables  el 
-  ordures  abominables  qui  s'y  trouvoienl  et  donl  il 
étoil  important  que  la  mémoire  ne  fût  pas  conservée  '.  » 
Heureusement,  on  ne  pm  brûler  ni  les  papiers  de  La  Rev- 
oie, ni  reux  de  Colbert,  ni  ceux  de  Louyois,  el  c'esl   par 


l.  Colberl  disait  n  ce  sujel  :  <•  Sacrilèges,  profanations,  abomina- 
tions, choses  trop  exécrables  pour  être  mises  sur  le  papier.  » 
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eux  qu'on  sait  enfin,  à  deux  siècles  de  distanee,  la  vérité 
sur  ce  procès  légendaire  auquel  la  sottise  du  peuple,  la 
croyance  de  la  magistrature  et  des  ministres  à  de  st li- 
pides sortilèges,  la  prétendue  puissance  de  pratiques 
obscènes  et  impies,  donnèrent  des  proportions  et  une 
importance  qu'il  n'aurait  pas  dû  avoir. 

Les  affaires  criminelles  que  nous  venons  de  résumer 
étaient  de  simples  incidents  au  milieu  de  la  vie  si 
remplie  de  Colbert.  Des  questions  d'un  autre  ordre 
le  montrent  sur  la  brèche,  défendant  les  principes  d'éga- 
lité et  de  justice  que  comportait  alors  la  société.  Dans 
l'intérêt  de  la  noblesse  elle-même,  et  sans  doute  dans  un 
but  fiscal,  il  avait  activement  poursuivi  les  faux  nobles 
qui,  parvenus  par  d'insolentes  usurpations  de  titres  à 
s'exempter  des  tailles,  croyaient  encore  de  leur  dignité 
de  vivre  oisifs,  c'est-à-dire  inutiles,  quand  ils  n'étaient 
pas  nuisibles.  Reprenant  du  même  coup  une  des  idées 
favorites  de  Richelieu,  son  constant  modèle,  il  protégea 
aussi  la  noblesse  contre  la  manie  des  duels  sans  motifs, 
qui  la  décimaient  au  détriment  des  familles  et  de  l'État. 
D'après  les  considérants  de  l'édit  d'août  1679,  certaine- 
ment rédigés  par  lui,  car  le  sujet  était  trop  important 
pour  qu'il  s'en  remit  à  un  autre,  une  des  grâces  princi- 
pales dont  Dieu  avait  gratifié  le  roi,  c'était  l'autorité  et 
la  force  nécessaires  pour  faire  respecter  la  loi  contre  le 
duel,  loi  éminemment  juste  et  utile  pour  la  conservation 
de  la  noblesse.  Pourtant,  l'œuvre  n'étant  pas  achevée  au 
gré  de  ses  désirs,  il  était  bien  décidé  à  ne  rien  négliger 
pour  triompher  d'un  lléau  qui  avait  résisté  aux  efforts  de 
ses  prédécesseurs.  Une  circonstance  donnera  l'idée  des  dé- 
tails où  descendait  Colbert  afin  d'assurer  le  succès  des 
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mesures  auxquelles  il    s'intéressail    sérieusement.   Dès 
que  l'i'-ilii  fui  signé,  il  chargea  le  procureur  général  de 

Karlay  de  1»'  remettre  à  l'imprimeur  Cra isy,  el   le  pria 

«  de  voir  avec  lui  le  caractère  donl  il  seroil  bon  de  se  ser- 
vir pour  l'imprimer,  étanl  nécessaire  qui)  lïïi  imprimé  en 
caractères  el  volume  propres  à  être  débité  partout,  pour 
le  rendre  plus  public.  »  D'autres  lettres  constatenl  que  le 
sévère  ministre  tinl  la  main,  autanl  qu'il  dépendait  de 
lui,  à  l'exécution  du  nouvel  édit;  mais  Louis  XIV  n'avail 
pas  la  fermeté  de  Richelieu,  et,  dans  ers  affaires  où  la 
n< >l il*jsst-  étail  presque  toujours  eu  cause,  les  sollicita- 
tions étaienl  telles,  que  la  loi  dut  être  éludée  bien  i\v>  fois. 
J'en  citerai  un  seul  exemple.  Une  rencontre  suivie  de  morl 
avail  eu  lieu  au  bois  de  Boulogne.  «En  casque  If  duel 
soil  prouvé  ci  (pic  l'accusé  soil  condamné  pour  ce  crime, 
écril  Colberl  au  procureur  général,  sa  majesté  ne  veul 
rien  changer  à  l'arrêl  qui  interviendra.  Mais,  si  ce  crime 
n'éioii  pas  prouvé,  el  qu'il  fût  condamné  seulemenl  /><>"< 
avoir  tué,  eu  ce  cas,  «die  désire  que  vous  le  lui  fassiez 
savoir.  »  C'étail  dire  clairemenl  que  le  roi  ne  voulait  pas 
qu'il  >  fil'  m  duel,  el  que  l'accusé  dévail  être  condamné 
pour  assassinat;  cria  dispensait  d'appliquer  la  peine  de 

ri  au  duelliste,  et,  quanl   à  l'assassin,  on  trouverait 

bien  un  moyen  de  le  sauver  '.  ■ 


!.  L'édil  <lu  mois  d'aoûl  el  la  déclaration  royale  du    li  noA 

lienl  établi  pour  la  répression  des  duel-  un  tribunal  d'honneur 
présidé  par  des  maréchaux  «le  France.  Le  duel  étail  puni  de  mort, 
outre  la  dégradation  pour  les  gentilshommes.  D'après  laju  isprudence 
qui  fui  adoptée,  il  n'y  avail  duel  qu'à  la  suite  d'une  provocation  on 
d'un  appel;  or,  il  était  facile  aux  j  irconstances. 

L'affaire  se  qualifiai!  alors  de  meurtre  ou  coups,  el  le  tribunal  d'hon- 
neur était  dessaisi.  Onu  fait  remarquer  avec  raison  que  celte  jurispru- 
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Des  repaires,  comme  la  Cour  des  Miracles,  des  lieux 
d'asile,  comme  le  Luxembourg,  existaient  encore  dans 
Paris,  vestiges  abusifs  et  insolemment  prolongés  de  la  bar- 
barie ancienne.  A  peine  nommé  lieutenant  général  de 
police,  La  Reynie  dirigea  en  personne  une  expédition  con- 
tre les  hôtes  de  la  Cour  des  Miracles,  et  l'abus  cessa. 
Quatre  ans  après,  Colbert  apprend  que  les  auteurs  des  dé- 
sordres qui  arrivent  dans  la  capitale  se  retirent  au  Luxem- 
bourg ;  il  obtient  leur  expulsion  du  palais,  et  donne  l'ordre 
au  prévôt  des  marchands  de  chasser  de  Paris  tous  les 
filous,  voleurs  et  autres  garnements.  Le  curieux  de  l'affaire, 
c'est  qu'à  cette  époque  même  le  gouvernement  français 
refusait  de  se  soumettre  aux  lois  qui  interdisaient  les 
lieux  d'asile  à  Rome. 

Une  seule  lettre  de  Colbert  est  relative  aux  usuriers,  et 
elle  répond  aux  idées  modernes.  Sans  approuver  l'usure, 
il  est  convaincu  que  les  poursuites  auraient  des  mites 
fâcheuses  pour  le  commerce,  et  il  écrit  au  premier  président 
que  le  roi  n'est  pas  d'avis  de  faire  aucunes  recherches  à 
ce  sujet. 

Signalons  rapidement  quelques  autres  particularités 
éparses  dans  la  correspondance.  Une  singulière  associa- 
lion  s'était  formée  vers  1660,  sous  un  nom  plus  sin- 
gulier encore;  c'était  la  Compagnie  des  œuvres  fortes, 
sorte  de  tribunal  moral  qui  s'était  donné  la  mission  de 
censurer  les  actions  déshonnêtes  que  la  loi  n'attei- 
gnait  pas.    Colbert   en   eut  connaissance,    s'en    émut. 


«lence,  un  peu  subtile,  avait  pour  but  d'atténuer  la  rigueur  de  l'édit, 
en  permettant  aux  tribunaux  de  droit  commun  de  remplacer  la  peine 
île  mort  par  la  prison  ou  les  galères.  {Journal  d'un  lieutenant  crimi- 
nel au  xvne  siècle,  par  M.  Henri  Beaune.)  —  C'est  précisément  ce  qui 
résulte  du  fait  que  nous  citons. 
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»>t,  le  16  mars  1671,  il  écrivit  au  procureur  général  que, 
tout  en  étant  animées  de  bonnes  intentions,  ces  assem- 
blées, contraires  aux  lois  du  royaume,  pourraient  servir 
de  prétexte  pour  propager  (1rs  impressions  opposées  à 
l'esprit  des  fondateurs.  Il  désirail  donc  connaître  ceux  qui 
en  faisaient  partie,  ajoutant  que  le  roi  leur  défendait  de  se 
réunir  sans  sa  permission.  —  D'après  les  règlements  de 
l'hôpital  général,  les  gueux  et  mendiants  ramassés  dans 
Paris  devaient  être  enfermés  dans  cet  établissement.  Pres- 
sés de  s'en  débarrasser,  les  directeurs  les  rejetaient  sur 
le  pavé  au  bout  de  cinq  ou  six  jours.  «  Le  seul  moyen  de 
multiplier  les  gueux  à  l'infini,  écrivit  Colbert  au  procureur 
général  le  27  juillet  1677,  est  de  leur  l'aire  eonnoitre  qu'ils 
peuvent  sortir  de  l'hôpital.  »  Fallait-il  donc  les  y  gardera 
perpétuité  ?  Là  encore,  on  retrouve  l'intervention  jpoussée 
à  l'extrême,  la  réglementation  dépassant  les  limites,  et 
l'excès  du  bien  devenant  un  défaut.  —  L'année  suivante, 
un  joueur  blasphémateur  est  exilé,  et  Ton  prévient  ceux 
qui  commettraient  la  même  faute,  qu'ils  seront  punis  plus 
sévèrement.  —  Un  peu  plus  lard,  une  lettre  de  Colbert  à 
l'intendant  de  Châlons  constate  (21  février  1080)  que, 
pendant  le  séjour  du  roi  dans  une  ville,  les  denrées  étaienl 
taxi  es  à  un  prix  déterminé  pour  les  officiers  de  sa  maison. 
Combien  d'autres  exemples  de  maximum  ne  trouverait-on 
pas  dans  les  ordonnances  de  l'ancienne  monarchie!  — On 
connaît  enfin  le  jeu  scandaleux  du  roi,  du  due  d'Orléans, 
de  M™   de  Montespan  surtout,  qui  perdait  ou  gagnait  des 

millions  en  i nuit    '.    Pourtant  et  malgré  ces  écarts, 

Louis  XIV  avait  la  prétention  d'interdire  le  jeu;  parfois 


:.  Voir  mon  ouvrage,  Madame  de  Montespan  et  Louis  A7I',  p.  niT 
et  lus. 

t.  il.  23 
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même,  il  grondait  sa  maîtresse,  son  frère  et  les  courtisans 
de  son  intimité.  La  lettre  suivante  de  Colbert  à  La  Reynie 
(6  août  1682)  dut  être  écrite  dans  un  de  ces  moments  de 
bonne  résolution  :  «  Le  roi  a  parlé  ici  d'une  manière  si 
forte  à  ceux  qui  avoient  joué  à  la  bassette  ',  qu'il  y  a 
lieu  de  croire  que  personne  ne  se  hasardera  de  faire  une 
chose  qu'on  sait  qui  déplaît  à  sa  majesté.  Elle  veut 
que,  par  un  exemple  de  sévérité  que  vous  ferez  à  Paris 
sur  ceux  que  vous  aurez  fait  assigner,  on  bannisse  pour 
toujours  un  jeu  capable  de  ruiner  les  familles  et  de  causer 
beaucoup  de  désordres.  »  Ainsi,  c'est  Paris  qui  payait 
pour  Versailles.  On  voit  de  fait,  par  une  lettre  écrite  trois 
jours  après,  que  deux  dames  venaient  d'être  condam- 
nées à  3,000  livres  d'amende,  exemple  dont  le  roi  espé- 
rait merveille.  «  Si  quelque  femme  de  qualité  encore 
plus  distinguée,  ajoutait  Colbert,  vouloit  établir  quelque 
bassette  chez  elle,  sa  majesté  veut  que  vous  m'en  donniez 
avis,  et  elle  donnera  ordre  de  leur  parler.  » 

La  recherche  des  innombrables  pamphlets  et  libelles 
qui  circulèrent  pendant  la  Fronde  avait  donné  une  impor- 
tance politique  à  l'abbé  Fouquet.  Quand  le  surintendant 
tomba  en  disgrâce,  ce  fut  le  tour  de  ses  amis  de  tromper 
la  vigilance  de  la  police  et  de  répandre  dans  Paris  les 
écrits  qui  devaient  lui  ramener  l'opinion  de  jour  en  jour 
plus  indignée  des  intrigues  du  gouvernement  pour  le  per- 
dre. C'était  de  bonne  guerre,  et  le  but  fut  pleinement  at- 
teint, car,  tels  qui  avaient  d'abord  réclamé  la  condam- 
nation la  plus  sévère,  firent  des  vœux  pour  lui.  Vœux 


1.  C'est  le  lansquenet  actuel.  La  bassette,  d'invention  vénitienne, 
avait  été  introduite  en  France  par  Giustiniani.,  ambassadeur  de  Venise 
à  Paris. 
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superflus!  Mais,  ces  embarras  sur ntés,  d'autres  sur- 
vinrent. Plus  le  pouvoir  affectail  des  allures  arbitraires, 
plus  les  pamphlets  el  libelles  se  multipliaient.  In  arrêl 
de  1666,  rendu  seulemenl  pour  une  année,  avail  au- 
torisé «  les  officiers  ordinaires  à  jfuger  en  dernier  res- 
sort ceux  qui  écrivoient  des  nouvelles  el  des  gazettes. 
Quatre  ans  après,  l'arrêl  l'ut  maintenu,  par  le  motif,  di- 
sait La  Reynie,  «  qu'il  seroil  d'une  très-fàcheuse  con- 
séquence de  traduire  les  coupables  du  premier  tribu- 
nal au  tribunal  supérieur,  el  d'exposer  à  la  vue  d'un 
grand  nombre  déjuges  îles  libelles  qu'on  ne  sauroil  tenir 
trop  secrets.  >  Par  suite,  l'ordre  fut  donné  au  procureur 
général  «  de  réprimer  par  les  voies  les  plus  rigoureuses 
la  licence  que  l'on  continuoil  de  se  donner  de  semer  dans 
le  royaume  el  d'envoyer  dans  les  pays  étrangers  des  li- 
belles manuscrits.  »  Un  des  meilleurs  moyens  de  prévenir 
ces  distributions  parut  être  d'organiser  le  commerce  de  la 
librairie,  resté  libre  jusque-là,  et  de  n'accorder  la  permis- 
sion de  vendre  des  livres  qu'à  quelques  personnes  auto- 
risées: «  J'ai  dressé,  écrivil  à  ce  sujet  La  Reynie  au  chan- 
celier, le  24  juin  1677,  un  projel  d'arrêl  du  conseil  sur  Le 
l'ait  de  l'imprimerie  el  librairie,  que  j'ai  estimé  très-né- 
cessaire de  vous  proposer,  pour  des  raisons  marquées  à 
la  marge.  J'en  enverrai  autant  à  M.  Colbert,  afin  que,  s'il 
a  quelque  pensée  particulière,  je  puisse  vous  en  rendre 
compte.  J'ai  recouvré  depuis  un  livre  intitulé  Réponses 
chrestiennes,  du  sieur  de  Vernant,  contre  les  évêques,  qui 
se  vend  chez  les  Carmes  des  Billettes.  (le  nouvel  abus  m'a 
confirmé  dans  l'opinion  où  j'étois  sur  l'article  qui  défend 
à  toutes  personnes  autres  que  les  libraires  de  vendre  des 
livres.  »  Lamême lettre  informai!  M.  d'Aligre qu'on  venait 
de    saisir   un    ajitre   factum  de  huit  pages,   imprimé  à 
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Bruxelles,  «  le  plus  séditieux  du  monde  ;  »  que,  selon 
toutes  les  apparences,  quelque  mauvais  Français  y  avait 
travaillé,  et  que  du  reste,  on  l'envoyait  à  la  cour.  Il  va 
sans  dire  que  Golbert  approuva  les  propositions  de  La 
Reynie,  et  il  y  eut  une  nouvelle  industrie  privilégiée. 

Les  extraits  suivants  de  la  correspondance  relative  à  la 
recherche  des  libelles,  gazettes  et  nouvelles  à  la  main 
donneront  une  idée  des  difficultés,  de  tout  temps  les 
mêmes,  inhérentes  à  cette  branche  de  la  police.  Mention- 
nons d'abord  un  évêque  d'Agde,  frère  des  Fouquet,  qui, 
exilé  à  Yillefranehe-de-Rouergue ,  «  composoit ,  dit  l'in- 
tendant de  la  province,  des  gazettes  qu'il  faisoit  distribuer 
par  ses  émissaires.  »  Un  changement  de  résidence  fut  sa 
punition  ' .  Que  d'autres  ne  s'en  tiraient  pas  à  si  bon 
compte  !  Les  documents  qu'on  va  lire  sont  officiels. 

La  Beynie  à  Colbert.  —  23  avril  t(>70.  —  J'ai  levé  le  scellé 
qui  avoit  été  mis  sur  les  papiers  des  écrivains  qui  furent  arrêtés 
la  nuit  de  vendredi  dernier,  et  il  s'est  trouvé,  particulièrement 
dans  ceux  des  nommés  Thubeuf  et  Pigeon,  un  très-grand 
nombre  de  pièces  manuscrites,  et  en  général  tout  ce  qui  a  été 
fait  sans  exception  d'infâme  et  de  méchant  depuis  quelques 
années.  Il  seroii  difficile  de  juger  présentement  s'ils  en  sont 
les  auteurs  ou  non,  ou  de  quelque  partie;  mais,  comme  ils  uni 
de  l'esprit  et  quelque  étude,  et  qu'entre  leurs  manuscrits  il  y 
en  a  qui  ressemblent  extrêmement  à  des  minutes  originales, 
et  qu'avec  cela  les  malheureux  demeurent  d'accord  d'en  avoir 
vendu  plusieurs  copies,  le  soupçon  qu'on  peut  aussi  avoir  iï  cet 
égard  contre  eux  n'est  pas  sans  fondement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  sont  des  gens  d'un  grand  commercej 
car,  outre  le  temps  qu'il  y  a  qu'ils  y  sont  engagés,  quelques- 


1.  Mémoires  de  Foucault,  p.  30. 


JUSTICE  ET  POLICE.  331 

uns  d'entre  eux  se  trouvent  avoir  à  la  fois  quatre  chambres  en 
divers  quartiers  de  la  ville,  et  être  connus  chacun  en  ces  lieux 
-..us  des  noms  différens. 

Parmi  ces  écrivains,  il  y  a  quelques  gazetiers  remarquables 
par  li*  nombre  de  leurs  correspondances  el  par  l'insolence  avec 
laquelle  ils  ont  encore  écrit  ces  dernières  gazettes  qui  sonl 
entre  nos  mains. 

CoTbert  à  La  Reynie.  —  12octobre  1677.  —  M.  l'archevêque 
de  Paris  ayant  dit  au  roi  que  l'on  recommençât  à  débiter  un 
livre  imprimé  chez  Léonard  qui  a  déjà  été  défendu,  sa  majesté 
veut  que  vous  alliez  chez  mondit  sieur  archevêque  pour  en 
savoir  le  titre,  et  que  vous  en  empêchiez  le  débit. 

Colbert  à  Louvoie.  —  8  juin  1681.  —Suivant  le  mémoire  que 
vous  avez  pris  la  peine  de  m'envoyer,  on  a  fait  perquisition 

exacte  de  l'abbé  Bonde  fil  était  accusé  «  d'avoir  distribué  dans 
Paris  des  libelles  scandaleux  et  diffamatoires  »);  mais  on  ne  l'a 
pu  trouver.  Comme  il  y  a  apparence  qu'il  s'en  ira  à  Bruxelles 
"ii  en  quelque  autre  ville  de  Flandre,  sa  majesté  m'a  ordonné 
de  vous  en  envoyer  le  portrait  (le  signalement),  afin  qu'il  vous 
plaise  l'envoyer  dan-  les  villes  frontières  pour  le  faire  arrêter, 
en  cas  qu'il  s'y  rencontre. 

Colbert  à  La  Reynie. —  o  juillet  1681.  —  Le  roi  me  demande 
souvent  des  nouvelles  de  l'affaire  dont  vous  vais  êtes  chargé 
contre  ceux  qui  ont  été  arrêtés  pour  les  libelles;  et,  comme 
vous  ne  m'en  avez  rien  mandé  depuis  longtemps,  et  que  sa 
majesté  témoigne  de  l'impatience  de  savoir  en  quel  état  esl 
eette  affaire,  je  VOUS  prie  d<-  me  le  faire  savoir,  afin  que  je 
puisse  lui  en  rendre  compte. 

S  ignêlay  à  L<  Reynie.  —  13  décembre  1684.  —  Sa  majesté 
esl  informée  qu'on  a  t'ait  plusieurs  chansons  sur  le  fait  de  la 
régale  et  de  l'assemblée  du  clergé.  Elle  m'ordonne  de  voui 
écrire  que  vous  fassiez  toutes  sortes  de  diligences  pour  en  dé- 
couvrir les  auteur-,  et  que  vous  m'en  informiez  aussitôt,  en 
i  as  que  vous  en  appreniez  quelque  chose. 

Louis  XIV  à  La  Reynie.  —  Juillet  16821  —  Le  nommé  Primi- 
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Visconti,  qui  a  écrit  mon  histoire  en  langue  italienne,  l'ayant 
remplie  de  plusieurs  faussetés,  je  vous  écris  cette  lettre  pour 
vous  dire  que  mon  intention  est  que  vous  vous  transportiez 
incessamment  en  la  maison  du  libraire  qui  l'a  imprimée  et  en 
celle  dudit  Primi-Visconti,  et  cpie  vous  vous  saisissiez  de  tous 
les  exemplaires  que  vous  en  trouverez,  voulant  qu'ils  soient 
supprimés. 

Colbert  à  Ln  Réunie.  —  -M  juillet  1682.  —  Vous  trouverez 
ci-joint  l'arrêt  pour  la  suppression  de  l'Histoire  de  la  gut  rr> 
'/-  Hollande,  composée  par  Primi-Visconti.  Je  vous  prie  'le 
m'envoyer  les  manuscrits  que  vous  avez  trouvés  chez  lui. 

Colbert  à  l'intendant  de  Rouen.  —  28  octobre  1682.  —  l'ai 
rendu  compte  au  roi  de  tout  ce  que  vous  avez  fait  dans  l'affaire 
du  commerce  des  livres  défendus  dont  sa  majesté  vous  a  ren- 
voyé la  connoissance,  et  elle  a  été  satisfaite  de  ce  commence- 
ment de  procédure.  Elle  ne  doute  point  que  vous  n'approfon- 
dissiez cette  matière  autant  qu'il  conviendra  au  bien  de  la 
justice,  pour  rompre  entièrement  ce  commerce,  qui  ne  peut 
être  que  très-préjudiciable  au  bien  de  l'État.  Continuez,  s'il 
vous  plaît,  cette  instruction,  et  exécutez  ponctuellement  les 
mémoires  qui  vous  seront  envoyés  par  M.  de  La  Ueynie. 

Colbert  à  l'intendant  de  Soissons.  —  o  novembre  i  0 8 J .  — 
Il  est  arrivé  depuis  quelque  temps  à  Paris  un  nombre  considé- 
rable de  libelles  et  autres  mémoires  imprimés  en  Flandre,  fort 
contraires  au  service  du  roi.  Comme  on  a  su  certainement  qu'il 
en  étoit  passé  quatre  ballots  à  Soissons,  suivant  le  mémoire 
que  vous  trouverez  ci-joint,  sa  majesté  m'ordonne  de  vous 
l'envoyer  et  de  vous  dire  qu'il  est  très-important  pour  son 
service  que  vous  éclairassiez,  par  le  moyen  de  ceux  qui  sont 
nommés  dans  ledit  mémoire,  de  quelle  manière  ces  ballots 
ont  passé,  et  qui  sont  ceux  de  la  ville  de  Soissons  qui  se  mêlent 
de  ce  commerce. 

Si  les  registres  de  ia  Bastille  n'avaient  pas  été  détruits 
dans  un  jour  de  colère  fatal  pour  l'histoire,  on  y  trouve- 
rait certainement  la  preuve  que  les  recommandations  et 
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les  ordres  qu'on  vienl  de  lire  né  restèrenl  pas  sans  effet. 
Cependant,  quelle  que  fùl  la  sévérité  déployée,  les  auteurs 
5  distributeurs  de  pamphlets  ue  se  rebutaienl  pas. 
Us  finirent  même  par  avoir  accès  jusque  dans  1rs  couvents 
de  femmes,  non-seulemenl  à  Paris,  mais  dans  des  provinces 
éloignées.  Une  lettre  de  l'abbesse  de  Fontevraull  à  Daniel 
lluet,  évêque  d'Avranches,  en  fail  foi.  «Ces  livres  de 
Hollande,  lui  écrivait-elle,  qui  «ait  inondé  le  monde  depuis 
quelques  années,  el  qui  se  sonl  glissés  dans  les  cloîtres 
comme  ailleurs,  onl  répandu  des  doutes  el  des  demi- 
connoissances,  donl  les  petits  esprits  n'ont  pu  tirerd'autre 
fruit  que  de  se  croire  capables  de  juger  de  tout,  et  de 

regarder  la  soumission  aux  lois  c ue  un  eflfel  de  la 

(biblesse  et  de  l'ignorance  où  ils  vivoienl  avant  ces  belles 
découvertes  '.  »  Parlerons-nous  des  rigueurs  inouïes, 
des  condamnations  aux  galères  e1  à  la  mort  ?  Exaspéré  par 
la  violence  et  la  mauvaise  foi  des  attaques,  le  gouverne- 
ment ne  gardai)  plus  aucune  mesure.  Une  fois  entre 
autres,  deux  malheureux  turent  mis  à  la  question  et  pen- 
dus, sur  le  jugement  de  La  Reynie,  «  pour  avoir  imprimé, 
relié,  vendu  el  débité  »  un  libelle  contre  le  roi,  intitulé  : 
VOmbre  de  M.  Scarron.  L'arrêl  envoyait  deux  autres 
individus  aux  galères.  Enfin,  un  mois  après,  nu  garçon 
libraire  était  condamné  à  être  pendu  pour  le  même  pam- 
phlet. On  était  alors  en  1694  et  ces  atrocités  ne 
peuvent  être  imputées  a  Colbert.  Elles  étaient,  sinon 
imposées,  toul  au  moins  inspirées  par  ce  mfcme  Pont- 
chartrain   dont    Saint-Simon    a    laissé    un    portrait    des 


1.  Voir  mon  ouvrage,  Une  abbesse  de  Fontewault  ""  xvn*  siècle, 
Gabrielle  de  Hochechouart  de  Morfemart;  lettré  au  i  août  1690,  à  sa 

date. 
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plus  sympathiques  pour  son  esprit  vif  et  gracieux,  aisé  et 
brillant,  mais  que  sa  correspondance,  miroir  plus  fidèle 
encore,  nous  montre  sec  et  léger,  tranchant  et  dur,  tel 
enfin  qu'on  se  le  figure  en  lisant  les  jugements  rendus 
contre  les  pamphlétaires  de  son  temps  ' .  Il  serait  d'ailleurs 
injuste  de  ne  pas  tenir  compte  en  pareille  matière  des 
opinions  courantes  et  de  l'état  des  esprits.  Or,  le  contem- 
porain (notons  qu'il  était  avocat)  par  qui  nous  savons  ces 
condamnations,  les  appréciait  à  sa  manière.  Après  avoir 
dit  que  l'Ombre  de  Scàrron  était  accompagnée  d'une  gra- 
vure représentant  la  statue  de  la  place  des  Victoires  et 
qu'aux  angles  du  piédestal,  quatre  femmes,  Mmes  de 
La  Vallière,  deMontespan,  de  Fontanges  et  de  Maintenon, 
tenaient  le  roi  enchaîné,  il  ajoute  :  «  J'estime  qu'on  ne 
peut  assez  punir  ces  insolences  contre  le  souverain,  puis- 
que ,  par  les  ordonnances ,  le  moindre  particulier  esl 
en  droit  de  demander  réparation  des  libelles  diffamatoires 
qui  seroient  faits  contre  lui 2.  »  Cette  approbation  donnée 
de  bonne  foi,  par  un  homme  éclairé  et  désintéressé,  à  des 
actes  qui  nous  paraissent  monstrueux ,  ne  doit-elle  pas 
rendre  indulgent  pour  ceux  qui  les  jugeaient  nécessai- 
res? Reste  à  savoir  ce  qu'aurait  dit  notre  avocat  des  con- 
damnations prononcées  au  commencement  du  dix-hui- 
tième siècle  contre  les  livres  de  Fénelon,  de  Yauban,  de 
r.oisguilbert,  ces  illustres  chimériques.  Mais  les  fragments 
de  son  journal  ne  vont  pas  jusque-là  ;  nous  n'ignorons  pas. 


!.  Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  II,  p.  30.j.  —  Depping.  Correspon- 
dance  administrative,  t.  Il,  passim.  —  La  Police  sous  Louis  XIV,  let- 
I ils  et  rapports  de  police. 

2.  Journal  de  F  avocat  Bruneau  ,  dans  le  Bulletin  d"  Bibliophile, 
2e  série,  p.  381.  —  La  Police  sous  Louis  XIV,  p.  76. 
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m  revanche,  ce  qu'en  pensail  Saint-Simon  el  comment 
il  les  qualifiait. 
Terminons  par  un  sujet  moins  triste.  Dans  un  pays  où 

une  administration  ombrageuse  étendait  en  Ions  sens  ses 
racines,  la  police,  on  le  croira  sans  peine,  touchait  à 
tout,  intervenait  partout.  En  1670,  un  sieur  Quentin, 
perruquier  ordinaire  du   roi,  avait  obtenu   un   privilège 

pour  la  vente  de  perruques  de  son  invention.  C me  de 

juste,  les  perruquiers  protestèrent.  11  fallut  un  ordre  du 
ministre  pour  les  mettre  à  la  raison;  encore  voyons-nous 
que,  l'année  suivante,  l'affaire  n'était  pas  finie,  delà 
rappelle  la  laineuse  querelle  des  poulaillers  et  des  rôtis- 
seurs sur  la  question  de  savoir  si  ces  derniers  avaient 
droit  de  vendre  de  la  volaille  et  du  gibier  cuits,  querelle 
qui  ne  dura  pas  moins  de  cent  vingt  ans  et  fit  couler  des 
(lois  d'encre.  «  Cette  mésintelligence,  dit  un  grave  écri- 
vain, causa  beaucoup  de  troubles  à  l'ordre  public:  la 
volaille  et  le  gibier  s'en  vendoienl  plus  cher1.  »  Les 
arrêts  somptuaires  contre  l'emploi  de  l'or  dans  la  déco- 
ration des  carrosses,  contre  les  boutons  d'étoffe,  les 
habits  galonnés  d'or  et  d'argent,  rentraient  également 
dans  les  attributions  de  La  Reynie  et  donnaient  lieu  à 
mille  poursuites  ruineuses  pour  les  ouvriers,  pour  le 
commerce,  mais  dont  la  police  vivait.  Le  ±1  uovembre 
1678,  Colbert  le  prévint  que  les  étrangers  de  passage 
riaient  autorisés  à  l'aire  taire  des  habits  lirodes  d'or  ou 
d'argent,  à  condition  de  les  transporter  hors  du  royaume. 
Quant  ;i  ceux  qui  résidaient  en  France,  ils  devaient  se 
conformer  strictement  aux  règlements,  à  moins  d'une 
dispense  expresse,  les  dames  de  la  cour  devant  seules 

1,  Traité  <>•  la  police,  par  Delamarre,  t.  IL,  liv.  III.  p.  783. 
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paraître  devant  le  roi  avec  des  habits  d'or  et  d'argent. 
Quelle  misère  de  voir  la  vie  d'un  grand  ministre  envahie 
par  ces  minuties  !  Un  dernier  mot.  Il  n'y  avait  pas  en 
1683  d'ordonnance  interdisant  d'aller  masqué  à  l'église. 
La  femme  du  procureur  général  des  monnaies  étant  entrée 
dans  une  église  avec  un  masque  sur  le  visage,  La  Reynie 
proposa  de  lui  infliger  une  amende.  Le  marquis  de  Sei- 
gnelay  prit  les  ordres  de  son  père,  et  l'on  décida  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  punir  cette  irrévérence.  Seulement,  La 
Reynie  fut  invité  à  rendre,  pour  l'avenir,  une  ordonnance 
prononçant  la  peine  de  l'amende.  Tout  était  donc  pour  le 
mieux  :  la  femme  du  procureur  général  des  monnaies  fut 
mise  hors  de  cause,  et  les  cartons  de  la  police  comp- 
tèrent une  ordonnance  de  plus. 
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AFFAIRES  RELIGIEUSES 

RÉFORMES      DIVERSES    —    LES     PROTESTANTS 

LA    RÉGALE    ET    LA    DÉCLARATION   DE    1682 


Anciens  dissentiments  entre  l.i  France  et  Rome.  —  La  cabale  des  dévols,  enne- 
iii  c  >le  Colbert.  —  Se-  motifs  pour  diminuer  le  nombre  des  moines  et  îles  re- 
ligieuses. —  Louis  XIV  songe  à  faire  vendre  les  biens  ecclésiastiques.  — 
Suppression  de  dix-sept  fêtes.  —  Mauvais  vouloir  du  parlement.  —  Édit  cruel 
contre  les  blasphémateurs.  —  Évêcués  chargés  de  pensions.—  Les  soi-disant 
pèlerins.  —  Le  pape  refuse  certi  nés  d  spenses  au  comte  de  Vexiu,  ûls  naturel 
du  roi.—  Conflit  a  propos  du  couvent  de  Charonue.  —  La  régale.  —  Quelques 
évêques  ne  veulent  pas  s'y  soumettre.— Elle  est  vivement  soutenue  par  Colbert. 
—  Le  clergé  invoque  des  ordonnances  de  Louis  xn  et  de  Henri  iv.  —  Résis- 
tance île  l'évêque  de  Pamiers.  —  Les  députés  du  clergé  approuvent  la  con- 
duite du  roi.—  Ils  sont  blâmés  par  les  contemporains.—  Le  pape  excommunie 
les  grands  vi  aires  et  le  clergé  de  Pamirrs.  —  La  petite  assemblée  de  ; 
Élections  du  clergé  pour  l'assemblée  de  11582.  —  Les  quatre  articles.  —  Part 
Ibert  a  prise  a  la  Déclaration.  —  Lutte  ave  la  Sorbonne  i r  l'enre- 
gistrement de  l'édit,  —  Suites  fâcheuses  de  la  déclaration.  —  I 

de    Co'bert.  —  Un  bon  forçat.  —  Pellisson  propi  ■       l         l  un  plan 
de  conversion.  —  Colbert  devient  intolérant.—  La  déclaration  de  1682  et  la 
ition  de  1  édit  île  Nantes. 


De  graves  dissentiments  onl  divisé  la  France  ci  le 
saint-siége  pendanl  une  moitié  du  règne  de  Louis  XIV. 
Examinés  par  Le  détail,  a  l'aide  des  documents  officiels, 
ils  fourniraient  le  sujel  d'une  histoire  intéressante  ;  nous 
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ne  ferons  qu'y  toucher  pour  expliquer  l'action  de  Colberl 
dans  quelques  affaires  spéciales  où,  en  sa  qualité  de 
ministre  dirigeant,  il  fut  amené  à  intervenir.  Les  germes 
de  mésintelligence  dataient  de  loin,  car  déjà  sous  Richelieu 
les  deux  cours  avaient  eu  maintes  difficultés.  Un  des 
griefs  de  Rome  était  que,  contrairement  à  des  stipulations 
formelles,  la  France  n'eût  pas  assuré  à  l'épouse  de 
Charles  Ier  le  libre  exercice  de  son  culte  '.  Le  successeur 
de  Richelieu  ne  s'entendit  pas  mieux  avec  les  papes  élus 
pendant  son  ministère  2.  Quand,  en  1645,  il  faillit  périr 
victime  d'un  assassinat,  le  comte  de  Beaupuis,  principal 
agent  de  la  conspiration,  se  réfugia  à  Rome,  et  toutes  les 
démarches  tentées  pour  obtenir  son  extradition  échouèrent. 
Que  n'eurent  pas  à  souffrir  Anne  d'Autriche  et  Mazarin 
de  la  guerre  que  leur  fît,  sous  le  masque  de  la  religion  et 
avec  le  concours  des  curés  de  Paris,  le  cardinal  de  Retz  ! 
Plus  tard ,  lorsque  le  héros  de  la  Fronde  s'évada  du 
château  de  Nantes,  c'est  à  Rome  aussi  qu'il  alla  chercher 
asile,  et  c'est  de  là  que,  par  ses  pamphlets  et  ses  émis- 
saires, il  agita  Paris  et  la  France.  En  1658,  Louis  XIV 
tomba  gravement  malade  à  Calais.  On  le  crut  perdu,  et 
les  mécontents  se  réjouirent.  Colbert  épie  leurs  mouve- 
ments et  écrit  au  cardinal  :  «  Le  prince  de  Coudé,  Retz  et 
Ions  les  malintentionnés  et  dévots  ont  bien  fait  connoitre  en 


1.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  correspondance  inédite  du  cardinal  de 
Bérulle. 

2.  Ce  que  nous  avançons  se  trouve  confirmé  par  un  précieux  mor- 
ceau historique  de  la  main  de  Colbert,  intitulé  Mémoires  du  roi  pom 
l'instruction  du  Dauphin,  portant  notamment  que  l'aversion  d'Alexan- 
dre VII  contre  Mazarin  était  telle,  qu'elle  rejaillissait  en  toute  occasion 
sur  les  affaires.  J'ai  reproduit  à  l'Appendice  du  tome  VI  des  Lettre* 
de  Colbert,  p.  483,  l'explication  donnée  par  lui  de  la  mésintelligence 
qui  régnait  entre  Mazarin  et  le  pape. 
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occasion  leurs  mauvaises  intentions.»  Leur  correspon- 
dance à  cette  époque  revienl  sans  cesse  sur  ce  qu'ils 
appelaienl  la  cabale  des  dévots.  La  morl  de  Mazarin  ne 
désarma  pas  les  opposants.  G'esl  que  les  rois  disparais- 
sent, les  ministres  fonl  plaee  aux  ministres,  mais  les 
systèmes,  les  ambitions  el  les  intérêts  restenl  en  présence, 
intriguanl  dans  l'ombre  ou  Combattanl  à  ciel  ouvert, 
suivant  la  forme  des  gouvernements.  Quand  Colbert, 
arrivant  aux  affaires,  établi!  la  chambre  de  justice  qui 
rançonna  si  bien  les  financiers,  quand  il  retrancha  d'un 
trait  de  plume  1rs  rentes  de  l'hôtel  de  ville,  et  força  tout 
ce  qu'il  y  avait  en  France  de  magistrats  et  de  fonction- 
naires à  souscrire  de  grosses  sommes  pour  la  création 
des  compagnies  orientale  et  occidentale,  une  sourde 
opposition  se  forma  dans  la  société,  et  la  cabale  ne  fut 
pas  moins  hostile  '.  Un  peu  plus  lard,  le  bruit  s'étant 
répandu  qu'il  prétendail  toucher  à  la  constitution  des 
couvents  et  réduire  le  nombre  des  l'êtes,  le  mécontentement 
grandil  encore,  él  l'on  vil  le  parti  religieux,  les  couvents, 
les  curés  de  Paris  taire  cause  commune  avec  les  parle- 
mentaires, destitués  désormais  de  toul  rôle  politique,  avec 
les  financiers  el  leurs  croupiers,  les  rentiers  spoliés  el 
leurs  familles.  Opposition  heureuse  en  définitive!  car  c'est, 
elle  qui,  par  la  pression  exereée  sur  la  chambre  de  justice, 
l'empêcha  de  prononcer  la  peine  de  mort  contre  Fouquet, 
épargnant  ainsi  à  Louis  XIV  ei  à  Colberl  un  acte  donl 
huile  leur  gloire  ne  les  aurait  jamais  absous. 


t.  Le  1"  janvier  1664,  l'abbé  Montgaillard  recommandait  à  Colberl 

nu  curé  de  Paris  qui  s'étail  exposé  â  la  persécution  de  la  cabale  des 

dévois,  surtoul  dangereuse  en  ce  qui  -appelle  réputation,  aussi  bien 

Ile  qui  favorise  Rome...  (Bibl.  Nat.,  mss.  Baluze,  Papiers  des 

armoires,  vol.  363,  fol.  L00.) 
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Le  père  Rapin,  qui  avait  connu  Colbert,  a  dit,  au  sujet 
de  son  intervention  dans  les  afl'aires  religieuses,  qu'il  était 
d'un  caractère  à  se  mêler  de  tout,  que  c'est  le  ministre  qui 
remua  le  plus  de  choses,  et  que,  rien  ne  lui  ayant  échappé 
dam  ce  vaste  projet  de  réforme  universelle,  il  donna  en 
quelque  sorte  une  autre  face  à  l'Etat  ' .  L'exposé  qui  va 
suivre  confirmera  ce  jugement.  Les  informations  statis- 
tiques recueillies  au  dix-septième  siècle  manquent  ordinai- 
rement de  précision  ;  on  prétend  néanmoins,  et  ces  chiffres 
n'ont  rien  d'exagéré,  qu'il  se  trouvait  alors  en  France 
87,000  moines  et  80,000  religieuses,  sans  parler  de  plus 
de  100,000  prêtres"2.  Convaincu  qu'il  y  avait  là  bien  des 
forces  vives  perdues,  Colbert  proposait  dès  166 i  au  roi 
«  de  diminuer  doucement  et  insensiblement  les  moines  de 
l'un  et  l'autre  sexe.  »  L'année  suivante,  il  revint  sur  le 
«trop  grand  nombre  de  prêtres,  moines  et  religieuses.» 
Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  il  proposait  d'entourer 
de  plus  d'obstacles  les  vœux  de  religion  ,  de  reculer 
l'âge  où  ils  seraient  valables,  de  réduire  les  dots  et  les 
pensions  que  payaient  les  religieuses  pour  entrer  au 
couvent  ;  il  parlait  même  de  régler,  on  va  voir  pourquoi, 
les  dots  données  aux  filles  en  les  mariant.  Au  mois  de 
septembre  1665,  il  posa  la  question  de  droit  en  ces  ter- 
mes au  sieur  de  Gomont,  avocat  habile,  qui  figura  plus 
lard  dans  les  conférences  des  codes,  et  qu'il  consultait 
sur  les  affaires  importantes. 

Pour  rendre  les  vœux  de  religion  plus  difficiles,  remettre  l'âgé 

1.  Mémoires,  t.  III,  p.  137. 

2.  M.  Chéruel,  SaintrStmon  historien,  p.  430.  —  M.  Chéruel  ne 
cite  pas  son  autorité  :  mais  il  a  dû  certainement  remonter  à  des  sour- 
ces officielles. 
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eux  à  vingt-cinq  ans,  s'il  si  peut  :  Examiner  toul  ce  qui 
s'c-t  fait  par  le  passé  sur  cette  matière  dans  toute  11 
s'il  est  nécessaire  de  recourir  ou  non  à  l'autorité  du  pape,  ou 
si  celle  du  roi  suffit.  El  voir  sur  ce  sujet  toul  ce  qui  s'esl  passé 
dans  le  royaume  depuis  cinq  ou  six  cents  ans.  —  Examiner 
tout  ce  qui  se  peut  faire  pour  réduire  les  dots  de  toutes  les 
religieuses,  qui  sonl  excessives.  —  Examiner  si  tons  les  cou- 
vens  de  filles  onl  pouvoir  de  pren  Ire  des  pensionnaires  en  bas 
âge  et  avant  l'aimée  de  la  probation,  pour  défendre  à  tous 
ceux  qui  n'ont  pas  ce  pouvoir,  et  le  restreindre  le  plus  qu'il  se 
pourra  à  l'égard  des  autres. 

Mais,  comme  l'envie  de  mettre  îles  filles  en  religion  vienl 
des  pères,  faute  de  pouvoir  donner  des  dots  convenables  à 
leurs  Plies,  il  faut  examiner  soigneusement  tous  les  moyens 
que  l'on  pourra  pratiquer  pour  régler  les  dots  des  filles,  en 
s.ute  que  les  pères  y  puissent  satisfaire,  quelque  nombre  qu'ils 
en  aient:  étant  certain  qu'il  n'y  a  que  la  comparaison  desdots 
le>  unes  aux  autres  qui  produise  ce  mauvais  effet  et  que,  si 
l'on  peut  parvenir  à  établir  une  règle  générale,  tout  le  monde 
s'y  conformera  sans  peine. 


Quelques-unes  des  mesures  indiquées  par  Colberl 
avaient  indirectement  pour  objet  de  relever  l'industrie,  le 
commerce,  l'agriculture.  Que  ce  plan  dûl  rencontrer  dans 
certaines  régions  une  vive  opposition,  il  le  prévoyait  et  s'y 
préparait;  mais  l'honnêteté,  la  moralité  du  but  sérail  son 
point  d'appui,  et  d'ailleurs  nul  doute  que  le  roi,  plein  de 
projets  grandioses  et,  dans  ce  moment,  peu  accessible 
aux  considérations  mesquines,  ne  lui  eût  promis  de  le 
soutenir.  Bientôt  les  idées  se  fixèrent,  le  système  prit 
corps.  Au  mois  de  décembre  1666,  en  même  temps  qu'on 
s'occupait  de  favoriser  les  mariages  ei  d'augmenter  la 
population,  il  lui  question  île  reculer  l'ordination  des 
prêtres  ù  vingt-sept  ans.  les  vieux  des  religieuses  a  vingt 
ans  et  ceux  des  religieux  à  vingt-cinq. 
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On  se  figure  l'émotion  que  des  projets  de  celte  nature 
devaient  causer  dans  le  parti.  D'après  d'Ormesson,  on 
avait  allégué  l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande, 
où  il  n'y  avait  pas  de  couvents.  Et  il  ajoute  :  «  Cela  étonne 
quelques  gens.  »  Peu  de  temps  auparavant,  Colbert  avai! 
écrit  au  cardinal  d'Estrées  que  les  nonces  «  cherchoient 
bien  souvent  à  se  faire  valoir  sur  des  bagatelles.  »  Or,  il 
ne  s'agissait  pas  ici  de  bagatelles ,  mais  de  choses 
sérieuses,  importantes,  qui  touchaient  à  la  liberté  de  con- 
science, et  qui,  à  une  époque  où  le  clergé  était  considéré 
comme  le  premier  corps  de  l'État,  ne  semblaient  pas  devoir 
relever  de  l'autorité  civile.  Il  ne  tarda  pas  à  avoir  la 
preuve  que  l'ancienne  cabale  s'agitait,  et  que  les  esprits 
s'échauffaient  de  nouveau.  Cependant  il  persista,  et  l'avo- 
cat général  Talon  eut  ordre  de  préparer  l'édit.  D'Ormes- 
son, qui  en  avait  vu  le  projet,  dit  qu'il  établissait  d'abord 
l'autorité  du  roi  sur  la  police  spirituelle,  et  qu'il  traitait  les 
religieux  de  gens  oisifs  et  inutiles  à  l'État;  que,  reprenant 
les  termes  de  l'ordonnance  d'Orléans  et  dérogeant  à  celle 
de  Blois,  il  défendait  aux  communautés  de  recevoir  des 
pensionnaires,  d'accepter  des  dots  ou  des  pensions  à  moins 
d'une  nécessité  bien  établie  (et  en  ce  cas  la  pension  ne 
devrait  pas  excéder  300  livres),  enfin  de  prendre  <\v> 
religieuses  plus  que  les  maisons  n'en  pourraient  nour- 
rir ;  à  cet  etlét,  les  supérieures  donneraient  un  état  de 
leurs  biens,  afin  que  le  roi  réglât  le  nombre  des  filles 
qui  y  seraient  admises.  «  L'on  dit,  observe  d'Ormesson, 
que  le  nonce  a  parlé  au  roi  et  que  toutes  les  maisons  reli- 
gieuses sont  fort  alarmées  '.  »  Les  Jésuites,  et  à  leur  tète 
le  père  Annat,  confesseur  du  roi,  le  père  Rapin,  le  père 

1.  Journal,  etc.,  t.  II,  p.  490  et  491. 
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Cossart,  son  émule  en  latinité,  faisaient  cause  commune 
avec  le  premier  président  ël  avec  le  nonce,  donl  l'irritation 
de\  n.iU  chaque  jour  plus  vive  et  de  qui  l'on  citait  des 
propos  séditieux.  Ecoutons  encore,  sur  ces  questions  déli- 
cates, le  scrupuleux  d'Ormesson,  sans  oublier  qu'il  n'étail 
pasdes  amis  de  Colbert.  Le  30  janvier  1667,  il  avait  vu  le 
père  Cossart,  qui  lui  dit  que  «  le  uonce  s'étoil  entretenu 
avec  le  père  Annal,  ci  qu'il  étoit  fort  emporté  sur  la  décla- 
ration des  vœux;  qu'il  étoit  résolu  de  dire  au  roi  que  si, 
comme  prince  très-chrétien,  il  ne  vbuloil  pas  déférer  aux 
Conciles  et  à  l'Église,  au  moins  il  suivit  les  exemples  d'An- 
gleterre, où  le  roi,  qui  se  prétendoit  chef  de  l'Église,  con- 
sultoit  néanmoins  les  évêques  sur  les  affaires  spirituelles  : 
les  Hollandois,  leurs  ministres;  le  Turc,  le  moufti;  et  qu'au 
moins  le  roi  devoil  considérer  le  pape  comme  le  moufti; 
que  l'on  soutenoit  en  France  que  le  concile  étoit  au-dessus 
du  pape,  mais  qu'il  falloil  ajouter  le  roi  au-dessus  du 
concile;  que,  [tour  une  affaire  purement  spirituelle,  le  roi  ne 
consultait  que  des  personnes  laïques;  que  l'on  auroit  le 
schisme,  car  assurément  le  pape  le  feroit,  et  lui  se  retire- 
rait :  qu'il  l'avoil  dit  à  M.  l'archevêque,  qui  devoit  en  par- 
ler au  roi  ' .  » 

11  y  avait  à  redouter  un  éclat  dont  les  suites  eussent  été 
fâcheuses.   Comme  il  arrive  souvent   dans   les  affaires. 


1.  .h, tintai,  etc.,  t.  II,  p.  t1''-1-  —  Le   père  Annat  avaii  invoqué  un 
autre   argument.   Il  avait  dit  à  Colbert   que  la  fixation  des  vœux  à 

inq  ans  détruirait  son  ordre,  »  n'y  ayant  que  les  jeum 
qui  pussent  être  employés  a  faire  [<  lasses,  et  que,  leurs  no- 

vices n'entrant  qu'à  vingt-cinq  ans,  Faisant  deux  ans  de  noviciat  ,  et, 
après  deux  autres  de  philosophie,  ils  ne  pouvoient  commi  ncer  à  ré- 
genter qu'après  trente  ans,  ce  qui  ne  se  pouvoit  plus.  »  {Journal,  etc., 
p.  481.) 

T.  xi.  24 
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Louis  XI Y  était  ébranlé  par  des  motifs  en  dehors  de  la 
question.  D'autre  part,  le  président  de  Lamoignon  prêtait 
l'appui  de  son  nom  et  son  concours  actif  aux  mécontents. 
Colbert  demanda  à  le  voir  pour  essayer  de  le  ramener. 
Peine  inutile!  «  Il  eut  honte,  dit  le  père  Rapin,  d'avoir 
entrepris  une  si  mauvaise  cause  contre  un  homme  d'un 
esprit  qui  étoit  bien  supérieur  au  sien  ' .  »  Croyons  plutôt 
qu'il  dut  se  retirer  peiné  de  n'avoir  pu  le  convertir  à  ses 
idées.  xXous  savons  par  d'Ormesson  qu'en  effet,  le  1er  fé- 
vrier, Colbert  avait  eu  une  entrevue  avec  Lamoignon,  et 
qu'à  la  suite  de  leur  conversation,  la  réforme  des  vœux 
religieux  avait  été  abandonnée.  Quelques  mois  après 
(23  mars  1667},  Chapelain  l'informait  qu'un  célèbre  avocat 
de  ses  amis,  persuadé  que  le  roi  pouvait  régler  l'âge  des 
professions  religieuses,  avait  fait  un  mémoire  «  tout  à  fait 
solide,  concluant  et  bien  exécuté,  soit  pour  la  doctrine, 
soit  pour  l'ordre,  soit  pour  le  style.  »  Chapelain  demandait 
s'il  fallait  l'inviter  à  le  publier:  mais,  la  question  ayant 
fait  du  bruit,  il  ne  voulait  agir  que  par  ordre.  On  n'a  pas  la 
réponse  de  Colbert  :  la  décision  était  prise,  il  y  persista. 
Je  ne  citerai  que  pour  mémoire  un  projet  relatif  à  la 
vente  des  biens  du  clergé,  au  sujet  duquel  Colbert  écri- 
vait, le  7  septembre  1662,  à  l'abbé  Benedetti,  à  Rome  :  «  Je 
vous  supplie  de  vous  souvenir  de  l'offre  que  vous  m'avez 
faite  autrefois  de  m'envoyer  une  copie  des  bulles  par  les- 
quelles le  pape  a  donné  pouvoir  à  la  république  de  Venise 
de  vendre  les  biens  ecclésiastiques.  »  On  a  sur  ce  point 
important  l'opinion  très-nette  de  Louis  XIV  2.  Mais  l'affaire 


1.  Mémoires,  t.  III.  p.  388. 

2.  Mémoires  de  Louis  XIV,  etc.,  publiés  par  Ch.  Drcyss.  t.  II,  p.  M  .— 
Louis  XIV  ne  s'arrêtait  pas  d'ailleurs,  en  fait  de  possession,  aux  biens 
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des  biens  ecclésiastiques  resta  à  L'étal  de  projet,  el  les 
dons  gratuits  accordés  de  bonne  grâce  par  le  clergé  dé- 
tournèrent le  coup.  Une  lettre  de  Colberl  à  Baluze  prouve 
qu'il  s'élaii  aussi  occupé  de  la  question  des  conciles  pro- 
vinciaux ' . 

Cependant,  si  le  projel  sur  les  vœux  religieux  échoua, 
s'il  ut'  fut  pas  donné  suite  à  l'affaire  des  biens  ecclésias- 
tiques, d'autres  réformes  d'uue  réelle  importance  eurent 
un  meilleur  sort.  La  principale  fut  le  retranchement  de 
dix-sept  fêtes  l"r  décembre  1666  .  Qui  ne  connaît  les 
vers  si  sensés,  si  justes,  de  La  Fontaine  dans  une  de  ses 
plus  charmantes  fables  -  ? 

Le  mal  est  que  toujours 

(Et  sans  cela  les  gain?  seroient  assez  honnêtes), 
Le  mal  est  que  dans  l'an  s'entremêlent  des  jours 

Qu'il  faut  chômer.  On  nom  ruine  en  fêtes  : 
L'une  fait  tort  à  l'autre,  et  monsieur  le  curé 
De  quelque  nouveau  saint  charge  toujours  son  prône. 

Si  les  fêtes  étaient  ruineuses  en  1679,  combien  la 
remarque  du  fabuliste  eût  porté  [dus  juste  encore  douze 
ans  auparavant  !   Dans  l'opinion  du  roi  lui-même,  elles 


du  clergé,  et  il  ajoutai!  :  Vous  devez  être  persuadé  qui'  les  rois  oni 
naturellement  la  disposition  pleine  et  libre  de  tous  les  biens  qui  sont 
possédés,  aussi  bi  d  Église  que  par  lesséculiers,  pour 

en  toûl  temps  comme  il'1  tomes,  c'est-à-dire   sui- 

vant le  1"'--  de  leur  État,  i  {Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  II, 

p.  121.) 

C'était   lu   doctrine  du  temps:   il  suffli  de  l'expose'1:  inutile  de  la 
combat  lie. 

1.  Bibl.  Nat..  mss.  Baluze,  /' ■//,/,■/■.<  ,/,■■>  armoires,  vol.  362,  fol.  143. 

2.  h-  Savetier  et  /<■  Financier.  —  Le  huitième   livre  ,  dont  cette 
fable  fait  partie,  paqjt  en  1679. 
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étaient  funestes  aux  ouvriers ,  qui ,  ces  jours-là ,  ne 
gagnaient  rien  et  dépensaient  plus  que  le  gain  de  la 
semaine.  Leur  intérêt  et  celui  de  la  religion  voulaient 
qu'un  en  diminuât  le  nombre,  et  c'est  ce  qui  le  détermina 
à  inviter  L'archevêque  de  Paris  à  donner  l'exemple  à 
ses  confrères  '.  Harlay  de  Champvallon  a  été  justement 
flétri  pour  le  relâchement  de  ses  mœurs  ;  rendons-lui  du 
moins,  avec  Saint-Simon,  la  justice  à  laquelle  il  adroit2. 
Doué  du  sens  politique,  habile,  exercé  aux  affaires,  il 
comprit  l'utilité  des  grandes  réformes  de  Louis  XIV  et  le 
seconda  activement.  Dans  son  mandement  du  20  octobre 
1666,  il  rappelait  que  bien  des  gens  passaient  les  jours 
de  fête  dans  les  jeux  et  la  débauche,  perdant  leur  âme 
et  ruinant  leur  famille.  Il  attribuait  le  mal  à  l'oisiveté,  au 
dérèglement,  suite  de  la  multiplicité  des  fêtes,  dont  il 
supprimait  dix-sept  du  coup.  Par  compensation,  il  exi- 
geait qu'on  observât  d'autant  mieux  les  autres.  Il  en  res- 
tait encore  vingt-sept,  sans  compter  les  dimanches,  les 
lendemains  de  Pâques,  de  la  Pentecôte,  etc.  Une  mesure 
si  sage,  si  favorahle  au  développement  du  travail  et  de 
l'aisance,  fit  encore  des  "mécontents,  et  le  parlement  l'ut 
de  la  partie.  Sauvai  prétend  qu'il  désapprouva  le  mande- 
ment, que  le  peuple  même  en  murmura,  et  qu'on  en  fai- 
sait des  chansons.  «  On  vient  de  me  dire,  ajoute-t-il.  que 
ce  matin  (15  novembre  1P66)  divers  commissaires  alloient 
par  les  rues,  les  uns,  de  la  part  de  l'archevêque,  pour 
faire  ouvrir  les   portes,  les  autres,  de  la  part  du    parle - 


J.  Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  II,  p.  238 

2.  Mémoires  de  Saint-Simon,  édit.  Chéruel,  t.  Ier,  p.  289.  —  Le  so- 
crëtaire  du  prélat,  l'abbé  Legendre,  dont  on  a  les  Mémoires  publiés 
récemment,  essaye  de  le  disculper,  mais  par  convenance  et  bien  fai- 
blement. 
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ment,  pour  les  faire  fermer'.»  D'Ormesson  raconte  en 
outre  qu'on  avail  demandé  au  premier  présidenl  si  le  par- 
lement tiendrai!  séance  le  jour  de  Sainte-Catherine,  l'une 
•1rs  fêtes  retranchées  :  «  11  <lii  que  non,  parce  que  le  par- 
lement n'avait  pas  été  informé  régulièrement  de  cette 
ordonnance2.  »  Mais,  quelques  jours  après,  la  cour,  sur 
l'ordre  formel  du  roi,  signifia  le  mandement  de  l'arche- 
vêque àtous  1rs  tribunaux  du  ressort,  en  stipulanl  néan- 
moins qu'elle  continuerait  à  chômer  lés  juins  de  Sainf- 
Barthélemy  et  de  Saint-Nicolas,  de  la  fête  des  Innocents 
et  de  la  dernière  fête  de  la  Pentecôte,  qui  étaient  fêtes  du 
Palais  .  C'était,  on  le  voit,  quatre  jours  de  gagnés  par 
la  compagnie,  mais  cela  [trouvait  son  mauvais  vouloir  et 
n'honorait  pas  le  premier  président,  qui  en  aurait  eu  faci- 
lement raison.  Quant  à  Colbert,  il  n'admèttail  pas,  fût-ce 
dans  les  arsenaux,  qu'on  travaillât  les  jours  de  fête, 
sans  la  permission  de  l'évêque.  «  El  même,  mandait-il 
en  H)S:2  à  l'intendant  des  galères,  vous  ne  devez  jamais 
la  demander  pour  travailler  les  dimanches,  sa  majesté  ne 
voulant  pas  que  les  ouvriers  soient  occupés  ce  jour-là. 
A  l'égard  des  fêtes,  il  faut  ne  le  faire  que  dans  le  cas 
d'une  nécessité  très-pressante.  »  De  son  côté,  le  mécon- 
tent par  excellence.  Gui  Patin,  approuva  la  mesure. 
«  Cela  est  fort  raisonnable,  écrivit-il,  car  le  petil  peuple 
et  les  artisans  abusent  de  ces  fêtes,  et  ne  font  que 
débaucher  en  jouant  à  la  boule  »jt  allant  au  cabaret,  au 
lieu  de  prier  Dieu  et  d'aller  au  sermon  '•...  » 

1.  Histo&e  <■/  recherches  sur  les  antiquités  "'<•  In   ville  de  Paris, 
par  Henri  Sauvai,  t.  H,  p.  liJi. 

2.  Journal,  t.  II.  p.  177. 

::.  Lettres  (te  Colbert,  t.  VI;  Appendice,  p. 

4.  Recueil  de  lettres  choisies,  i.  III,  p.  198.  —  On  u  une  curieuse 
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Ledit  draconien  du  30  juillet  1666  contre  les  blasphé- 
mateurs fut-il  une  compensation  donnée  à  ceux  qui  avaient 
blâmé  la  suppression  des  fêtes  surabondantes  ?  On  doit 
croire  qu'il  était  conforme  aux  idées  de  l'époque,  car  les 
contemporains  ne  paraissent  pas  s'en  être  émus.  Marqué 
au  cachet  des  temps  barbares,  il  débutait  par  l'amende, 
et,  en  cas  de  récidive,  punissait  du  pilori,  allait  jusqu'à  la 
lèvre  ou  la  langue  coupée,  sans  préjudice  de  plus  grandes 
peines  laissées  à  l'arbitrage  des  juges,  suivant  la  gravi  lé 
du  fait.  Il  ne  fut  abrogé  qu'au  moment  de  la  Révolution, 
et  c'est  sur  lui,  dit  Voltaire,  qu'on  s'appuya  pour  condam- 
ner à  mort  le  chevalier  de  La  Barre  (un  enfant  de  dix- 
neuf  ans!),  accusé  de  la  mutilation  d'un  crucifix.  Cela 
n'empêchait  pas  de  poursuivre  vigoureusement  de  sé- 
rieux abus,  qui  rencontraient  dans  les  coteries  coali- 
sées d'ardents  défenseurs.  Par  exemple ,  les  maisons 
religieuses,  fondées  depuis  près  d'un  demi-siècle  sans 
permission,  s'étaient  accrues  de  telle  sorte  que,  dans 
beaucoup  de  paroisses,  elles  possédaient  la  majeure  partie 
des  terres  et  des  revenus.  Un  édit  du  31  mars  1667  déclara 


lettre  de  l'abbé  Le  Tellier  à  son  père.  Il  se  trouvait  à  Rome  au  mois  de 
janvier  16G8,  et  il  vit  plusieurs  fois  le  pape  Clément  IX.  «  Il  est  tombe 
sur  le  retranchement  des  fêtes  fait  par  XI.  de  Paris ,  écrivit-il  à  la 
suite  d'une  de  ces  entrevues  Je  vous  avoue  que  j'ai  été  fort  surpris^ 
En  substance,  il  prétend  que  XI.  l'archevêque  n'a  pas  pu  le  faire,  el 
il  dit  que,  quoiqu'il  estime  fort  le  clergé  de  France,  il  ne  pourra  paa 
s'empêcher  de  casser  tout  ce  que  les  évêques  ont  fait,  si  d'eux-mêmes 
ils  ne  défont  ce  qu'il  dit  avoir  été  fait  sans  raison.  Je  me  suis  contenté 
de  lui  dire  que  M.  de  Paris  n'avoit  cru  rien  faire  en  cela  qui  blessai 
le  respect  dû  au  saint-siége,  duquel  j'étois  bien  assuré  que  le  clergé 
de  France  ne  se  départiroit  jamais...  Il  m'a  dit  qu'il  désiroit  que  , 
quand  je  serais  à  Paris,  je  dis>c  à  M.  l'archevêque  ce  qui'  je  venois 
d'entendre,  afin  de  le  porter  à  corriger  son  calendrier...  »  i  Recherches 
historiques  sur  F  Assemblée  du  1682,  par  M.  Gérin;  2e  édit.,  p.  226*} 
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[u'à  l'avenir  on  n'en  autoriserai)  aucune  sans  avoir 
iitt'iiiln  les  évoques,  les  curés,  1rs  maires  el  les  procu- 
reurs généraux  du  ressort  '.  Quatre  ans  après,  deux  autres 
•  dits  rétablissaienl  l'ancienne  discipline  des  couvents  el 
interdisaient  le  commerce  des  cures  el  prébendes  cédées 
moyennant  pension  à  des  sujets  indignes.  Croirait-on  que 
des  évêchés  étaient  chargés  de  pensions  comme  les  places 
«le  finances?  La  lettre  suivante  de  L'évêque  de  Mirepoix 
àColberl  19  aoùl  l°669  ne  le  prouve  que  trop:  «Vous 
agréerez  bien  la  très-humble  prière  que  je  vous  fais  de 
vouloir  m'honorer  de  vus  bons  offices  auprès  de  sa  majesté 
pour  m'obtenif  la  décharge  de  l'une  de  mes  pensions.  Mon 
évêché  ne  me  vaut  nue  18,000  livres,  et  il  est  chargé  de 
pensions,  l'une  de  2,000  livres  et  l'autre  de  3,000  livres, 
el  île  3,000  livres  de  décimes  2.  »  Au  mois  d'août  1071,  nu 
édit  sévèrement  motivé  s'attaqua  aux  soi-disant  pèlerins 
qui,  sous  prétexte  de  dévotion,  abandonnaient  parents, 
femmes  et  enfants,  volaient  leurs  maîtres,  et  se  livraient, 
de  pèlerinage  en  pèlerinage,  à  une  débauche  continuelle. 
11  exigeait  la  permission  du  diocésain,  des  maires  et  des 
procureurs  généraux,  outre  l'agrément  du  père,  du  mari 
ou  du  pins  proche  paient,  et  condamnait  les  contrevenants 
au  fouet,  les  récidivistes  aux  galères  '.  Enfin,  un  arrêt  du 


1.  Les  'lu  parlement  déposés  aux  Archives  Nationales  font 
connaître  toutes  les  communautés  qui  furent  autorisées.  M.  Chérucl 
[Histoire  de  F  administration  monarchique,  t.  II  ,  p.  290)  en  cite  un 
Kiand  nombre,  de  1662  à  1667. 

2.  Depping,  Correspondance  administrative,  t.  IV",  j>.  87.  — Les 
décimes  constituaient  la  contribution  ordinaire  offerte  au   roi   pai  le 

i  titre  de  don  gratuit,  ponr  Bauver  le  principe  de  la  non-obli- 
gation de  participer  aux  charges  de  l'État.  Il  y  avait ,  dans  certaines 
■ireonstance-,  dee  subsides  ou  décimes  extraordinaires. 

3.  iBambert,  Recueil  des  anciennes  lois,  t.  XVIII,  p.  94,435  et  136. 
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24  juillet  1674  défendit,  sous  peine  de  punitions  corpo- 
relles, de  faire  aucune  quête  pour  des  confréries  ou  pèle- 
rinages '. 

Mais,  parmi  les  événements  qui  ont  fait  époque  dans  le 
règne  de  Louis  XIV,  le  plus  considérable  sans  contredit 
dans  la  sphère  des  idées  fut  la  déclaration  du  clergé  du 
19  mars  1682.  Sujet  de  discussions  sans  cesse  renouve- 
lées, jamais  épuisées,  cet  acte  honorera  toujours,  quelles 
qu'aient  été  les  nécessités  et  les  rétractations  ultérieures, 
ceux  qui,  par  suite  de  circonstances  sur  lesquelles  j'aurai 
à  m'expliquer,  furent  amenés  à  l'accomplir.  Il  n'existe 
aucune  instruction,  aucun  mémoire,  aucune  note  de  Col- 
bert  prouvant  qu'il  y  ait  pris  une  part  directe,  et  pourtant 
on  verra  que  son  influence  y  fut  prépondérante  et  déci- 
sive. On  a  d'ailleurs,  à  défaut  de  témoignages  de  sa  main, 
celui  de  contemporains  très  au  courant  des  incidents  qui 
précédèrent  et  suivirent,  l'abbé  Fleury,  précepteur  des 
enfants  de  France,  et  l'abbé  Ledieu,  secrétaire  de  Bossuet. 
Enfin,  de  nombreuses  lettres  de  Colbert  à  des  intendants 
et  à  des  évêques  prouvent  qu'il  n'omit  rien  pour  que  la 
composition  de  l'assemblée  du  clergé  répondît  aux  vues 
du  roi. 

Diverses  causes  provoquèrent  la  crise.  J'ai  indiqué  les 
mauvaises  relations  de  la  France  et  de  Rome  sous  les 
ministères  de  Richelieu   et  Mazarin.  Le   gouvernement 


1.  Bibl.  Nat.,  mss.  Mélanges  Clairambault ,  t.  468,  fol.  629.  —  Les 
bourgeois,  marchands  et  artisans  de  Paris  taisaient  faire  par  leurs 
servantes  la  quête  du  pain  bénit.  Un  arrêt  (23  décembre  1672)  les  con- 
traignit dé  faire  faire  cette  quête  par  leurs  femmes  ou  leurs  filles,  et, 
à  défaut,  par  des  personnes  de  condition  égale.  (Isambert,  t.  XIX, 
p.  24.)  —  Toujours  l'ingérence  royale  où  elle  n'avait  que  faire  ! 
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pontifical  avait  en  outre  gardé  une  légitime  rancune  de 
sou  humiliation  el  des  excuses  solennelles  exigées  en 
1662,  dans  l'affaire  des  gardes  corses.  Quanl  à  la  France, 
les  menaces  du  nonce  au  sujet  des  vœux  religieux  l'avaient 
forl  indisposée  ;  elle  prit  sa  revanche  en  retranchant  les 
dix-sepl  fêtes,  en  se  montrant  plus  sévère  pour  la  création 
des  couvents  el  en  attaquanl  l'abus  des  pèlerinages.  Les 
relations  des  deux  gouvernements  en  étaient  arrivées  à 
ce  point  où  les  froissements  les  plus  légers  tournenl  à 
mal  et  peuvent  devenir  des  causes  de  rupture.  Vers  1675, 
Louis  XIV  avant  désiré  <i1|r  ^u|1  fils  naturel  el  doublement 
adultérin,  le  comte  de  Vexin ,  fût  cf Église,  suivant  l'ex- 
pression consacrée,  pria  Innocent  XI  d'accorder  au  jeune 
prince  une  dispense  pour  être  tonsuré  et  avoir  des 
abbayes.  Le  pape  fil  des  difficultés,  et  l'on  ne  peut  que 
l'en  louer;  mais  il  accordait,  dit-on.  des  grâces  analojgues 
à  d'autres  rois,  et  même  à  des  particuliers.  On  ajoute  que 
son  refus,  fait  avec  dureté,  aurait  été  d'autant  plus  sen- 
sihle.  que  le  coup  tombait  en  plein  sur  Mme  de  Mon- 
tespan,  au  plus  haut  de  la  faveur  '.  Il  finit  cependant  par 
se  laisser  toucher,  el  le  comte  île  Vexin  obtint  plusieurs 
bénéfices,  entre  autres  celui  de  Saint-Denis8.  Sur  ces 
entrefaites,  un  arrêt  du  conseil  remit  le  roi  en  possession 
ilu  droit  de  nom  mer  a  toutes  les  abbayes,  ci  l'élection  d'une 
ise  des  Àugustines  de  Charonne  vint,  quelques  mois 
après,  ajouter  a  la  mésintelligence  chaque  jour  croissante. 
D'après  la  règle  du  couvent,  cette  élection  appartenait  à 


!.  Mémoires  de  Fabbè  Legendre,  p.  39. —  L'abbé  Legendre 
pas  l'époqne  à  laquelle  le  fait  eut  lieu.  Le  comte  de  Vexin,  né  en  1672-, 
mourut  en   : 

2.  Souvenirs  de  ^l""^  de  Caylus,  édit.  Techener,  p.  il. 
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la  communauté.  Sur  la  recommandation  de  l'archevêque 
de  Paris  ',  le  roi  nomma  une  religieuse  d'un  autre  ordre 
et  la  fit  installer  ;  mais  les  dames  de  Charonne  se  plai- 
gnirent au  pape,  qui,  par  un  bref  du  7  août  1680,  leur 
prescrivit  d'élire  une  nouvelle  supérieure.  Le  conseil 
ayant  prononcé  la  nullité  du  bref,  le  parlement  rendit  un 
arrêt  conforme.  Le  procureur  général  de  Harlay  avait  dit, 
le  7  août,  en  lui  déférant  le  bref  : 

Nous  reconnoîtrons  toujours  comme  notre  père  commun  le 
souverain  pontife  qui  remplit  le  saint-siége  ;  mais  il  faut  qu'il 
nous  traite  comme  des  enfans  légitimes,  et  non  pas  comme 
des  esclaves.  Nous  observerons  religieusement  tous  ses  droits 
établis  par  les  lois  canoniques;  mais  il  faut  qu'il  nous  laisse 
jouir  de  la  liberté  raisonnable  qu'elles  nous  donnent.  Que  si 
le  père  commun,  qui  doit  instruire  ses  enfans  à  suivre  ces 
saintes  règles,  leur  donnoit  l'exemple  de  les  violer,  il  y  auroit 
grand  sujet  de  craindre  qu'ils  n'oubliassent  en  peu  de  temps 
l'obéissance  qu'ils  lui  doivent...  Enfin,  la  cour  de  Rome  peut 
s'assurer  de  trouver  une  résistance  vigoureuse  dans  ce 
royaume,  lorsqu'elle  attaquera  ainsi  notre  liberté  '2. 

.N'était-ce  pas  beaucoup  trop  hausser  la  voix  pour  la 
circonstance  ?  et  de  quel  droit,  après  tout,  le  roi  se 
mèlait-il  de  nommer  des  abbesses,  contrairement  à  la 
règle  des  couvents  '?  Mais  là,  comme  en  toutes  choses,  le 
bon  plaisir  intervenait  sans  nécessité  et  sans  excuse. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  conflit  éclata,  et  il  amena  les  plus 
graves  complications.    «  Ces  chagrins,  dit  à  ce  sujet  le 


1.  Nouveaux  opuscules  >/<>  l'abbé  Fleury,  publiés  par  l'abbé  Émery, 
édit.  de  1807,  p.  137,  note. 

2.  Recherches  Historiques  sur  P Assemblée  du  clergé  de  1682  ,  par 
M.  Gérin,  p.  58. 
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secrétaire  de  l'archevêque  de  Paris,  el  quantité  d'autres 
que  le  pape  et  le  roi,  jmr  pique  />/n*  que  pur  raison, 
s'étoient  apprêtés  l'un  à  l'autre,  furent  peut-être  les  vé- 
ritables causes  des  fâcheuses  extrémités  où  l'on  en  vint 
,1   l'occasion  de  la  régale  el  de  l'affaire  de  Charonne1.  i 

Un  vient  de  voir  le  peu  d'importance  de  celle  affaire.  11 
r  ùi  été  possible  de  s'entendre  sur  celle  de  la  régale;  il 
s'agissait  de  le  vouloir  sincèrement.  Au  contraire,  les 
deux  gouvernements  ne  s'attachèrent  qu'aux  difficultés. 

Les  discussions  remontaient  à  plusieurs  siècles,  et  elles 
auraient  pu  continuer  sans  diminution  de  l'autorité  du  roi 
ou  du  pape.  La  régale  était  un  droit  qu'avait  le  roi  sur 
les  fruits  et  revenus  des  évêchés  et  archevêchés  pendant 
la  vacance  des  sièges,  avec  faculté  de  conférer  les  béné- 
fices qui  en  dépendaient.  Chaque  époque  a  ses  légistes 
ayant  mission  de  justifier  par  le  raisonnement  et  le  droit 
les  mesures  devenues  ou  supposées  nécessaires.  Comme 
tous  les  rois  qui  l'avaient  précédé,  Louis  XIV  eut  les 
siens,  inspirés  par  Colbert.  On  peut  dire  qu'il  n'est  pas 
de  sujet  sur  lequel  leur  érudition  se  soit  autant  exer- 
cée que  sur  la  régale  -'.  Aux  termes  d'un  arrêt  du  parle- 
ment de  4608,  ce  droit  était  un  des  plus  anciens  de  la 
couronne.  Cependant  des  évoques  el  des  chapitres  du 
Languedoc,  de  laGuienne,  de  la  Provence  et  du  Dauphiné 
refusaient  de  s'y  soumettre.  Une  déclaration  du  H)  lé- 
vrier K37:}  le  revendiqua  énergiquement,  comme  ina- 
liénable, imprescriptible,  el    appartenant  universellement 


1.  Mémoires  de  l'abbé  Legendre,  p.  39. 

2.  Bibl.  Nat.j  mss.  Balaze,  Papiers  des  armoires,  vol.  177,  pa- 
quet 2.  Tout  ce  volume  est  relatif  à  la  régale.  Voir  aussi  le  volume 
-363  des  Mélanges  ClairambauH,  fol.  665. 
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à  la  royauté,  à  la  réserve  des  évêchés  exonérés  moyen- 
nant la  cession  de  domaines  équivalents.  On  ne  pouvait 
affirmer  le  droit  et  poser  le  principe  plus  nettement. 
Deux  ans  après,  Colbert,  résumant  dans  un  mémoire 
tous  les  travaux  faits  par  ses  ordres  sur  la  régale,  décla- 
rait que  c'était  le  privilège  le  plus  ancien,  le  plus  noble  et 
le  plus  excellent  de  la  couronne,  et  qu'il  émanait  tout  à  la 
fois  de  l'autorité  temporelle  et  de  celle  que  donnait  l'onc- 
tion sacrée.  Sa  possession  constante  dans  tous  les  siècles  et 
dans  tontes  les  races  de  nos  rois  n'avait  jamais,  disait-il, 
été  contestée  ;  mais  il  n'en  était  pas  de  même  quant  au 
droit,  qui  avait  été  la  matière  de  la  curiosité  des  plus 
habiles  hommes  du  royaume  depuis  plusieurs  siècles. 

D'après  eux,  la  perception  de  la  régale  pouvait  s'ap- 
puyer sur  huit  opinions  différentes.  Le  droit  avait  été  ac- 
cordé aux  rois  de  France  par  le  concile  d'Orléans;  mais 
celte  opinion,  fondée  sur  des  textes  mal  interprétés  et  sur 
un  faux  canon  du  pape  Adrien,  était  généralement  rejetée. 
11  était  attaché  à  la  couronne  parce  que  l'onction  faisait 
des  souverains  des  personnes  censées  ecclésiastiques 
(point  sur  lequel  presque  tous  les  auteurs  étaient  d'ac- 
cord); il  avait  remplacé  celui  dont  les  rois  avaient  tou- 
jours joui,  de  nommer  directement  les  prélats  ou  de  per- 
mettre de  les  élire;  c'était  comme  un  droit  de  garde  et 
de  protection  des  églises  du  royaume  ;  il  procédait  de  la 
constitution  et  du  patronage,  la  plupart  des  grands  béné- 
fices étant  de  fondation  royale:  il  avait  pour  lui  une  pos- 
session immémoriale  ;  c'était  un  droit  de  relief  et  d'inves- 
titure. «  les  évoques  et  les  abbés  ne  pouvant  rendre 
hommage  qu'ils  ne  fussent  élus  ou  pourvus,  et  ainsi  les 
rois,  par  ce  droit  d'investiture,  jouissant  des  revenus  de 
leurs  bénéfices;  »  enfin,  selon  quelques  auteurs,  le  droit 
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avail  sa  source  dans  la  souveraineté  de  garde,  de  patro- 
ssion  ci  de  lief  toul  ensemble.  —  Entrant 
dans  la  discussion,  le  ministre  établissail  qu'à  La  morl 
êquesel  des  abbés,  les  officiers  du  roi  avaienttou- 
jours  l'ail  saisir  les  fruits  des  domaines  ecclésiastiques 
el  les  avaienl  mis  entre  ses  mains  jusqu'à  ce  que  les  let- 
tres des  élus   fussenl    enregistrées  à  la  Chambre   des 

comptes  de  Paris:  que  la  régale  avait  son  origi lans 

le  droil  attribué  aux  rois  de  la  première  el  de  la  seconde 
race  il,'  pourvoir  eux-mêmes  aux  évêchés  el  aux  bénéfi- 
ces :  que  les  duchés  de  Bretagne,  de  Normandie,  de 
Guienne  en  avaienl  joui  pareillement  avant  leur  annexion 
à  la  couronne.  En  résumé,  il  maintenait  que  le  droil  ré- 
galien sur  les  archevêchés  el  évêchés  étail  incontestable, 
el  que,  sur  les  bénéfices,  il  étail  toul  aussi  légitime,  quoi- 
que moins  solidemenl  établi  '. 

Que  la  régale  remontât  aux  premiers  temps  de  la  mo- 
narchie el  qu'on  pûl  la  défendre  par  d'excellentes  raisons 
de  droit,  cela  étail  évident  el  résultait  pleinement  du  mé- 
moire deGolbert.  Les  défenseurs  du  clergé  s'autorisent,  il 

est  vrai,  d'u irdonnance  de  Louis  \ll  qui  interdisail  à 

ses  officiers  de  s'attribuer  les  revenus  des  archevêchés, 
évêchés,  abbayes  el  bénéfices  auxquels  il  n'avait  droit  de 
régale  et  de  garde,  sous  peine  d'être  punis  comme  sacri- 

-  -  Un  édil  de  Henri  IV.  de  1606,  avait  maintenu  le 
même  principe  :  «  N'entendons  aussi  jouir  du  droit  de 
régale,  sinon  en  la  l'orme  que  nous  el  nos  prédécesseurs 
avons  fait,  sans  l'étendre  davantage  au  préjudice  des  églises 
qui  en  sont  exemptes.»  L'édil  de  1606  avait  été  enregistré 


I.  Voy.  l'Histoire  de  l'Église  de  France,  par  M.   l'abbé  Guettée, 

MI.  p.  36. 
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sans  opposition;  mais,  deux  ans  après,  le  24  avril  1608, 
le  parlement  de  Paris  rendait  un  arrêt  contradictoire  ainsi 
conçu  :  «  La  cour  déclare  le  roi  avoir  le  droit  de  régale 
en  l'église  de  Belley,  comme  en  toute  autre  de  son  royaume; 
l'ait  inhibition  et  défense  aux  avocats  de  faire  aucune  pro- 
position contraire.  »  C'était  un  changement  de  législation 
significatif:  l'exception  devenait  la  règle.  Naturellement,  des 
protestations  s'étaient  produites;  et,  par  lettres  de  1609, 
le  roi  avait  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt  qui  lui  confé- 
rait, en  quelque  sorte  malgré  lui,  le  droit  de  régale  uni- 
verselle ;  mais  le  principe  était  posé,  et  Louis  XIV  en  tira 
les  dernières  conséquences,  en  déclarant  (10  février  1673) 
que  toutes  les  provinces  du  royaume  seraient  soumises  à 
la  régale. 

Chose  inouïe!  sur  cent  trente évêques,  deux  seulement, 
ceux  d'Aleth  et  de  Pamiers,  protestèrent.  Le  premier  étant 
mort  peu  de  temps  après  (8  décembre  1677),  la  lutte  s'a- 
paisa dans  son  diocèse;  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  à 
Pamiers,  où  la  résistance  fut  poussée  à  la  dernière  extré- 
mité. L'évêque  ayant  négligé,  lors  de  sa  prise  de  possession, 
de  faire  enregistrer  ses  lettres  à  la  Chambre  des  comptes, 
le  droit  du  roi  à  la  régale  existait  toujours.  Par  suite,  il 
nomma  non-seulement  aux  bénéfices  vacants,  mais  en- 
core aux  autres,  de  sorte  que  dans  la  plupart  il  y  eut 
deux  bénéficiers  à  la  fois.  On  se  représente  la  confusion  qui 
en  résulta  et  l'émotion  des  populations.  Excommuniés  par 
l'évêque,  les  nouveaux  titulaires  étaient  relevés  d'excom- 
munication parle  métropolitain  de  Toulouse,  dont  le  pape 
à  son  tour  frappait  les  actes  de  nullité.  Louis  XIV  ne  te- 
nant nul  compte  de  ces  avertissements,  Innocent  XI  lui 
adressa,  le  29  décembre  1679,  un  troisième  bref  par  lequel 
il  le  menaçait  formellement  de  la  vengeance  du  ciel.  «  Noua 
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ne  traiterons  plus  désormais  cette  affaire  par  lettre,  disait-il 
en  terminant,  mais  aussi  nous  ne  négligerons  pas  les  re- 
mèdes que  la  puissance  dont  Dieu  nous  a  revêtu   mais 

iiifi  en  main,  et  que  mais  ne  pouvons  omettre  dans  un 
danger  si  pressant,  sans  nous  rendre  coupable.  » 

Le  gouvernement  royal  avait  -il  observé,  dans  les 
circonstances  que  nous  venons  de  rappeler,  la  mesure 
qu'elles  auraienl  exigée  ?  N'eût-il  pas  mieux  valu,  alors 
qu'il  faisait  avec  raison  une  si  rude  guerre  aux  derniers 
restes  de  la  féodalité,  se  montrer  plus  coulant  sur  la  jouis- 
sance d'un  droit  purement  féodal,  devenu  pour  L'Église  un 
véritable  signe  de  servitude,  et  le  diminuer  au  lieu  de 
l'étendre  ?  Telle  est  l'opinion  de  Bossuet  :  «  Quant  à  la 
régale,  écrivait-il  à  un  ami,  je  ne  crois  pas,  au  train  qu'on 
a  pris,  qu'on  doive  entrer  dans  le  fond  :  si  on  y  éntroit, 
je  ne  croirois  pas  que  le  concile  de  Leptines  (tenu  en  743 
pût  faire  voir  autre  chose  qu'une  sage  condescendance 
de  l'Église  à  tolérer  ce  qu'elle  ne  pouvoit  empêcher  et  à 
faire  sa  condition  la  meilleure  possible.  Je  ne  conviendrois 
isément  que  les  biens  donnés  aux  églises  puissenl 
être  tellement  sujets  à  la  puissance  temporelle,  qu'elle  les 
reprendre  sous  prétexte  de  certains  droits  qu'elle 
voudroit  établir,  ni  que  L'Église,  en  ce  cas,  n'eût  pas  droit 

-  servir  de  son  autorité  :  mais  j'avoue  que  nous  ne 
sommes  pas  dans  le  cas  d'en  venir  là  :  il  faut  sortir  par 
des  voies  plus  douces  d'une  affaire  si  légère  dans  le 
fond   .      Voilà   Le  langage   de   La  vérité,  de  la  raison  ! 

P quoi  Louis  XIV  et   Colbert  ne  l'écoutèrent-ils  pas  ? 

Mais,  nous  l'avons  dit,  les  rancunes  réciproques  et  accu- 


1.  Œuvres  de  Bossuet,  t.  XXXVII.  p.  249;  92e  lettre  au  d 
du  20  décembre  1681. 
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roulées  de  longue  date  rendaient  tout  accommodement 
impossible.  Excité  par  l'appui  qu'il  trouvait  à  Rome , 
l'évêque  de  Pamiers  s'était  mis  en  rébellion  ouverte  contre 
l'intendant  de  la  province.  Sa  mort  même,  qui  eut  lieu  le 
7  août  1680,  ne  fit  qu'envenimer  la  querelle.  Il  s'agissait 
de  le  remplacer.  L'intendant  se  rendit  à  Pamiers  avec  de 
la  cavalerie,  qu'il  logea  chez  les  malintentionnés,  et  il 
installa  un  vicaire  général  nommé  par  le  roi.  De  son  côté, 
le  chapitre  confia  ces  fonctions  à  un  exalté,  le  père 
Cerles,  qui  publia  des  libelles  incendiaires,  fut  cité 
devant  le  parlement  de  Toulouse,  condamné  à  la  peine  de 
mort  par  contumace,  et  exécuté  en  effigie  sur  une  place 
de  la  ville  '.  «La  plus  grande  confusion  régnoit  dans  le 
diocèse,  dit  un  document  officiel  ;  tout  le  chapitre  étoit 
dispersé,  plus  de  quatre-vingts  curés  emprisonnés,  exilés 
ou  forcés  de  se  cacher  ;  on  voyoit  grand  vicaire  contre 
grand  vicaire,  le  siège  vacant2.»  Le  schisme  était 
complet. 

Mais  déjà  un  incident  considérable  avait  porté  la 
question  sur  un  théâtre  encore  plus  élevé  et  mis  les  deux 
pouvoirs  en  présence.  Au  mois  de  juillet  1680,  les  députés 


I.  Ces  sortes  d'exécutions,  encore  fort  usitées  au  xvne  siècle,  prê- 
taient bien  au  ridicule.  On  se  souvient  de  celle  du  marquis  de  Po- 
menars,  si  spirituellement  racontée  par  Mme  de  Sévigné,  sur  les 
indications  de  Pomenars,  qui,  après  y  avoir  assisté ,  dîna  et  coucha 
«liez  lejuge  même  qui  l'avait  condamné.  (Lettre  du  11  novembre  1611.) 
—  Un  contemporain  donne  de  curieux  détails  sur  l'exécution  du  père 
Cerles,  qui  dut  ressembler  à  toutes  les  autres,  h  Videbatur  in  Ma  ta? 
bella  vir  religiosus ,  veste  candida  mm  cum  superpellico  indutus^ 
qui  canoûiçorum  regularium  habitus  est.  Stabat  rétro pictus  carnifêa;, 
truci  mltn,  bipennem  vibrons  ne  genuflexi  cervicibus  imminens.  » 
Ms.  cité  par  M.  Gérin,  p.  60.) 

-2.  Procès-verbal  de  rassemblée  <hi  clergé,  t.  V  de  la  collection  gé- 
nérale, p.  3G2. 
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du  cl. -rire  s'étaient  réunis  à  Saint-Germain  en  assemblée 
ordinaire,  comme  il  y  en  avait  tous  les  cinq  ans:  avanl 
séparer,  l'idée  leur  fui  suggérée  on  devine  par  qui) 
d'adhérer  à  la  conduite  de  Louis  XIV  dans  l'affaire  de  la 
_  .  Ils  le  ûrenl  par  une  lettre  adressée  au  roi  ;  il  faut 
voir  dans  quels  termes  : 

s  avons  apprisavec  un  extrême  déplaisir  que  Notre  Saint- 
Père  le  Pape  a  écrit  un  bref  à  votre  majesté,  par  lequel  non- 
seulement  il  l'exhorte  de  ne  pas  assujettir  quelques-ui 

-lises  aux  droits  de  régale,  mais  encore  lui  déclare  qu'il 
se  servira  de  son  autorité,  si  elle  ne  se  soumet  aux  remon- 

-  paternelles  qu'il  lui  a  faites  et  réitérées  sur  ce  sujet. 
Nous  avons  cru,  sire,  qu'il  étoil  de  notre  devoir  de  ne  pas 
garder  le  silence  dans  une  occasion  aussi  importante,  où  nous 
souffrons  avec  une  peine  extraordinaire  que  l'on  menace  le 
fds  aîné  et  le  protecteur  de  l'Église,  comme  on  a  fait,  en  d'au- 
tres rencontres,  les  princes  qui  ont  usurpé  ses  droits...  Nous 
regardons  avec  douleur  cette  procédure  extraordinaire  qui, 
bien  loin  de  soutenir  l'honneur  de  la  religion  et  la  gloire  du 
saint-siége,  seroit  capable  de  les  diminuer  et  de  produire  de  très- 
mauvais  effets...  Cette  protestation  pouvant  servir  à  éluder  les 
vaines  entreprises  du  saint-siége,  nous  la  renouvelons  à  votre 
majesté  avec  toute  la  sincérité  et  toute  l'affection  qu'il  nous 
est  possible,  car  il  est  bon  que  toute  la  terre  soil  informée  que 
nous  savons  comme  il  faut  accorder  l'amour  que  nous  portons 
à  la  discipline  île  l'Église  avec  la  glorieuse  qualité  que  nous 
voulons  conserver  à  jamais,  sirc;  de  vos  très-humble-  et  très- 
.  très-fidèles  et  très-<>lili.i:és  sujets. 

Ainsi.  Lmiis  XIV  avait  désormais  pour  lui  le  parlement 
de  Paris  et  l'assemblée  même  du  clergé.  Naturellement, 
cette  manifestation  lui  considérée  à  la  cour  comme  une 
victoire,  un  coup  de  partie.  Mais  ceux  qui  la  provoquè- 
rent avaient-ils  l'ait  acle  d'habileté?  On  peut  en  douter; 
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ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'elle  eut  pour  effet  immédiat  d'irri- 
ter profondément  le  saint-siége,  et  que  le  public  n'y  vit 
qu'une  concession  obtenue  par  surprise  et  par  intimida- 
tion. Nous  avons  à  ce  sujet  le  sentiment  de  divers  con- 
temporains. «  Quoi  de  moins  judicieux,  dit  un  anonyme, 
que  le  dessein  pris  tumultuairement  de  composer  une 
lettre  contre  le  pape,  de  la  faire  signer  dans  une  matinée 
aux  prélats  et  aux  autres  ecclésiastiques  de  l'assemblée, 
dont  la  plupart  n'y  ont  souscrit  que  dans  l'antichambre 
du  roi,  sans  leur  donner  le  loisir  de  la  lire  et  de  l'exa- 
miner! »  Un  autre  anonyme  dit  :  «  Nosseigneurs  se  plai- 
gnent que  le  pape  a  écrit  d'un  ton  menaçant  au  roi,  et, 
pour  montrer,  selon  leurs  maximes,  qu'ils  sont  bien  aussi 
papes  et  plus  papes  que  lui,  ils  le  menacent  à  leur  tour 
de  prendre  des  résolutions  proportionnées  à  la  prudence 
et  au  zèle  des  plus  grands  prélats  de  l'Église  '.  »  Écoutons 
maintenant  Mme  de  Sévigné  :  «  On  improuve  fort    cette 
lettre  du  clergé,  écrit-elle  le  24  juillet  1680  à  sa  fille,  n'en 
déplaise  à  vos  prélats.  »  Et,  sept  jours  après  :  «  On  m'a 
envoyé  la  lettre  de  Messieurs  du  clergé  au  roi,  c'est  une 
belle  pièce.  Je  voudrais  bien  que  vous  l'eussiez  vue,  et  les 
manières  de  menaces  qu'ils  font  à  sa  sainteté.  »  Enfin,  le 
4  août  suivant  :  «  Voire  comparaison  est  divine,  de  cette 
femme  qui  veut  être  battue.  Oui,  disent-ils,  je  veux  que 
l'on  me  batte.  De  quoi  vous  mêlez-vous,  Saint-Père  ?  nous 
voulons  être  battus.  Et  là-dessus,  ils  se  mettent  à  le  battre 
lui-même,  c'est-à-dire  à  le  menacer  adroitement  et  déli- 
catement. » 

Jusqu'ici  l'action  de  Colbert  a  été  pour  ainsi  dire  latente 
et  confondue  avec  celle  des  autres  ministres,  du  chance- 

1.  M.  Gérin,  loc.  cit.,  p.  53;  mss.  de  Saint-Sulpice. 


AFFAIRES  RELIGIEUSES.  387 

lier  Le  Tellier,  de  son  fils  Louvois,  du  secrétaire  d'Étal 
Châteauneuf,  chargé  des  affaires  religieuses.  On  va  doré- 
navant le  voir  à  l'œuvre.  La  lettre  des  évêques  au  pape 
il  été  fort  mal  reçue  à  Rome.  Il  y  répondu   indirec- 
tement,   le    1er  janvier  1681 ,    par  un   bref   adressé  au 
chapitre  de  Pamiers,  le  siège  vacant,   bref  attentatoire 
au  concordat,  et  dont   les  dispositions  violentes  durent 
causer  à  la  cour  une  vivo  colère.  Non-seulement  le  pape 
j  excommuniail   1rs  grands  vicaires  de  Pamiers  établis 
par  le  métropolitain  (l'archevêque  de  Toulouse)  elle  mé- 
tropolitain lui-même,  mais  il  déclarait  encore  que  toutes 
les  confessions  à  des  prêtres  tenant  leur  mission  de  ci  - 
grands  vicaires  étaient  nulles;    que  les  mariages    con- 
tractés devant  les  prêtres  ou  curés  qui  n'exerceraient  leur 
ministère  qu'en  vertu  des  pouvoirs  accordés  par  ces  grands 
vicaires,  étaient,  nuls,  et  que  ceux  qui  auraient  contracté 
cette  manière,  ne  seraient  point  véritablement  mûries,  et 
vivraient  dans  le  concubinage  * . 

Il  eût  fallu  moins  que  cela  pour  faire  perdre  patience  à 

un  roi  1.  plus  endurant  que  Louis  XIV.  Aucun 

iment  officiel  ne  constate  l'effet  produit  par  ce  bref, 

véritable  brandon  de  discorde  lancé  en  pleine  civilisation, 

pour  de  mesquines  querelles,  au  milieu  d'un  royaumi 

ntiellemenl  catholique,  au  i tenl  même  où  l'on  j 

prenait  les  mesures  les  plus  arbitraires,  les  plus  coupabl 
pour  détruire  l'hérésie;  niais  les  actes  suivirent  de  près. 
Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai  1681,  une  réu- 
nion de  dix  archevêques  et  de  quarante  évêques  eut  lieu 
à  Paris.  On  l'appela  la  petite  assemblée,  et  elle  ne  tint  que 


1.  Histoire  de  Bossuei,  par  M.  de  Beausset,  I.  II,  liv.  vi,  p.  118. 
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quatre  séances.  Dans  la  première ,  elle  décida,  après 
avoir  entendu  plusieurs  discours  sur  la  situation,  et  tout 
en  protestant  de  son  respect  pour  le  saint-siége,  qu'il  fal- 
lait maintenir  avec  une  fermeté  inébranlable  les  droits  et 
la  liberté  de  l'Eglise  gallicane.  Les  discussions  sur  la 
régale  et  sur  l'affaire  de  Charonne  furent  suivies  de  votes 
analogues.  Enhardie  par  des  adhésions  aussi  explicites, 
la  cour  prit  le  parti  de  convoquer  une  assemblée  spéciale, 
qualifiée  de  concile  national  dans  quelques  documents  offi- 
ciels, avec  le  projet  d'y  poser  la  question  de  principe,  de 
tracer  une  fois  pour  toutes  la  ligne  de  démarcation  des 
deux  pouvoirs,  et  d'en  finir,  si  c'était  possible,  avec  ces 
menaces  d'excommunication ,  épouvantait  d'un  autre 
temps,  qui  troublait  encore  les  peuples.  Cette  assemblée 
ayant  à  prononcer  sur  des  matières  d'une  telle  gravité,  le 
gouvernement  donna  aux  élections  des  soins  particuliers, 
où  perce  une  préoccupation  excessive  des  résultats.  L'ar- 
chevêque d'Aix,  opposé  aux  projets  de  la  cour,  ayant 
refusé  de  réunir  l'assemblée  provinciale  qui  devait  élire 
les  députés,  Colbert  écrivit  à  l'intendant  (23  août  1681)  de 
s'entendre  avec  le  prélat  et  de  se  passer  de  lui  au  besoin.  Cet 
ordre  était  accompagné  de  la  copie  d'une  lettre  du  roi  à 
l'archevêque,  portant  que,  maître  de  réunir  le  clergé  toutes 
les  fois  qu'il  le  jugeait  convenable  pour  le  bien  de  l'Église 
ou  de  l'État,  il  l'invitait  à  convoquer  immédiatement  l'as- 
semblée provinciale.  Le  16  septembre  suivant,  Louis  XIV 
prévint  les  agents  généraux  du  clergé,  par  une  lettre 
contre-signée  Colbert.  que,  sur  la  demande  des  arche- 
vêques et  évêques  désireux  «  d'aviser  aux  moyens  de 
maintenir  les  libertés  de  l'Église  gallicane  et  la  juridiction 
contre  diverses  entreprises  de  la  cour  de  Rome,  »  il  avait 
autorisé  la  réunion  pour  le  1er  octobre  d'un  concile  natio- 
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nal,  composé  de  quatre  députés  par  province1.  S'il  y  eut 
des  sollicitations,  cène  putêtre  que  il»'  la  pari  d'un  petil 
nombre  de  prélats;  on  aimerait  donc  à  voir  dans  ces 
communications  plus  de  franchise.  Une  lettre  de  Colbert 
a  l'archevêque  de  Rouen  nous  initie  aux  manœuvres  qui 
furent  employées  pour  avoir  de  lions  députés  :  «  Le  roi 
étant  persuadé  que  M.  l'évêque  de  Lisieux  peut  convenir 
davantage,  dans  la  prochaine  assemblée  générale  du  clergé, 
qu'aucun  autre  de  vos  évêques  suffragans,  sa  majesté  m'a 
ordonné  de  vous  écrire  que  vous  lui  ferez  plaisir  de  faire 
en  sorte  qu'il  soit  nommé  pour  député  dans  l'assemblée 
provinciale  que  vous  devez  incessamment  tenir.  »  L'évo- 
que de  Lisieux  étanl  tondit'  malade,  c'est  encore  Colbert 
qui  désigne  à  l'archevêque  de  Rouen  celui  qui  devra  être 
élu  à  sa  place.  On  a  la  preuve  que  les  mêmes  instructions 
furent  données  à  Aix,  à  Toulouse,  à  Valence,  et  il  est 
permis  de  croire  qu'il  en  lui  ainsi  dans  tous  les  diocèses. 
Réunie  le  9  novembre  1681,  l'assemblée  fut  saisie, 
le  24,  du  projel  de  déclaration  sur  la  puissance  ecclésias- 
tique et  i\c^  difficultés  sur  la  régale;  deux  jours  après, 
elle  nommait  une  commission  pour  examiner  les  poiids 
en  litige;  le  3  lévrier,  elle  donnail  son  avis  sur  la  régale; 
le  19  mars  suivant,  elle  volait  les  quatre  articles  se  rédui- 
sant à  deux  principaux,  résuméscomme  il  suit  par  l'abbé 
Fleiiry  :  «  La  puissance  temporelle  est  indépendante  de 
spirituelle;  quant  à  la  puissance  du  pape,  elle  n'est  pas 
tellement  souveraine  dans  l'Eglise,  qu'il  ne  doive  observer 
les  canons,  que  ses  décisions  ne  puissent  être  examinées, 


1.  Deux  di  ordre,  l'archevêque  et  un  èvêque,  ou  deux 

évoques;  deux  du  second  ordre,  qui  devaient  avoir  un  bénéfice  dans 
le  diocèse;  en  tout,  soixante-huit  députés. 
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et  que  lui-même  ne  puisse  être  jugé  en  certains  cas.  » 
Le  gant  était  jeté. 

Il  eût  été  plus  sage  et  plus  prudent,  je  le  répète,  de 
renoncer  à  la  régale,  qui  constituait  pour  le  clergé  une 
véritable  servitude,  incompatible  avec  le  droit  moderne, 
d'éviter  enfin  un  débat  qui,  dans  l'état  de  l'Europe,  atten- 
tive aux  moindres  fautes,  pouvait  avoir  de  fâcheuses  con- 
séquences politiques.  A  la  vérité,  des  concessions  avaient 
été  faites  par  Louis  XIY  dans  Ledit  de  janvier  1682,  aux 
termes  duquel  ceux  qui  seraient  nommés  aux  bénéfices 
ayant  charge  d'âmes  ou  jouissant  d'une  juridiction,  de- 
vaient demander  aux  vicaires  capitulaires  l'institution  ca- 
nonique. Par  suite,  l'assemblée  ayant  égard  à  la  protec- 
tion accordée  aux  Églises,  et  particulièrement  aux  édits 
contre  les  hérétiques,  avait  admis  le  3  février,  de  l'avis 
unanime  de  toutes  les  provinces,  le  droit  de  régale  univer- 
selle. Mais  il  était  facile  de  prévoir  que,  même  avec  ces 
tempéraments,  l'extension  de  la  régale  à  tous  les  dio- 
cèses du  royaume  serait  très-mal  accueillie  à  Rome.  On  a 
beau  objecter  que,  onze  ans  plus  tard,  Louis  XIV  était 
obligé  de  se  rétracter,  et  que,  de  son  côté,  Bossuet  re- 
gretta la  part  qu'il  avait  prise  aux  quatre  articles  :  les 
principes  n'en  avaient  pas  moins  été  proclamés  d'une  ma- 
nière éclatante,  avec  le  concours  de  ministres  et  de 
théologiens  aussi  habiles  que  dévoués  au  saint-siége,  et 
ils  l'étaient  pour  toujours. 

Rappelons  à  ce  sujet  que,  dès  1614,  le  tiers  avait  fait 
à  l'assemblée  des  États  la  proposition  suivante  :  «  Le  roi 
sera  supplié  de  faire  arrêter,  en  l'assemblée  des  Etats, 
pour  loi  fondamentale  du  royaume,  que,  comme  il  est 
reconnu  souverain  en  son  Etat,  ne  tenant  sa  couronne 
que  de  Dieu  seul,  il  n'y  a  puissance  en  terre,  quelle  qu'elle 
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soit,  spirituelle  ou  temporelle,  qui  ail  aucun  droil  sur  son 
royaume  pour  en  priver  les  personnes  sacrées  de  nos 
rois,  ni  dispenser  et  absoudre  leurs  sujets  de  la  fidélité 
el  obéissance  qu'ils  lui  doivent,  pour  quelque  cause  ou 

tte  que  ce  soit...  »  Ce  qui  a  fait  dire  avec  raison: 
«  Si  r compare  cel  article  avec  le  premier  de  La  décla- 
ration de  1682,  on  verra  que  e'esi  le  mêmeespril  el  pres- 
que la  même  teneur  '.  » 

Deux  témoignages  d'un  grand  poids  montrentla  part 
que  pritColbert  à  la  déclaration.  —  «  Il  insistait,  dit  L'abbé 
Fleury,  pour  qu'on  traitai  la  question  de  l'autorité  du 
pape,  et  pressoit  le  roi.  L'archevêque  de  Paris,  le  père  de 
La  Chaise,  agissoicnl  dans  le  même  sens.  Le  pape  nous  a 
poussés,  disoil-on;  il  s'en  repentira.  Le  roi  donna  ordre 
de  traiter  la  question2,  »  L'abbé  Ledieu  n'est  pas  moins 
explicite.  Un  jour,  dans  un  voyage  de  Meaux  à  Paris,  il 
demanda  à  Bossuet  qui  lui  avait  inspiré  les  quatre  arti- 
cles. «  Il  me  dit,  répondit  Bossuet,  que  M.  Çolbefl  en 
étoil  véritablement  l'auteur,  et  que  lui  seul  yavoit  déter- 
mine le  roi.  M.  Colbert  prétendoit  que  la  division  qu'on 
avoil  avec  Rome  sur  la  régale  étoil  la  vraie  occasion  de 
renouveler  la  doctrine  de  France  sur  l'usage  de  la  puis- 
sance des  papes  :  que,  dans  un  temps  de  paix  et  de  con- 
corde, le  désir  de  conserver  la  bonne  intelligence  et  la 
crainte  de  paroître  être  le  premier  à.  rompre  L'union,  empê- 
cheroienl  une  telle  décision  :  el  il  attira  le  roi  à  cet  avis.» 
L'abbé  Ledieu  ajoute  que  Le  Tellier  el  l'archevêque  de 
Reims,  son  lils.  axaient  eu  les  premiers  celle  pensée, 
mais  qu'ils  l'avaient  abandonnée  par  crainte  des  ditïieu!- 


1.  M.  Rathery,  Histoire  des  États  généraux,  ]>.  266,  note. 

2.  Ni  uscules,  p.  J  i_. 
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tés  et  des  suites,  et  que  Colbert  la  fit  prévaloir  malgré 
eux1.  Un  troisième  témoin,  non  moins  bien  placé  pour 
voir  et  savoir,  l'ambassadeur  vénitien  Foscarini,  écrivit  à 
son  gouvernement  que  l'assemblée  du  clergé  avait  été 
convoquée,  dirigée  et  dissoute  suivant  les  convenances  et 
les  inspirations  du  ministère  2. 

La  déclaration  de  1682  avait  donc  été  une  affaire  pure- 
ment politique,  et  il  faut  bien  se  résigner  à  reconnaître, 
puisque  c'est  la  vérité,  que  le  clergé,  Bossuet  en  tête, 
bien  qu'en  principe  il  approuvât  les  quatre  articles,  ne  fit 
que  céder  à  la  pression  de  la  cour.  Les  actes  qui  suivi- 
rent prouvent  qu'une  fois  les  articles  votés,  rassemblée 
fut  tenue  pour  rien.  La  déclaration,  envoyée  le  lendemain 
au  parlement,  y  fut  enregistrée  le  24,  sur  la  proposition 
formelle  du  procureur  général.  Mais  un  bref  du  pape 
du  11  avril  cassa  la  délibération  du  clergé  du  3  fé- 
vrier, qui  approuvait  les  dernières  déclarations  du  roi 
concernant  la  régale.  On  a  prétendu  que  c'est  ce  bref  qui 
provoqua  les  quatre  articles  :  erreur  flagrante,  puisqu'il 
est  postérieur  de  vingt-deux  jours.  Conçu  en  termes 
sévères,  imprimé  aussitôt  et  vendu  clandestinement  dans 
Paris,  le  bref  fut  signalé  par  Colbert  à  La  Reynie,  avec 
ordre  de  rechercher  et  de  châtier  l'imprimeur.  L'enregis- 
trement de  la  déclaration  du  19  mars  à  la  Sorbonne  suscita 
bien  d'autres  ennuis.  Elle  était  accompagnée  d'un  édit 
dont  les  prescriptions  parurent  avec  raison  excessives  à 
la  Faculté.  Outre  qu'il  faisait  défense  d'enseigner  ou 
d'écrire  rien  de  contraire  aux  quatre  articles,  il  stipulait 


1.  Ceci  n'est  pas  tout  à  fuit  conforme  à  ce  que  raconte  l'abbé  Fleury; 
mais  les  différences  ne  portent  que  sur  des  détails. 

2.  Histoire  de  lu  Papauté,  par  Ranke,  t.  IV,  p.  453. 


AFFAIRES  RELIGIEUSES. 

que  des  professeurs  seraienl  nommés  àcel  effet,  que  leurs 
noms  seraienl  transmis  aux  procureurs  généraux;  qu'au- 
cun bachelier  ne  pourrail  être  reçu  licencié  sans  avi 
soutenu  la  doctrine  ;  enfin,  que  l'ordre  seraîl  donné  aux 
évêques  de  la  faire  enseigner,  et  aux  doyens  et  syndics 
d'y  veiller.  On  reconnaîl  à  ces  prescriptions  la  main  du 
parlement,  el  c'esl  vraisemblablemenl  celte  ingérence 
trop  directe  qui  indisposa  la  Sorbonne.  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'étonnemenl  el  la  contrariété  des  ministres  furent  grands, 
lorsqu'on  sut  que,  malgré  les  instances  du  premier  prési- 
dent et  du  procureur  général,  assistés  de  six  conseillers, 
la  Faculté  de  théologie  refusait  l'enregistrement.  Il  fallut 
«[ne  la  cour  intervînt  encore.  Vne  lettre  de  Louis  XIV  au 
syndic  de  la  Faculté,  lettre  écrite  évidemment  par  Colbert, 
constate  une  prétention  singulière.  On  est  au  16  mai,  et 
la  difficulté  ne  fait  que  commencer. 

Monsieur  l'abbé  Pirot,  ayant  été  informé  que,  dans  l'enre- 
gistrement qui  se  doit  faire  de  l'édit  donné  sur  la  déclaration 
du  clergé,  quelques  docteurs  de  la  Faculté  de  théologie  se  sont 
disposés  à  parler  sur  cette  matière,  j'ai  bien  voulu  vous  faire 
cette  lettre  pour  vous  dire  que,  n'étant  question  que  de  l'enre- 
gistrement de  cel  édit,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'aucun  des 
docteur-  de  la  Faculté  parlât  sur  des  matières  depuis  si  long- 
temps décidées;  el  jeveuxmême  que,  si  quelqu'un  se  mettoit 
en  état  de  le  faire,  vous  ayez  à  l'empêcher,  en  lui  déclarant 
l'ordre  que  vous  avez  reçu  de  ma  part  par  la  présente  lettre, 
laquelle  n'étant  à  autre  fin,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  mon- 
sieur l'abbé  Pirot,  en  sa  sainte  garde. 

Les  ministres  voulaienl  donc  un  vote  muel  :  mais  les 
choses  ne  s'arrangèrenl  pas  aussi  facilement  qu'ils  l'espé- 
raient. Ine  note  de  Colbert  à  Harlay,  du  :!<>  mai,  porte 
que  l'expédient   d'envoyer  de  nouveau  le  premier  pré- 
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skient  et  le  procureur  général  pour  forcer  la  main  à  la 
Sorbonne,    «faisoit   paraître   beaucoup  d'autorité  et  ne 
remédiait  pas  à  l'inconvénient  de  faire  connoitre  à  la  cour 
de  Rome  que  les  sentimens  de  la  Faculté  sur  la  déclaration 
du    clergé   n'étoient   pas   conformes  au   contenu   de  la 
déclaration.  »   Deux  jours  après,  Colbert  écrivait  encore  à 
Harlay  que  le  roi  avait  reçu  une  lettre  portant  que  tout 
était  perdu  et  que  la  faute  de  ne  pas  faire  aller  le  parlement 
à  la  Sorbonne  était  irréparable.   Il  lui  signalait  en  même 
temps  les  dix  docteurs  les  plus  récalcitrants,   qu'il  était 
question  d'exiler  dans  les  provinces.  La  multiplicité  des 
lettres  qui  se  croisent  à  ce  sujet  prouve  que  l'embarras  de 
la  cour  était  extrême.  Le  lendemain,  2  juin,  Harlay  écrit  à 
Colbert  qu'à  son  avis  ces  rigueurs  seraient  des  plus  impo- 
litiques. «  Quand  ils  seront  chassés,  dit-il,  cela  marquera 
de  l'autorité,  et  il  faudra  revenir  à  leur  permettre  de  faire 
leur  relation,  avec  les  précautions  que  l'on  peut  prendre 
avec  prudence  et  sans  éclat,  afin  que  les  députés,  parmi 
lesquels  il  y  a  bien  des  honnêtes  gens,  n'y  mettent  rien 
qui  afïoiblisse,  comme  quelques-uns  le  désireraient,  la 
validité  et  la  force  de  l'enregistrement;  et,  s'il  est  néces- 
saire, on  y  pourra  apporter  de  l'autorité  dans  la  dernière 
nécessité.  »   Entraîné  par  la  situation,  Harlay  fait  même 
ce   singulier  aveu,  que    a  la  plupart  des  membres   de 
l'assemblée  du  clergé  changeraient  demain  de  bon  cœur, 
si  on  leur  -permettait.  »   Suivant  lui,  il  fallait  laisser  les 
docteurs  libres  de  délibérer  sur  l'édit  comme  ils  l'enten- 
daient :  ils  étaient  disposés  à  obéir,  mais  ils  voulaient 
qu'on  les   laissât   discuter  et  délibérer. 

Au  surplus,  monsieur,  ajoutait  le  procureur  général,  il  ne 
m'appartient  que  d'obéir,   et  je  ne  suis  pas  capable  de  dire 


AFFAIRES  RELIGIEUSi  S. 

tvis  sur  li'-  résolutions  que  l'on  doit  prendre.  Pour  mmi 
ion,  elle   est  conforme  à  mon  devoir;  unis,  comme  la 
foiblesse  «le  mes  lumières  ne  me  permel  pas  de  voir  li 
séquences  «le  ces  choses  el  de  les  voir  dans  toute  l'étendue  où 

d'autres  plus  sages  et  plus  éclairés   les  voient,  je  aurois 

que  désirer  que  l'autorité  du  roi  n'éclate  pas  si  souvent,  lors- 
que les  choses  se  peuvent  faire  par  d'autres  voies...  J'espère 
que  le  roi  aura  la  bonté  d'excuser  ma  liberté  et  d'être  per- 
suadé que  je  me  trompe  au  moins  de  lionne  foi;  el  peut-être 
que  si  plusieurs  personnes  parloienl  en  su  présence  sur  ces 
matières,  il  ne  seroil  pas  impossible  que  l'on  ne  trouvât  des 
rai?uns  pour  soutenir  des  avis  si  différons. 

Que  répondait  Colbert  à  cette  argumentation  pressante? 
11  s'étail  l'ait  renseigner  sur  les  commissaires  nommés 
pour  examiner  la  relation  du  syndic,  et  il  avait  appris  qu'à 
la  réserve  de  deux  ou  trois  honnêtes  gens,  le  reste  était 
choisi  parmi  les  docteurs  les  plus  véhéments.  Une  autre 
lettre  du  8  juin  engagea  de  Harlay  à  faire  venir  ces 
commissaires  chez  le  premier  président  pour  concerter  la 
rédaction  de  leur  procès-verbal.  Écrivant  encore  à  ce  sujet 
à  son  fils,  coadjuteur  de  Rouen,  Colbert  l'invite  à  faire 
en  sorte  qu'ils  en  retirent  ces  mots  :  nulla  deliberatione 
habita,  qui  feraient  fort  mauvais  effet.  «Mais,  si  le  syndic 
persiste  dans  son  avis,  ajoute-t-il,  et  que  vous  voyiez 
clairement  qu'il  faille  les  mettre,  sa  majesté  veul  bien  y 
consentir  pour  le  bien  de  la  paix.  » 

Le  coup  d'autorité  qu'on  avail  voulu  éviter  était  de- 
venu indispensable:  un  le  crut  du  moins,  et  l'on  s'y 
résigna.  Le  16  juin,  à  six  heures  du  matin,  un  huissier 
vint  signifier  au  doyen  de  la  Faculté  un  arrêl  «lu  parle- 
ment du  même  jour  (il  avait  été  minuté  la  veille  au  soir 
par  l'archevêque  de  Paris,  le  premier  président  de  Novion, 
le  procureur  général  el  le  marquis  de  Seignelay,  accouru 
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de  Versailles  à  cet  effet)  qui  l'assignait  devant  lui,  à  sept 
heures,  avec  les  principaux  opposants.  Quand  ils  furent 
arrivés,  le  premier  président  leur  dit  d'une  voix  sévère 
qu'il  voyait  avec  douleur  que  l'esprit  de  paix  ne  régnait 
plus  parmi  eux  et  que  la  cabale  empêchait  la  soumission 
qu'ils  devaient  aux  ordres  de  la  cour  ;  qu'ils  n'avaient 
plus  la  sage  conduite  de  leurs  prédécesseurs;  que  la  cour 
n'aurait  jamais  cru  qu'ils  eussent  osé  différer  l'enregis- 
trement qu'elle  avait  ordonné;  qu'ils  ne  méritaient  plus 
sa  confiance,  et  qu'elle  leur  défendait  de  s'assembler  jus- 
qu'à ce  qu'elle  leur  eût  fait  connaître  ses  volontés.  En 
même  temps,  il  fit  approcher  le  greffier  porteur  des  regis- 
tres de  la  Faculté  et  lui  donna  l'ordre  d'y  inscrire  la  décla- 
ration du  clergé,  l'édit  du  roi  y  relatif  et  l'arrêt  qui  lui 
serait  dicté  par  le  greffier  de  la  cour.  Cela  fait,  les  docteurs 
se  retirèrent. 

Au  point  de  vue  du  prestige  de  la  déclaration,  de 
pareilles  extrémités  étaient  certainement  déplorables. 
Aussi,  le  lendemain,  le  procureur  général  mandait-il  au 
chancelier  qu'on  avait  été  obligé  d'employer  des  remèdes 
presque  aussi  fâcheux  que  le  mal,  et  qiCon  était  encore 
exposé  à  beaucoup  de  choses  désagréables.  L'agitation  con- 
tinuant à  la  Sorbonne,  on  crut  devoir  envoyer  le  curé  de 
Saint-Xicolas-du-Chardonnet  en  basse  Bretagne,  et  son 
vicaire  en  Berri.  Les  jours  suivants,  six  autres  docteurs 
furent  encore  exilés  en  Béarn,  à  Brioude,  à  Bazas,  à 
Tulle,  à  Yillefranche,  à  Fontenay-le-Comte  l.  C'étaient  là 
d'ailleurs  les  procédés  ordinaires  du  gouvernement;  il  ne 
s'en  faisait  pas  faute  à  la  moindre  occasion,  et  le  parle- 


1.  M.  Gérin,   toc.  cit.,  p.  337   et  suiv.,  d'après  un  manuscrit  ano- 
nyme de  Saint-Sulpice. 
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ment,  qui  celle  fois  en  étail  L'instigateur,  les  connaissait 
pour  en  avoir  été  souvent  la  victime. 

Au  milieu  de  ces  incidents,  qui  troublaient  la  conscience 
des  uns  ei  fournissaienl  matière  à  la  malignité  des  autres1, 
l'assemblée  du  clergé  faisait,  on  s'en  doute  bien,  une 
triste  figure.  Si  le  dernier  bref  du  pape  sur  la  régale 
l'avait  blessée  au  vif,  les  résistances  de  la  Faculté  de  théo- 
logie lui  allèrent  an  cœur.  Désespéra-t-on  d'y  maintenir 
le  calme  au  milieu  des  passions  qui  l'entouraient?  Voulut- 
on  lui  en  épargner  le  spectacle?  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que,  le  30  juin,  le  roi  la  congédia  brusquement.  Dix 
jours  après,  il  invitait  les  évêques  à  s'entendre  avec  les 
intendants  à Teffet  de  profiler  de  la  déclaration  pour  ame- 
ner les  protestants  à  reconnaître  leur  erreur  et  à  rentrer 
dans  le  sein  de  l'Église.  «  Je  vous  recommande  surtout, 
disait  Louis  XIV  aux  intendants,  de  ménager  avec  douceur 
1rs  esprits  de  ceux  de  ladite  religion,  et  d'empêcher  qu'il 


I .  M.  Gérin  cite  avec  complaisance  linéiques  couplets  du  temps  à  ce 
.  Je  lui  emprunte  les  meilleurs  : 

La  Sorbonne  défend  la  foi , 
F.i  le  clergé,  I  'édit  du  roi. 
On  ne  sait  qui  l'emportera. 
Alléluia. 

Ihr'ay,  La  Chaise,  Champvallon 
El  le  président  Novion 
N'ont  voulu  que  le  roi  cédât. 
Alléluia. 

Qu'on  nous  tienne  pour  insensés 

canonisés . 
A  moins  d'un  bon  mea  culpa. 
Alléluia. 

On  a  une  lettre  de  Seignelay  à  La  Reynie,  qu'il  invile  à  faire  toutes 
sortes  de  diligences  pour  découvrir  les  auteurs  de  ces  chansons.  La 

cour  était  bien  prompte  à  s'émouvoir  ! 
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ne  soit  rien  fait  qui  puisse  donner  atteinte  à  ce  qui  leur  a 
été  accordé  par  les  édits  et  les  déclarations  en  leur  faveur.  » 
(  les  lettres ,  contre-signées  par  Colbert ,  prouvent  que  la 
haine  du  protestantisme  ne  fut  pas  étrangère  à  la  décla- 
ration de  1682.  Quant  aux  embarras  suscités  par  la  Faculté 
de  théologie,  on  en  vint  à  bout,  mais  non  sans  peine, 
moyennant  des  concessions  réciproques.  Une  décision 
qui,  sans  impliquer  une  adhésion  formelle  des  docteurs, 
parlait  de  leur  respect  pour  la  déclaration  et  l'édit  expli- 
catif, fut  acceptée  par  les  plus  ultramontains.  Vers  la  fin 
de  l'année,  cette  grande  émotion  se  calmait  '. 

Une  autre  question  plus  redoutable  encore,  la  conver- 
sion des  protestants,  s'était  imposée  aux  méditations  de 
Colbert  ;  mais  ici,  loin  d'épouser  les  passions  régnantes, 
il  soutint  contre  elles,  tant  que  la  force  du  courant  le 
permit,  une  lutte  pénible  où  il  ne  céda  que  pour  n'être 
pas  lui-même  emporté.  Désirant  avant  tout  la  prospérité 
publique,  il  aurait  toléré  jusqu'aux  Juifs,  qui  tenaient 
tout  le  grand  commerce  -.  A  plus  forte  raison  se  fùt-il 
accommodé  des  protestants,  dont  les  richesses  et  l'activité 
vivifiaient  les  manufactures  et  l'industrie.  Les  premiers 
actes  de  persécution  contre  eux  ne  datent  guère  que 
de  1679.  Tant  que  Louis  XIV  fut  jeune  et  chercha  dans 


1.  La  correspondance  de  1683  contient  pourtant  la  trace  de  quelques 
difficultés  nouvelles  provenant  de  l'interruption  des  assemblées  de  la 
Faculté,  interruption  dont  le  ministre  craignait  que  les  malintention- 
nés ne  profitassent  pour  fortifier  leur  cabale. 

2.  Le  23  juin  1G63,  il  proposa  au  roi  d'autoriser  douze  cents  ana- 
baptistes, la  plupart  pêcheurs  de  morues  et  de  harengs,  à  s'établir  à 
Dunkerque.  «  Sa  majesté,  disait-il,  ordonnera,  s'il  lui  plait,  si  on 
écoutera  cette  proposition.  » 


AFFAIRES  RELIGIEUSES. 

les  fêtes  »'i  les  plaisirs  des  distractions  aux  grandes 
réformes  qui  illustrèrent  l^s  premiers  temps  de  son  règne, 
il  oe  songea  pas  à  châtier  des  crimes  imaginaires.  En 
1663,  dans  une  noble  lettre  qu'on  dirait  dictée  par  Colbi  rt, 
il  se  faisait  gloire  auprès  de  Charles  II  de  la  douceur  et 
de  la  modération  avec  laquelle  il  traitai  ses  sujets  non 
catholiques.  Trois  ans  après,  il  disait  dans  ses  instruc- 
tions au  Dauphin  :  «  Ceux  qui  vouloienl  employer  des 
remèdes  violens,  ne  connoissoienl   pas  la   nature  de  ce 

mal Je  'Mus  que  le  meilleur  moyen  pour  réduire  peu 

à  peu  1rs  huguenots  de  mon  royaume,  étoit  de  ne  les 
point  presser  du  toul  par  aucune  rigueur  nouvelle  contre 
eux,  et  de  faire  observer  ce  qu'ils  avoient  obtenu  de  mes 
prédécesseurs  '.  »  Dans  la  même  année,  l'intendant 
Pellol  proposai!  à  Colbert  de  gagner  par  des  pensions  les 
ministres  protestants  de  la  Guienne  et  de  les  amener  à 
déclarer  dans  un  synode,  ce  que  la  plupart  admettaient 
d'ailleurs,  qu'on  pouvait  faire  son  salut  dans  l'Église 
romaine;  il  n'eu  coûterait  que  20,000  livres:  l'expérience 
pourrait  être  faite  en  cinq  mois,  et  si  elle  échouait,  on 
en  resterai!  là.  L'attention  donnée  à  ce  projet  est  attestée 
par  ces  motsde  la  main  de  Colbert  :  «  A  garder  soigneu- 
sement el  faire  réponse.  »  .Mais  Turenne,  non  encore 
converti,  ayant  dit  «  que  le  trop  de  zèle  et  le  désir  que 
:  sent   comme  on  le  souhaitoit,  pouvoient 

causer  de  l'aigreur  el  attirer  une  réputation  de  violence 
parmi  li  s  ers,   sans  amener  de  conversion,  »   le 

projet  fui  écai 


!.  Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  I",  p.  84  et  86. 

2.  Ibid.,    .  VI,  pièces  historiques,  p.  300.  —  L'abjuration  de  Tu- 
renne  est  du  23  octobre  1668. 
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Si  l'on  veut  mesurer  le  progrès  qu'ont  fait  les  esprits 
dans  la  voie  de  la  tolérance  religieuse  depuis  deux  siècles, 
on  n'a  qu'à  lire  une  triste  lettre  que  Colbert  écrivit  à 
l'intendant  des  galères  au  sujet  d'un  renégat  breton  : 
«  Comme  ce  scélérat  mérite  une  punition  exemplaire,  je 
vous  prie  de  vous  informer  au  parlement  d'Aix  s'il  n'y  a 
point  quelque  ordonnance  qui  établisse  une  peine  de 
mort  contre  ces  sortes  de  gens,  parce  qu'en  ce  cas,  il 
faudroit  faire  faire  le  procès  à  ce  renégat,  duquel  on  ne 
sauroit punir  le  crime  avec  trop  de  sévérité.  »  —  «Si  vous 
pouvez  le  convaincre  de  vols  et  pirateries,  mande-t-il 
une  autre  fois,  il  y  aura  encore  plus  de  facilité  à  le  con- 
damner. Informez-moi  souvent  de  ce  que  vous  ferez  dans 
cette  procédure.  »  Rendons  justice  au  parlement  d'Aix  ; 
il  trouva  le  breton  Jean-Antoine,  autrement  dit  Soliman- 
Rays,  coupable  de  tous  les  crimes  qu'on  voulut  (renie- 
ment de  la  foi  et  du  baptême,  vols,  pirateries,  violation 
de  la  foi  publique,  infidélité)  et  le  condamna  à  être  pendu  ; 
ce  qui  eut  lieu  le  15  juin  1672,  «  après,  dit  le  procès- 
verbal  d'exécution,  que  ledit  Soliman-Rays  eut  abjuré 
son  apostasie,  étant  mort  catholique  romain.  » 

Un  pareil  trait  fait  tache  dans  la  vie  d'un  grand  minis- 
tre. Croit-on  l'excuser  suffisamment  par  la  raison  que  ce 
renégat  n'avait  rien  de  bien  intéressant,  et  que  le  châti- 
ment qui  lui  fut  infligé  était  conforme  à  l'esprit  du  temps"? 
C'est  aux  hommes  d'État  vraiment  supérieurs  à  recher- 
cher et  à  réformer  dans  le  présent  ce  qui  doit  être  flétri 
par  l'avenir.  Que  dire  ensuite  de  cette  lettre  adressée  à 
Colbert  le  28  janvier  1662,  par  un  chevalier  de  Goût, 
agent  du  roi  à  Orange,  bien  assuré  de  faire  sa  cour  en 
l'écrivant'?  «  J'ai  vu  un  bon  forçat  (c'est-à-dire  un 
homme  solidement  bâti),  que  j'ai  fait  condamner  à  ce 
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parlement,  el  que  j'enverrai  à  Toulon.  Si  je  puis  attraper 
encore  deux   huguenots  qui   ont   fail  les  insolens  à  la 
procession  de  la  Fête-Dieu,  je  les  enverrai  de  compa§ 
Touchante  sollicitude  pour  les  intérêts  maritimes! 

La  protection  soutenue,  effective,  accordée  aux  Van 
Robais  contraste  heureusement  avec  ces  violences.  En  butte 
à  la  jalousie  des  fabricants,  mal  venus  des  catholiques, 
c'est  à  Colbert  qu'ils  durent  de  u'être  pas  expulsés  du 
royaume.  Le  16  octobre  1671  (on  était  encore  dans  l'ère 
de  la  tolérance  ,  le  ministre  écrivît  à  l'évêque  d'Amiens 
que  le  père  Marcel,  capucin,  les  pressait  par  trop.  «  Je 
suis  bien  aise  de  vous  en  donner  avis,  ajoutait-il,  afin 
qu'il  vous  plaise  de  modérer  le  zèle  de  ce  bon  religieux, 
et  qu'il  se  contente  d'agir  à  l'égard  de  ces  gens-là  ainsi 
que  tous  les  religieux  de  ce  royaume  à  l'égard  des  hu- 
guenots. »  L'année  suivante,  les  tracasseries  continuant, 
il  s'adresse  à  l'intendant  :  «  L'une  des  plus  considérables 
manufactures  qui  ait  été  attirée  dans  le  royaume  est  celle 
îles  draps  fins  de  Hollande,  qui  a  été  établie  à  Abbeville 
par  le  sieur  Van  Robais.  Gomme  il  est  llollandois  et  de  la 
dviniste,  il  a  été  continuellement  traverse  eu 
cette  ville-là.  à  cause  qu'elle  n'a  .jamais  presque  reçu  au- 
cun huguenot.  Et,  comme  c'esl  un  avantage  pour  le  gé- 
néral et  pour  le  particulier  de  celte  ville  de  protégi 
homme  et  de  lui  donner  moyen  d'augmenter  sa  manufac- 
ture, le  roi  m'ordonne  de  vous  dire  que  vous  vous  appli- 
quiez à  vous  informer  soigneusement  de  tout  ce  qui  se 
-"ii  égard,  et  à  lui  donner  toute  la  protection 
dont  il  aura  besoin  dans  l'ordre  et  dans  la  justice.  »  11  y  a 
viii.t  lettres  remplies  des  mêmes  recommandations.  L'u- 

1.  Jal,  Dictionnaire  critique  :  Protestants. 

T.      II.       * 
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fin,  en  1681,  lorsque  le  vent  tourna  aux  mesures  de  ri- 
gueur et  que  Colbert  n'eut  plus  qu'à  obéir,  il  pria  l'in- 
tendant de  chercher  à  convertir  Van  Robais,  dans  l'es- 
poir que  son  exemple  entraînerait  ses  ouvriers,  hugue- 
nots comme  lui,  et  qu'alors  cette  manufacture,  objet  de 
sa  prédilection,  n'aurait  plus  rien  à  craindre  même  après 
sa  mort  * . 

Cependant,  à  mesure  que  Louis  XIV  avançait  en  âge, 
que  sa  fougue  s'apaisait,  que  Mme  de  Maintenon  gagnait  le 
terrain  perdu  par  Mme  de  Montespan,  d'autres  idées  plus 
en  rapport  avec  l'éducation  religieuse  que  le  roi  avait  re- 
çue se  faisaient  jour  dans  son  entourage  et  renouvelaient 
insensiblement  l'atmosphère  de  la  cour.  C'est  alors  que 
furent  sérieusement  étudiés  les  projets,  caressés  depuis 
longtemps,  de  ramener  la  France  à  une  religion  unique. 
Jusqu'à  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  les  évêques 
avaient,  paraît-il,  à  leurs  ordres,  des  gens  de  condition 
médiocre,  instruits  tant  bien  que  mal  à  la  controverse, 
qui  allaient  disputer  dans  les  prêches.  Un  manuscrit  con- 
temporain contient  à  ce  sujet  le  curieux  fait  qu'on  va  lire  : 
«Le  9  juin  1666,  Jean  Moreau,  controversiste  de  Nossei- 
gneurs du  clergé  de  France,  traitant  à  présent  la  contro- 
verse en  la  ville  de  Poitiers,  sous  le  bon  plaisir  et  auto- 
rité de  Monseigneur  de  Poitiers,  fut  reçu  et  agréé  maître 
cordonnier,  avec  exemption  de  droits  2.  »  Ainsi,  la  prédi- 
cation   servait  de  marchepied  à  la  maîtrise  !  Mais  ce 


1.  En  1684  (Colbert  était  mort),  les  ouvriers  de  Van  Robais  furent 
inquiétés  pour  leur  religion  et  menacèrent  de  quitter  la  France.  L'in- 
tendant de  la  province  reçut  l'ordre  de  se  rendre  auprès  de  Van 
Robais,  pour  l'assurer  que  les  ordres  relatifs  à  la  religion  ne  regar- 
daient ni  lui,  ni  sa  famille,  ni  ses  ouvriers. 

2.  Bibl.  nat.,  Mss.  Portefeuilles  Fontoniev,  494-495. 
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moyen,  d'une  efficacité  douteuse  au  poinl  de  vue  des 
conversions,  ne  pouvait  satisfaire  l'impatience  des  zélés, 
el  ils' en  cherchaient  de  plus  expéditifs.  Nous  avons  vu 
que  la  proposition  de  l'intendant  Pellot  pour  capter  les 
ministres  de  laGuienne  avec  nue  vingtaine  de  mille  livres 
avail  échoué  devant  les  dangers  signalés  par  Turenne.  On 
y  revint.  Ce  fut  l'ancien  favori  de  Fouquet  qui  la  reprit, 
Pellisson,  que  d'éloquentes  plaidoiries  en  faveur  de  son 
patron  avaient  honoré,  el  qui,  sa  dette  payée,  - 
adroitement  faufilé  auprès  de  Colbert,  de  Louis  XIV,  et 
avait  été  chargé  de  mettre  en  prose  académique  les  In- 
structions au  Dauphin.  Nouveau  converti,  habile,  disert, 
lettré,  propre  à  (mis  les  rôles  et  capable  de  réussir  dans 
les  affaires  les  plus  délicates,  il  sollicita  de  Colbert  la  fa- 
veur de  lui  soumettre  son  plan  de  conversions.  C'était  au 
mois  d'aoûl  1677.  On  faisait  déjà  quelques  largesses  aux 
convertis  sur  le  fonds  des  économats;  il  s'agissait  de 
trouver  d'autres  ressources.  «  J'ai  donné  aujourd'hui  à  sa 
majesté,  écrivit  Pellisson,  leê  propositions  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  entretenir  sur  celte  matière  des  con- 
versions, lui  disant  même  que  vous  ne  les  aviez  pas 
prouvées  l'hiver  passé,  el  qu'il  était  temps  d'y  pen- 
ser plus  que  jamais,  à  cause  des  grandes  et  fréquentes 
occasions  qu'elle  voit  bien  qui  se  présentent  d'en  faire  un 
bon  usage.  Peut-être  ne  seroit-il  pas  inutile,  monsei- 
gneur, que  je  pusse  vous  remettre  les  mêmes  choses  de- 
vant les  yeux  avant  que  sa  majesté  vous  en  parlât, 
comme  j'espère  qu'elle  le  fera.  J'avoue  même  qu'à  sui- 
vre mes  souhaits,  ce  seroit  plutôt  dans  vos  allées  de 
Sceaux  que  dans  la  foule  de  vos  audiences;  mais,  sachant 
qu'il  faut  révérer  votre  retraite,  je  n'y  penserai  pas,  à 
moins  que  vous  eussiez  la  bonté  de  me  faire  dire  par 


404  CHAPITRE    XXX. 

l'abbé  Gallois  que  je  le  puis,  ce  que  je  tiendrois  à  une 
très-grande  faveur  \  » 

On  a  là  le  tentateur  pris  sur  le  fait,  et  c'est  un  ancien 
religionnaire.  C'est  encore  une  nouvelle  convertie , 
Mme  de  Maintenon,  qui  écrira  plus  tard  (30  janvier  1683) 
au  marquis  de  Villette,  après  lui  avoir  enlevé  par  ruse 
deux  de  ses  enfants  :  «  Convertissez-vous,  de  quelque 
manière  que  ce  soit  -.  »  La  situation  du  ministre  deve- 
nait difficile.  S'il  faut  en  juger  par  ses  dispositions  bien 
connues  jusqu'à  cette  époque,  la  communication  de  Pel- 
lisson  dut  être  médiocrement  de  son  goût.  Et  pourtant,  il 
n'osa  la  désapprouver.  C'est  que  l'ancien  commis  de  Fou- 
quet,  en  flattant  habilement  les  idées  dominantes,  était 
devenu  une  puissance  qu'il  fallait  ménager.  On  a  vu  les 
premières  lettres  de  Colbert  à  l'intendant  et  à  l'évêque 
d'Amiens  au  sujet  de  Van  Robais.  En  1663,  il  se  conten- 
tait de  promettre  quelque  argent  à  celui  qui  achèterait  la 
charge  de  procureur  du  roi  à  Uzès,  pour  éviter  qu'elle  ne 
tombât  entre  les  mains  d"un  huguenot.  Six  ans  après,  en 
1669,  il  faisait  encore  nommer  procureur  au  parlement, 
malgré  sa  religion,  un  client  de  l'ambassadeur  de  France 
à  Londres.  Dix  ans  se  passent,  les  idées  du  roi  subissent 
le  changement  que  nous  avons  signalé  :  Le  Tellier  est 
nommé  chancelier,  Louvois  l'emporte,  IVllisson  inter- 
vient, et  tout  est  changé.  Le  26  juillet  1678,  c'est  un  con- 
cierge calviniste  du  jardin  de  Blois  qu'il  faut  congédier, 
((  le  roi  ne  voulant  plus  qu'aucun  de  ses  officiers  fasse 
profession  de  cette  religion.  »   Un  concierge  calviniste, 


1.  Histoire  de  la  détention  dès  philosophes  et  yens  de  lettres,    par 
Delort,  t.  I,  p.  259. 

2.  Correspondance  générale,  éclit.  Lavallée,  t.  II,  p.  271. 
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quel  danger  pour  l'Étal  !  L'année  d'après,  l'abbesse  de  ' 

Sainte-Claire  de  Reims,  propre  sœur  de  Colbert,  lui  re- 
commande un  de  ses  protégés  pour  le  consulat  de  Ve- 
nise. La  nomination  est  faite,  les  provisions  vont  être 
délivrées,  quand  on  apprend  qu'il  s'agit  d'un  hérétique. 
Comment  l'aire  ?  Le  ministre  ne  trouve  rien  de  mieux  que 
de  soumettre  la  question  à  sa  sœur, «parce que  j'observe, 
lui  écrit-il,  de  retrancher  aux  huguenots  tous  les  emplois 
qui  dépendenl  <Kj  moi,  et  je  suis  bien  aise  de  vous  don- 
ner avis  de  ce  qui  s'est  passé  pour  apprendre  vos  senti- 
mens.  »  A  partir  de  ce  moment,  les  exclusions  se  succè- 
dent. Un  jour,  c'est  le  tour  des  libraires,  un  autre  celui 
des  employés  des  fermes,  des  domaines,  des  tailles, 
des  octrois.  «  Le  roi,  mande  Colbert  aux  intendants, 
fait  expédier  un  arrêt  pour  défendre  aux  receveurs 
généraux  des  tinances  de  traiter  du  recouvrement  des 
tailles  avec  aucune  personne  de  la  religion  prétendue  ré- 
formée, ni  même  d'employer  aucune  personne  de  ladite 
religion  à  ce  recouvrement.  »  Le  17  avril  1681,  félicitant 
l'intendant  du  Poitou  sur  le  grand  nombre  des  conver- 
sions opérées  dans  sa  province,  il  lui  demande,  hélas  ' 
si,  dans  le  cas  où  le  roi  consentirait  à  ce  que  tous  les 
convertis  ne  fussent  imposés  pendant  trois  ans  qu'à  la 
moitié  de  leurs  tailles,  cela  ferait  un  bon  effet  pour  les 
conversii  combien  monterait  l'imposition  qu'il  y 

aurait  lieu  de  rejeter  sur  1rs  autres  paroisses.  Double  in- 
justice qu'il  fallait  sanctionner  sous  la  pression  de  Le 
Tellier,  du  père  La  Chaise,  de  Pellisson,  mais  qui  n'en  est 
pas  moins  blâmable.  Enfin,  une  lettre  des  derniers  temps 
(27  mai  1683)  enjoint  aux  intendants  de  s'informer  avec 
soin  s"il  y  a  encore  dans  leur  généralité  des  officiers  ou 
fonctionnaires  quelconques  de  la  religion  prétendue  ré- 
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formée,  et  les  prévient  que,  par  suite  de  plaintes  nom- 
breuses qui  lui  sont  parvenues,  le  roi  n'en  veut  plus  souf- 
frir aucun. 

Mais  on  ne  s'en  tenait  pas  là,  et  d'autres  mesures  ve- 
naient en  aide;  la  preuve  en  est  dans  une  lettre  de  Colbert 
N  (1680)  à  un  de  ses  cousins,  évoque  d'Auxerre,  qui  avait 
interdit  aux  prêtres  séculiers  d'administrer  les  sacrements 
pendant  la  quinzaine  de  Pâques.  Après  avoir  blâmé  cette 
exclusion,  qui  n'était  nullement  justifiée  à  son  avis  par  la 
comparaison  des  mœurs  et  de  la  capacité  des  séculiers  et 
des  réguliers  (thèse  qu'il  avait  déjà  soutenue  dans  une  as- 
semblée où  le  roi  lui  avait  ordonné  d'aller),  il  prévenait 
son  cousin  que  Dieu  se  prononçait  pour  l'œuvre  des  con- 
versions; qu'en  Languedoc  seulement,  il  y  en  avait  eu 
plus  de  trois  mille  en  deux  ans;  qu'il  devait  s'y  appliquer 
de  son  côté,  et  qu'il  y  réussirait  de  deux  manières  : 
l'une,  publique,  consistant  en  prédications,  conférences, 
traités  de  controverse  pour  prouver  aux  huguenots  l'er- 
reur où  ils  étaient;  l'autre,  secrète,  au  moyen  des  minis- 
tres que  l'on  tenterait  de  gagner,  soit  par  la  persuasion, 
soit  par  les  grâces  et  les  bienfaits  du  roi.  «  Et  pour  vous 
faire  voir,  ajoutait  Colbert,  combien  ces  grâces  peuvent 
être  utiles  à  ce  dessein,  je  vous  dirai  que  sa  majesté  a 
fait  employer  depuis  trois  ans  dans  le  Languedoc  environ 
20  ou  25,000  écus,  et  que  ce  sont  les  petites  grâces  et  les 
petites  distributions  qui  ont  prédisposé  la  conversion 
d'un  aussi  grand  nombre.  »  Décidément  Colbert  s'était 
trop  bien  assimilé  le  système  de  Pellisson,  et  l'on  dési- 
rerait dans  son  zèle  un  peu  plus  de  réserve. 

Une  autre  fois,  l'ordre  était  donné  d'entraver  la  récep- 
tion à  la  maîtrise  des  ouvriers  huguenots,  puis  d'exclure 
du  corps  des  galères  les  écrivains  de  la  religion.  Quant 
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aux  officiers,  il  fallait  les  faire  instruire  par  un  ecclé- 
siastique habile  et  les  prévenir  que  le  roi  voulait  bien 
patienter  quelque  temps ,  mais  que ,  s'ils  persistaient 
dans  leur  erreur,  son  intention  était  de  ne  plus  se  servir 
d'eux.  Poussant  la  rigueur  plus  loin,  Colberl  écrivait,  le 
\  juillet  1681,  à  l'intendant  de  Brest  :  a  Sa  majesté  at- 
tendra encore  un  mois  ou  deux  que  les  officiers  de  la  re- 
ligion se  mettent  en  état  de  profiter  de  la  grâce  qu'elle  a 
bien  voulu  leur  accorder,  et  elle  chassera  ceux  qui  au- 
ront persévéré  dans  leur  opiniâtreté.  »  On  aime  à  croire 
qu'il  parlait  aussi  durement  pour  éviter  d'en  venir  à  cette 
extrémité.  Malheureusement  les  conférences  ne  réussis- 
saient guère,  et  le  ministre  s'en  plaignit  à  l'intendant  de 
Rochefort.  Celui-ci  avait  proposé  d'expulser  de  Marennes 
les  anciens  de  la  religion  qui  ne  se  convertissaient  pas 
assez  vite.  «  Sa  majesté,  lui  répondit  Colbert,  a  été  sur- 
prise d'une  proposition  si  extraordinaire,  si  violente.  Je 
vous  ai  déjà  fait  connoître  que  ces  sortes  d'expédiens-là 
sont  plus  capables  d'aigrir  que  d'aider  à  la  conversion  des 
religionnaires,  et  ne  partent  pas  d'un  zèle  accompagné  de 
prudence.  »  Or,  presque  en  même  temps,  il  demandait  à 
l'intendant  de  Toulon  les  noms  des  officiers  les  plus  obsti- 
nés, l'engageant  à  leur  déclarer  «pie  «  le  roi  ne  leur  don- 
noil  plus  que  le  reste  du  mois  pour  reconnoitre  leurs  er- 
"reurs.  »  Enfin,  les  conférences  mêmes  amenaient  des  in- 
cidents embarrassants.  C'est  ce  qui  arriva  en  1080,  à  Tou- 
lon, où  Colberl  avait  envoyé  un  prêtre  de  Taris,  l'abbé 
Pillon,  renommé,  disait-il  à  l'intendant,  «  pour  sa  probité 
et  sa  capacité,  el  qui  feroil  connoitre  aux  officiers  de  ma- 
rine les  erreurs  dans  lesquelles  ils  vivoient.  »  Si  habile 
que  fût  l'abbé  Pillon,  il  trouva  à  qui  parler,  el  l'un  de  ses 
interlocuteurs,  le  capitaine  de  vaisseau  Forant,  vieux  loup 
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de  mer  qui  s'était  posé  en  chef  d'opposition,  dut  être 
changé  de  port.  Converti  quelques  années  après  par  Bos- 
suet,  Forant  n'en  devint  pas  meilleur  sujet,  et  il  s'attira 
de  vifs  reproches  de  Seignelay  pour  son  inconduite.  Un 
autre  opposant,  aussi  capitaine  de  vaisseau,  avait  sou- 
tenu contre  Pillon  une  discussion  publique,  qui  fut  impri- 
mée et  fit  plus  de  mal  que  de  bien.  «  Cela  a  fort  aigri 
l'esprit  des  officiers,  manda  Colbert  à  l'abbé  (12  octobre 
1680),  et  il  faut  prendre  garde  de  ne  mêler  dans  vos  con- 
férences aucune  dispute,  et  leur  insinuer,  dans  des  dis- 
cours familiers,  les  vérités  dont  vous  voulez  les  instruire, 
étant  certain  que  les  disputes  ne  persuadent  personne.  » 
Le  calme  manquait-il  à  l'abbé  Pillon?  On  le  croirait  à  ces 
prescriptions  et  à  celles  que  lui  fait  à  plusieurs  reprises 
Seignelay  :  «  Mais  surtout,  lui  écrit-il,  vous  devez  appor- 
ter beaucoup  de  modération  dans  vos  réponses  et  tourner 
plutôt  vos  conférences  en  manière  de  conversation 
instructive  que  de  dispute  réglée.  »  Sept  jours  après,  il 
lui  recommande  encore  «  une  grande  douceur  et  une 
grande  condescendance,  rien  n'étant  plus  important  que 
d'obliger  les  officiers  à  proposer  des  doutes  pour  être 
éclairés.  »  La  même  lettre  invite  l'intendant  à  faire  en 
sorte  que  les  conférences  paraissent  être  l'unique  cause 
des  conversions,  et  que  l'autorité  du  roi  ne  soit  invoquée 
qu'en  cas  d'absolue  nécessité. 

Elle  ne  l'était  que  trop  en  toute  occasion,  surtout  dans 
cette  matière,  où  il  aurait  fallu  principalement  s'abstenir. 
Il  n'y  a  nulle  exagération  à  dire  que  les  grandes  difficul- 
tés du  règne  vinrent  de  là.  On  a  vu  le  commencement  de 
celles  que  suscitèrent  la  régale  et  les  persécutions  pro- 
testantes. La  fin,  suffisamment  connue  dans  son  ensem- 
ble, mais  sur  laquelle  les  documents  officiels  n'ont  pas 
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livré  Unis,  leurs  secrets,  n'entre  pas  dans  mitre  cadre  et 
appartient  à  une  époque  postérieure  à  Colbert.  Quelle 
tranquillité  el  «nielle  prospérité  pour  la  France,  quelle 
force  pour  le  gouvernement,  s'il  n'avait  pas  troublé  et 
bouleversé  sans  nécessité  la  conscience  «les  catholiques 
et  des  protestants!  On  a  prétendu  que  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes  fut  une  compensation  de  la  déclaration  de 
168:2.  C'est  une  assertion  gratuite,  que  vingt  faits  démen- 
tent complètement;  nous  n'en  citerons  qu'un  seul,  arrivé 
six  ans  après  :  l'insultante  ambassade  à  Home  du  marquis 
de  Lavardin,  pour  protester  contre  la  très-juste  suppres- 
sion des  lieux  d'asile  à  laquelle  tous  les  autres  États  de 
l'Europe  avaient  adhéré.  Les  décisions  sur  la  régale  et  la 
déclaration  de  168:2  ne  donnèrent  satisfaction  qu'au  parti 
peu  nombreux  des  parlementaires.  Au  contraire,  la  révo- 
cation de  l'nlii  de  Nantes  (cela  est  triste  à  dire  et  c'est 
l'unique  excuse  de  ses  auteurs)  fut  accueillie  par  l'im- 
mense majorité  avec  la  même  laveur  que  l'avait  été,  un 
siècle  auparavant,  la  Saint-Barthélémy,  de  douloureuse 
mémoire.  De  nombreuses  émeutes  occasionnées  à  Paris 
el  dans  1rs  provinces  par  l'obstination  des  protestants  à 
refuser  les  sacrements  qu'on  voulait  leur  imposer,  ne 
prouvent  que  trop  la  persistance  de  cet  odieux  fanatisme, 
que  le  gouvernement  i  ni  le  tort  impardonnable  de  rallu- 
mer, au  lieu  *[<•  mettre  son  honneur  et  sa  gloire  à  l'étouffer. 
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Mémoires  sur  divers  sujets.  —  Animosité  contre  Fouquet.  —  Importance  du 
Mémoire  sur  les  affaires  de  finances.—  Colbert  commence  un  Journal  de  la  vie 
du  roi,  resté  inachevé.  —  Assiduité  de  Louis  XIV  aux.  affaires.  —  La  religion, 
les  parlements,  la  politique.  —Colbcrt  est  mêlé  à  l'intrigue  du  roi  avec  MH«  île 
La  Vallière.  —  Sa  soumission  à  M""-'  de  Montespan.  —  Il  est  chargé  par 
Louis  XIV  d'éloigner  le  mari.  —  Il  prépare  les  matériau  des  célèbres  Instruc- 
tions au  dauphin.  —  Il  échoue  dans  son   projet  d'abolir  le    droit  de  l'annuel. 

—  Fortes  remontrances  au  sujet  des  dé] ses  pour  Versailles,  l'armée,  etc.  — 

Colbcrt  se  préoccupe  vivement  de  la  misère  des  peuples.  —  il  voudrait  que  les 
troupes  fussent  astreintes  a  une  discipline  plus  sévère.  —  Rapports  de  la  France 
avec  l'Angleterre;  il  penche  pour  l'alliance  anglaise.  —  Les  écrivains  ont-ils 
latte  Louis  XIV  que  les  ministres?  —  Lettres  de  Colbert  remplies  d'une 
adulation  excessive.  —  Dignité  de  la  réponse  du  roi. 

Si  Ton  excepte  la  guerre,  les  affaires  étrangères,  les 
affaires  religieuses,  la  justice,  Colbert  avait  dans  ses 
mains  toute  l'administration  du  royaume.  Cependant, 
quelle  que  fût  l'étendue  de  ses  attributions,  son  expérience 
el  son  activité  étaient  si  grandes  que,  soit  pour  répondre 
à  un  ordre  du  roi,  soil  spontanément,  il  composa,  sans 
parler  de  ses  excursions  dans  le  domaine  de  la  justice  et 
delà  religion  don!  j'ai  parlé,  de  nombreux  mémoires  sur 
diverses  questions  qui  n'étaient  pas  moins  en  dehors  de 
s;t  compétence.  Je  ne  ferai  que  mentionner  une  série  de 
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demandes  adressées  en  1660  à  l'ambassadeur  de  France  à 
Copenhague,  sur  la  constitution  et  la  situation  du  Dane- 
mark, que  la  politique  de  Louis  XIV  ne  perdait  jamais  de 
vue.  Je  ne  dirai  rien  non  plus  de  quelques  travaux  sur  la 
propriété  de  la  rivière  de  la  Bidassoa,  d'une  proposition 
faite  en  1663  par  Jean  de  Witt  pour  partager  les  Pays-Bas 
espagnols,  de  la  convenance  qu'il  y  aurait  à  garder  le  port 
de  Gigelli,  dont  le  duc  de  Beaufort  venait  de  s'emparer, 
des  conséquences  probables  de  la  guerre  engagée  entre 
l'Angleterre  et  la  Hollande  en  1665,  de  la  campagne  en- 
treprise en  1667  pour  revendiquer,  d'après  l'avis,  bien 
payé  d'ailleurs,  «  des  plus  habiles  gens  et  plus  grands 
jurisconsultes  du  royaume,  »  les  droits  de  la  reine  sur 
diverses  provinces  des  Pays-Bas.  On  connaît  les  résultats 
de  cette  dernière  expédition.  Tout  réussit  au  jeune  roi, 
fier  de  commander  les  plus  magnifiques  troupes  de  l'Eu- 
rope, accompagné  d'une  cour  brillante,  où  l'on  voyait 
côte  à  côte  la  reine,  la  duchesse  de  La  Vallière,  la  mar- 
quise de  Montespan.  Sous  la  direction  de  Yauban  et  de 
Turenne.  il  prit  Lille  en  neuf  jours  et  enleva  nombre 
d'autres  places,  conquêtes  trop  faciles  qui  décidèrent  de 
son  goût  pour  la  guerre.  Colbert  avait  aussi  suivi  le  roi; 
il  profita  de  son  séjour  devant  Lille  pour  décrire  les  opé- 
rations principales  de  la  campagne  et  fixer  ses  souvenirs. 
Un  discours,  dont  la  minute  de  la  main  de  Colbert 
existe  encore,  et  qui  fut  prononcé  en  1661  par  Louis  XIV 
à  l'ouverture  du  conseil  des  finances,  montre  à  quel  point 
le  vigilant  ministre  jouissait  de  sa  confiance  la  plus  intime. 
Prévenu  par  le  cardinal  des  malversations  du  surinten- 
dant, le  roi  avait,  disait-il,  songé,  dès  1660,  à  lui  ôter  sa 
place.  Il  aurait  ensuite  préféré  lui  pardonner,  à  condition 
que  sa  conduite  devint  meilleure.  Fouquet  le  promit,  avoua 
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-.  mais  iif  se  réforma  pas  et  rendil  lui-même  sa 
punition  indispensable.  Écrites  par  son  rival  el  son  suc- 
- -m-,  ces  particularités  révèlent  une  animosité  que  le 
projet  de  révolte  trouvé  dans  les  papiers  de  Fouquet  ne 
justifie  pas  suffisamment,  el  donl  on  ne  oonnaîl  peut-être 
pas  encore  la  vraie  cause.  La  recommandation  suivante 
faite  par  Colberl  à  ses  collègues  du  conseil  di  s  finances 
est  bonne  à  noter  :  «  La  première  chose  que  je  désire  de 
vous,  faisait-il  dire  à  Louis  XIV,  esl  le  secret;  et  comme 
je  l'estime  importanl  et  nécessaire  pour  la  bonne  conduite 
de  mes  affaires,  je  mi'is  bien  aise  de  vous  dire  que  si  j'ap- 
prends que  l'on  dit  quelque  chose  de  ce  qui  se  sera  passé 
ici,  je  suivrai  l'avis  qui  m'en  sera  donné  jusqu'à  son  ori- 
gine, pour  ûter  de  mon  conseil  celui  qui  aura  été  coupa- 
ble de  cette  foiblesse.  » 

Les  Mémoires  sur  les  affaires  de  finances  de  France 
pour  servir  à  rhistoire  sont  sans  contredit  le  travail  le 
plus  étendu  de  Golberl  '.  Ces  pages,  écrites  vers  1663,  ne 
sont  pas  seulement  d'un  administrateur,  mais  d'un  histo- 
rien; la  forme  seule  en  esl  disgracieuse  et  rude.  On  ju- 
_  ra  des  qualités  et  des  défauts  par  le  début  :  «  C'est  une 
maxime  constante  el  reconnue  généralement  dans  tous 
les  États  du  monde,  que  1rs  finances  en  sont  la  plus  im- 
portante et  la  plus  essentielle  partie.  C'est  une  matière 
qui  entre  en  toutes  les  affaires,  soit  qu'elles  regardent  la 
subsistance  de  l'Étal  en  son  dedans,  soit  qu'elles  regar- 
dent son  accroissement  et  sa  puissance  au  dehors,  par 
les  différens  eiî'ets  qu'elle  produit  dans  les  esprits  des 
peuples  pour  le  dedans,  et  des  princes  el  États  étrangers 

1.  J'ai  public  ce  travail  dans  le  tome  II,   des  Lettres;  Finances, 
p.  17  à  68. 
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pour  le  dehors.  »  Les  développements  et  les  détails  qui 
suivent  donnent  à  l'œuvre  une  portée  particulière.  Re- 
prenant la  situation  des  finances  depuis  Henri  IV  et 
Sully,  Colbert  fait  l'historique  des  abus  de  toute  sorte  qui 
se  produisirent  à  partir  de  cette  époque  jusqu'à  Fouquet, 
dont  il  dévoile  sans  pitié  les  opérations.  Au  sujet  de  la 
détermination  prise  par  Louis  XIV  de  diriger  seul  les 
affaires,  il  trace  cette  esquisse  du  jeune  roi  :  «  Tous 
les  esprits  ne  furent  pas  persuadés  que  cette  con- 
duite, qui  paroissoit  si  belle,  pût  être  longtemps  sou- 
tenue. Ils  considéroient  qu'il  étoit  impossible  qu'un  roi, 
à  l'âge  de  vingt-trois  ans,  admirablement  bien  fait  de 
sa  personne,  d'une  santé  forte  et  vigoureuse,  pût  avoir 
assez  de  force  pour  préférer  longtemps  les  affaires  à 
ses  plaisirs;  et,  dans  cette  pensée,  chacun  avoit  les 
yeux  ouverts  pour  voir  sur  qui  tomberait  son  choix  pour 
la  préférence  de  sa  confiance.  »  On  sait  sur  qui  elle 
s'arrêta.  Colbert  raconte  ensuite  l'incroyable  aveuglement, 
les  dissipations,  les  prodigalités  et  les  mensonges  de 
Fouquet,  la  résolution  de  lui  retirer  les  finances,  la  diffi- 
culté de  l'entreprise  à  cause  des  partisans  que  l'on 
croyait  qu'il  s'était  faits  par  ses  largesses.  Ces  appré- 
hensions, que  l'événement  justifia  si  peu,  amènent  sous 
sa  plume  un  autre  portrait  du  roi,  plus  soigné  et  plus  ac- 
centué que  le  premier  :  «  C'étoit  un  jeune  prince,  à  Page 
de  vingt-trois  ans,  d'une  forte  et  vigoureuse  santé,  et, 
par  conséquent,  plein  du  feu  et  de  la  chaleur  que  cet  âge 
donne,  qui  n'avoit  pas  pris  jusqu'à  la  mort  de  son  mi- 
nistre une  administration  actuelle  de  ses  affaires,  et,  par 
conséquent,  qui  n'avoit  pas  toute  l'expérience  nécessaire 
pour  la  conduite  d'une  grande  affaire.  Il  avoit  à  perdre 
un  homme  éclairé  qui  avoit  eu  la  disposition  entière  de 
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ses  finances  huit  années  durant,  qui,  par  La  dissipation 
qu'il  en  avoil  faite,  s'étoil  acquis  une  place  imprenable, 
et  qui  croyoil  avoir  dans  son  entière  dépendance  les  pla- 
ces, les  compagnies  souveraines,  les  principaux  de  la 
cour  et  une  infinité  d'autres,  el  lequel,  convaincu  de  ses 
crimes,  s'étoil  préparé  de  longue  main  el  avoit  pris  toutes 
ses  précautions  contreleplus  subtil,  le  plus  éclairé  et  le 
plus  pénétrant  homme  qui  fut  jamais.  »  Cet  homme,  on 
le  comprend,  c'est  Mazarin.  L'arrestation  du  surinten- 
dant, la  création  d'un»'  chambre  de  justice  chargée  de  le 
condamner,  les  lenteurs  de  la  procédure  attribuées  à 
Lamoignon,  le  retranchement,  malgré  l'opposition  de  ce 
dernier,  des  rentes  de  l'hôtel-de-ville,  l'achat  de  blés  à 
l'étranger  au  compte  du  roi  pour  remédier  à  la  disette, 
les  remises  accordées  sur  les  tailles,  les  sommes  affec- 
tées aux  académies,  au  Louvre,  à  Versailles,  vingt  au- 
tres sujets  traités  incidemment  par  Colbert,  acteur  prin- 
cipal des  faits  qu'il  raconte,  ont  classé  à  bon  droit  la 
pièce  dont  nous  parlons  parmi  les  documents  les  plus 
utiles  it  consulter. 

Un  Journal,  fait  /jir  chacune  semaine  de  ce  qui  s'est 
passé, pour  servir  à  Vhistoiredu  Roy,  aurait  aussi,  s'il  eût 
été  tenu  assidûment,  fourni  d'intéressants  matériaux. 
Commencé  au  mois  d'avril  1G63,  fréquemment  interrompu 
par  le  débordemenl  des  affaires  courantes,  il  ne  dépassa 
pas  le  mois  de  novembre  suivant.  L'éloge  de  Louis  XIV 
et  de  sa  politique  à  cette  époque  de  sa  vie  en  fait  les 
principaux  frais.  La  reine-mère  était  tombée  malade  le 
10  avril.  D'après  Colbert,  le  public,  voyant  dans  le  roi 
toutes  les  vertus  d'un  héros,  lui  en  donnait  les  vices.  Au 
lieu  de  cela,  il  fut  pour  sa  mère  de  la  dernière  tendresse. 
«  Il  n'a  pas  manqué  un  seul  jour,  ajoute-t-il,  non-seule- 
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ment  de  la  visiter  huit  ou  dix  fois,  d'envoyer  savoir  pen- 
dant les  nuits  plus  de  trois  fois  l'état  de  sa  santé,  dt 
s'éveiller  beaucoup  plus  matin  qu'à  l'ordinaire,  de  passer 
la  plus  grande  partie  du  temps  dans  sa  chambre,  mais 
même  d'être  présent  à  toutes  les  consultations,  à  toutes 
les  saignées,  et  à  tous  les  remèdes.  »  Dans  ces  longues 
journées,  Louis  XIV  divertissait  sa  mère  par  des  récits 
agréables  où  il  excellait.  Bien  que  Colbert  le  laisse  à 
peine  entrevoir,  le  plaisir  tenait  alors  une  grande  place 
dans  la  vie  du  roi,  mais  les  affaires  n'en  souffraient  pas. 
«  C'est  une  chose  surprenante  que,  quoique  presque 
toujours  ses  conseils  entrent  dans  les  heures  de  ses  di- 
vertissemens  et  en  consomment  une  grande  partie,  au 
lieu  que  tous  les  hommes  de  son  âge  ont  une  impatience 
inquiète  de  s*y  rendre,  il  n'est  jamais  arrivé  qu'il  se  soit 
levé  de  sa  chaise  qu'après  avoir  demandé  plus  d'une  fois 
à  tous  ceux  qui  ont  l'honneur  de  le  servir  s'ils  n'ont  plus 
rien  à  dire,  ni  à  proposer,  ni  à  rendre  compte.  Et  sou- 
vent on  l'a  vu  donner  conseil  de  finances  depuis  dix  heu- 
res du  matin  jusqu'à  une  heure  et  demie,  dîner,  retourner 
aussitôt  au  conseil  de  matières  ecclésiastiques,  s'enfer- 
mer immédiatement  après  pour  apprendre  le  latin  deux 
heures  entières,  tenir  ensuite  un  autre  conseil  jusqu'à 
dix  heures  du  soir,  et  faire  paroître  en  ces  dernières  heu- 
res son  esprit  aussi  libre  et  aussi  dégagé  que  dans  les 
premiers  momens  de  son  travail.  »  Admettons  que  cette 
description  faite  par  Colbert  dans  un  temps  où  Louis  XIV 
ne  voyait  et  n'agissait  que  par  lui,  se  ressente  des  dispo- 
sitions de  l'auteur,  on  n'en  a  pas  moins,  quand  on  songe 
à  ce  jeune  prince  que  tant  de  passions  sollicitent,  comme 
un  idéal  de  roi.  D'autres  pages  du  journal  hebdomadaire 
abondent  en  intéressants  détails.  Ici  Colbert  constate  que 
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ta  religion  a  beaucoup  souffert,  soil  de  la  uon-résidence 
i:  s  évêques,  qu'il  accuse  de  mauvaises  habitudes  et  de 
mener  une  vie  un  peu  trop  licencieuse,  soi!  de  la  résis- 
tance  "lu  cardinal  de  Retz  à  se  démettre  de  l'archevêché 
de  Paris,  el  de  l'hérésie  du  jansénisme  dont  diverses 
maisons  religieuses,  Port-Royal  entre  autres,  sont  infec- 
tées;  plus  loin,  cesl  le  roi  Charles  II  <  qui  ue  manque 
pas  d'occupations,  étanl  bien  difficile  de  fixer  le  peuple 
de  Londres  el  de  toute  l'Angleterre,  qui  esl  naturellement 
méchant  el  rebelle.  »  Vient  ensuite  la  sortie  obligée  con- 
tre les  compagnies  souveraines,  que  le  roi  est  bien  résolu 
de  châtier  sévèrement,  si,  malgré  sa  défense,  elles  don- 
nent des  arrêts  infirmant  ceux,  du  conseil.  Enfin,  à 
il  des  affaires  étrangères,  le  point  capilal  esl  d'abais- 
ser la  maison  d'Autriche,  et,  pour  y  parvenir,  Colbert  ne 
voit  pas  de  meilleur  moyen  que  «  de  fortifier  l'alliance  du 
Rhin,  de  soutenir  le  Portugal  pour  occuper  l'Espagne 
dans  son  sein,  et  de  s'appliquer  à  l'aire  réussir  l'élection 
il-'  Pologne  en  faveur  de  .M.  le  duc  d'Enghien,  afin  d'avoir 
une  puissance  à  l'autre  extrémité  des  Etats  de  la  même 
maison  d'Autriche  qui  [ail  lui  donner  de  la  crainte.  » 

11  nous  faut  aborder  un  poinl  délirai.  L'intervention  de 
Colberl  dans  les  relations  de  Louis  XIV  avec  M"0  de  La 
Vallière  ci  .M  de  Montespan  a  été  justement  remarquée 
ri  critiquée.  On  voudrai!  eu  douter,  mais  les  preuves  sonl 
jà,  ei  c'est  !'■  trop  complaisant  ministre  qui  s'esl  chargé 
d'eu  conserver  la  trace.  Dans  un  frag m  intitulé  Parti- 
cularités secrètes  de  la  vie  du.  Il<>i,  il  constate  que  la 
première  grossesse  de-  .M1"  de  La  Vallière  fui  tenue  des 
plus  secrètes,  el  que,  sur  l'ordre  de  Louis  XIV,  qui  l'avait 
établie  dans  l'hôtel  Brion,  au  Palais-Royal,  il  avait  dû  se 
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mettre  en  quête  d'une  femme  de  chambre  et  d'un  accou- 
cheur. C'est  Mme  Colbert  qui  se  chargeait  de  ces  détails, 
et  les  contemporains  ne  l'ignoraient  pas.  Quant  à  lui, 
exact ,  minutieux  en  toutes  choses ,  même  alors  qu'il 
aurait  intérêt  à  se  taire,  il  dira,  au  sujet  de  tous  ces  pré- 
paratifs d'accouchement  si  peu  dignes  d'un  homme  d'Etat  : 

Pendant  ce  temps,  le  roi  m*a  écrit  divers  billets  sur  cette 
affaire,  lesquels  j'ai  presque  tous  brûlés.  J'en  ai  gardé  entre 
autres  deux  :  l'un  par  lequel  sa  majesté  me  donne  avis  d'un 
accident  survenu  à  ladite  demoiselle  d'un  éblouissement,  et 
l'autre  par  lequel  il  m'ordonne  que  le  sieur  Boucher  (l'accou- 
cheur) se  tienne  prêt... 

Billet  du  roi,  daté  à  minuit,  Je  samedi.  —  La  personne  que 
vous  savez  vient  d'avoir  une  espèce  d' éblouissement,  et  elle 
a  été  assez  longtemps  sans  voir  d'un  côté,  des  deux  yeux 
également.  Elle  croit,  et  moi  aussi,  qu'une  saignée  lui  feroit 
grand  bien;  mais  elle  ne  le  veut  pas  faire,  ni  moi  lui 
conseiller,  que  l'homme  que  vous  savez  ne  le  trouve  à  pro- 
pos. Cela  lui  est  déjà  arrivé  deux  fois  depuis  deux  ou  trois 
mois.  Envoyez  aussitôt  chez  cet  homme  et  lui  demandez  son 
sentiment,  et  me  le  mandez  demain  à  mon  réveil,  afin  qu'elle 
se  puisse  faire  saigner,  si  on  l'approuve,  dès  demain  matin. 
J'oubliois  à  vous  dire  qu'il  lui  reste,  quand  cela  est  passé  et 
la  vue  bien  revenue,  un  grand  mal  de  tête.  Faites  sans  perdre 
de  temps  ce  que  j'ordonne. 

Autre  billet.  —  Faites  en  sorte  que  Boucher  ne  s'écarte 
guère.  On  a  commencé  à  avoir  des  douleurs. 

On  a  là  un  Louis  XIV  amoureux,  passionné  autant  que 
sa  nature  le  comporte,  et  sérieusement  inquiet  pour  quel- 
qu'un qui  n'est  pas  lui,  spectacle  qu'il  ne  donnera  pas 
souvent.  Le  lendemain,  il  allait  à  la  chasse,  mais  après 
avoir  fait  dire  de  lui  mander  des  nouvelles.  Nous  savons 
!Ume  de  Sévignë  l'a  dit  au  monde  entier)  qu'un  jour,  à 
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l'époque.des  premiers  nuages,  M11'  de  La  Vallière  se  réfu- 
gia dans  un  couvenl  de  Saint-Cloud,  où  Louis  XIV  alla 
lui-même  la  chercher.  Une  autre  fois,  la  tendre  abandon- 

se  retirail  à  Chaillot,  ri  c'esl  le  grave  ministre  qui 
('■tait  chargé  de  la  ramener  au  maître.  On  rira  plus 
tard   '  rop   fréquentes    fuites,   en  attendant  la 

retraite  définitive,  qui  lui  gagna  tous  les  cœurs.  Cepen- 
dant l'astre   Montespan   s'était  levé,   éclatant,    radieux, 
éclipsanl   tout,  ne  devanl  jamais  pâlir.  Qui  lui  eu!  ré- 
-  -        Colbert  plia  comme  les  autres.  Il  avait  été  jadis. 
pendant  les  absences  du  roi,  l'intermédiaire  de  sa  corres- 
M1    d.'  La  Vallière,  cl  l'on  a  plusieurs  dépê- 
ches de  Louis  Xl\ .  de  l'année  1663,  où  il  est  question  de 
-  ;i   rendre  a  la  personne  qu'il  <i  recommandée  ru 
\t.  Il  en  fut  sans  doute  de  même  pour  la  correspon- 
dance avec  Mmc  de  Montespan,  lorsqu'en   1675  Iiossuel 
de  la  séparer  du  roi.  De  nombreuses  lettres  de 
Louis  XIV  prouvent  d'ailleurs  les  soins  obséquieux  du 
minisire  pour  la  favorite.  «  Mmc  de  Montespan  m'a  mandé 
<pie  vous  ave/  donné  ordre  qu'on  achète  des  orangers, 
et  que  vous  lui  demandez  toujours  ce  qu'elle  désire.  » 

•  M'"-  de  Montespan  me  mande  que  vous  vous  ac- 
quittez  fort  bien  de  ce  que  je  vous  ai  ordonné,  et  que 
vous  lui  demandez  toujours  ce  qu'elle  désire;  continuez  à 
le  faire  toujours.  El  toul  n'était  pas  là.  car  il  >  a.  hélas! 
les  lettres  au  sujet  du  mari,  que  Louis  XIV  simiale  à  son 
confidenl  comme  >m  /<>"  capable  de  faire  de  grandes  ex- 
travagances et  qu'il  faut  surveiller  assidûment.  Venant  aux 
explications .  Colbert  parle  d'un  procès  au  parlement 
dont  on  profite  pour  rester  à  Paris.  «  Vous  pouvez, 
lui  mande  alors  le  roi,  faire  dire  un  mot  au  juge  pour 
qu'il   termine    les  affaires   de  M.    de  Montespan  ,   afin 
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qu'il  parte  plus  tût.  »  Il  y  a  enfin  la  terrible  lettre  du 
15  juin  1678,  alors  pourtant  que  la  passion  était  assouvie, 
que  les  liens  du  cœur  étaient  brisés,  que  l'orgueil  seul 
faisait  parler  :  «  Il  me  revient  que  Montespan  se  permet 
des  propos  indiscrets.  C'est  un  fou  que  vous  nie  ferez  le 
plaisir  de  faire  suivre  de  près,  et,  pour  que  le  prétexte  de 
rester  à  Paris  ne  lui  reste  pas ,  voyez  Novion  afin  qu'on 
se  hâte  au  parlement.  Je  sais  que  Montespan  a  menacé 
de  voir  sa  femme,  et.  comme  il  en  est  capable,  et  que  les 
suites  seroient  à  craindre,  je  me  repose  encore  sur  vous 
pour  qu'il  ne  paroisse  pas.  N'oubliez  pas  les  détails  de 
cette  affaire,  et  surtout,  qu'il  sorte  de  Paris  au  plus  tût.  » 
Était-il  donc  indispensable,  pour  restaurer  les  finances, 
relever  le  commerce,  acclimater  vingt  industries,  réfor- 
mer les  codes,  créer  une  marine,  transformer  Paris,  de 
subir  d'aussi  tristes  missions,  et  Louis  XIV  n'aurait-il  pu 
trouver  autour  de  lui,  pour  servir  ses  passions  et  ses 
colères,  un  autre  instrument  que  l'illustre  ministre  auquel 
il  doit  la  plus  pure  partie  de  sa  gloire? 

Un  Mémoire  du  roi  pour  V instruction  du  Dauphin,  écrit 
par  Colbert  en  1GG5,  fixe  un  point  important.  Il  est  divisé 
en  deux  parties.  La  première,  intitulée  :  Disposition  des 
affaires  de  l'Europe  lorsque  le  roi  a  commencé  de  prendre 
lui-même  le  soin  de  ses  affaires,  débute  ainsi  :  «  Pour  com- 
mencer par  l'Italie,  comme  le  lieu  où  réside  le  père  com- 
mun de  l'Église,  je  vous  dirai,  mon  fils,  que  le  pape 
séant  alors  au  siège  de  saint  Pierre,  appelé  Alexandre 
septième,  qui  avoit  assisté  en  qualité  de  nonce  extraordi- 
naire en  l'assemblée  de  Munster,  avoit,  par  succession  de 
temps,  conçu  une  telle  aversion  contre  le  cardinal  Maza- 
rin ,   qu'elle   rejaillissoit  en   toutes   occasions  sur   mes 
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affaires;  et,  quoique  la  mort  dudil  cardinal  dûl  vraisem- 
blablement  avoir  calmé  son  esprit  el  le  remettre  dans  les 
sentimens  de  père,  cette  aversion  n'a  pas  laissé  de  con- 
tinuer  longtemps  et  même  de  produire  divers  fâcheux 
effets  que  vous  apprendrez  par  la  suite.  »  La  seconde 
partie  du  mémoire  concerne  les  finances.  Voilà  donc  une 
preuve  matérielle,  incontestable,  de  cette  vérité  déjà  entre- 
vue, «pic  Golbert  a  préparé  les  matériaux  des  célèbres 
Instructions  au  Dauphin,  revues  ensuite,  pour  la  compo- 
sition el  le  style,  parle  président  de  Pérignyet  Pellisson  l. 
Manifestement  hostile  à  la  vénalité  des  charges,  con- 
vaincu que  celles  de  judicature  et  de  finances  ont  été 
poussées  à  de  tels  prix  que  toutes  les  terres  du  royaume 
ne  pourraient  les  payer,  et  que  les  vingt  mille  officiers  qui 
les  occupent  en  doivent  le  montant  à  autant  de  créanciers, 
il  examine  dans  une  note  rapide,  pressée,  s'il  va  lieu  de 
supprimer  ou  de  maintenir  le  droit  dit  de  l'annuel,  qui 
perpétuait  l'abus.  «  Il  est  certain,  dit-il,  que  jamais  con- 
joncture ne  sera  plus  favorable.  Le  roi  est  craint,  aimé  et 
obéi  plus  qu'aucun  roi  avant  lui,  sans  comparaison;  jouit 
d'une  paix  universelle.  Il  n'y  a  à  craindre  aucun  mal  pour 
le  dedans  du  royaume,  et  les  avantages  que  l'État  recevra 
ne  seront  troublés  d'aucune  appréhension.  Toute  la  con- 
sidération et  le  crédit  i\r6  gens  de  robe  seront  entièrement 
renversés  par  ce  seul  coup.  La  réformation  de  la  justice 
se  fera  avec  beaucoup  plus  de  facilité...  Les  marchands 
seront  bien  plus  considérés  dans  le  royaume,  qui  en  reti- 
rera de  grands  avantages.  La  plus  grande  partie  de  l'ar- 
gent du  royaume  qui  s'employoit  à  ce  commerce,  se  rejet- 
tera avec  le  temps  dans  le  véritable  commerce  utile  à 

1.  Voir  les  Lettres,  t.  VI,  Appendice,  p.  490,  noie  1. 
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l'État.  Et  enfin,  le  roi  aura  la  gloire  d'ôter  cette  fâcheuse 
vénalité  des  charges  que  les  étrangers  et  que  les  François 
ont  toujours  comptée  comme  un  des  plus  grands  maux  de 
l'Etat.  »  A  la  vérité,  quarante  mille  familles  tomberaient  de 
tout  à  rien,  ce  qui  est  inconciliable  avec  la  bonté  du  roi. 
Cependant,  ajoute  Colbert,  «  il  est  certain  que  les  grands 
coups  sont  aussitôt  exécutés  en  France  que  les  petits,  et 
qu'incontinent  après  l'on  n'y  pense  plus.  Il  est  de  plus 
certain  que  les  grands  coups  ne  doivent  point  être  remis, 
crainte  des  accidens  ordinaires  d'un  grand  État,  qui  ùtent 
souvent  les  moyens  de  les  pouvoir  exécuter.  Et,  dès  lors 
que  l'on  remet,  l'on  peut  tenir  pour  certain  que  les 
guerres  et  autres  grands  accidens  en  empêcheront 
l'exécution.  »  On  n'a  pas,  et  c'est  dommage,  la  fin  de 
la  note,  mais  ne  peut-on  conclure  des  considérations 
exposées  au  début  et  du  caractère  bien  connu  de  Colbert 
qu'il  se  prononçait  pour  le  coup  d'autorité  ?  Ce  ne  fut, 
dans  tous  les  cas,  qu'un  projet,  et,  comme  tant  d'autres, 
il  échoua. 

Vingt  fois ,  surtout  dans  les  premiers  temps  de  son 
ministère,  on  le  voit  donner  à  Louis  XIV  des  avertisse- 
ments et  des  conseils  sévères.  Le  plus  hardi  de  ses  mé- 
moires est  du  mois  de  juillet  1666.  Déjà,  l'année  précé- 
dente, il  avait  fait  des  observations  très-vives  au  sujet 
des  dépenses  de  Versailles,  qui,  à  son  grand  regret,  fai- 
saient négliger  le  Louvre,  et  il  avait  dit  :  «  Oh  !  quelle  pitié 
que  le  plus  grand  roi  et  le  plus  vertueux,  de  la  véritable 
vertu  qui  fait  les  plus  grands  princes,  fût  mesuré  à  l'aune 
de  Versailles  !  Et  toutefois,  il  y  a  lieu  de  craindre  ce 
malheur.  Et  pour  moi,  j'ajoute  à  votre  majesté  que,  nonob- 
stant la  répugnance  qu'elle  a  d'augmenter  les  comptans, 
si  j'avois  pu  prévoir  que  cette  dépense  eût  été  si  grande, 
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j'aurois  été  d'avis  de  l'employer  en  îles  ordonnances  de 
comptant,  afin  d'en  nier  la  connoissance.  »  Le  mémoire 

de  IG«J0  '   laisse  bien  loin  ces  hardiesses  : 

Je  fais  auprès  de  votre  majesté  le  métier,  sans  comparaison, 
le  plus  difficile  de  tous;  il  faul  de  nécessité  que  je  me  charge 
des  choses  les  plus  difficiles  et  de  quelque  nature  qu'elles 
soient.  Je  me  confie  en  la  bonté  de  votre  majesté,  en  sa  haute 
vertu,  en  l'ordre  qu'elle  nous  a  souvent  donné  et  réitéré  de 
l'avertir  au  cas  qu'elle  allai  trop  vite,  et  en  la  liberté  q 
m'a  souvent  donnée  de  lui  dire  mes  sentimens.... 

Elle  a  tellement  mêlé  ses  divertissemens  avec  la  guerre  de 
terre,  qu'il  est  bien  difficile  de  les  diviser;  et  si  votre  majesté 
veut  bien  examiner  en  détail  combien  de  dépenses  inutiles 
elle  a  faites,  elle  verra  bien  que  si  elles  étoient  toutes  re- 
tranchées, elle  ne  seroit  point  réduite  à  la  nécessité  où  elle 
est...  Si  votre  majesté  étoit  bien  informée  de  tous  les  désor- 
dres que  ces  marches  perpétuelles  de  troupes  causent  dans 
les  provinces,  combien  vos  peuples  en  sont  dégoûtés,  combien 
de  paysans  de  Champagne  et  des  autres  frontières  ont  déjà 
passé  et  se  disposent  de  passer  dans  les  pays  étrangers,  elle 
verroit  bien  de  quelle  importance  il  lui  est  de  remédier  à  un 
si  grand  mal. . . 

Il  est  encore  bon  que  votre  majesté  sache  deux  choses  dont 
on  n'a  osé  demeurer  d'accord  quand  elle  l'a  demandé  :  l'une, 
qu'il  a  été  affiché  dans  Paris  un  libelle  portant  ces  mots  : 
Louis  XIV  donnera  les  grandes  marionnettes  dans  la  plaine  di 
■.  l'autre,  qu'il  en  a  été  distribué  un  autre  dans  les  mai- 
sons, portant  ces  mots  :  Parallèle  des  sièges  de  la  Rochelle  et 
d(  Moret  faitspar  les  rois  Louis  Mil  et  LouisXIV. 

Je  sais  bien,  sire,  que  ces  sortes  d'écrits  ne  doivent  entrer 
pour  rien  dans  les  résolutions  des  grands  princes,  mais  je  crois 
qu'ils  doivenl  être  considérés  dans  les  actions  qui  requièrent 
l'approbation  publique. 

Cette  franchise,  ces  courageuses  vérités  font  pardonner 

1.  Lettres,  t.  II,  annexes,  p.  ccxvn. 
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bien  des  faiblesses  pour  Mraes  de  La  Vallière  et  de 
Montespan.  Combien  de  fois  encore  Colbert  ne  parlera-t-il 
pas  de  la  misère  des  peuples,  de  l'excès  des  tailles,  des 
mouvements  de  troupes  sans  objet,  des  revues  de  parade  ! 
Soins  inutiles,  où  il  risque  vainement  son  crédit. 
Louis  XIV  l'écoute,  reçoit  ses  mémoires,  ne  se  fâche  pas 
des  vérités  qu'ils  contiennent;  mais  il  passe  outre,  et  c'est 
Louvois  qui  l'emporte.  La  prépondérance  chaque  jour 
croissante  de  Louvois  est  cause  que  Colbert,  l'homme  du 
commerce,  de  l'industrie,  de  la  paix,  s'ingère  de  donner 
des  conseils  à  Louis  XIV  sur  les  affaires  militaires.  Une 
minute  autographe  de  1668  est  intitulée  :  Avis  pour  les 
troupes.  La  paix  d'Aix-la-Chapelle  venait  de  mettre  la 
France  en  possession  de  toutes  les  conquêtes  faites  dans 
les  Pays-Bas,  mais  elle  avait  restitué  la  Franche-Comté  à 
l'Espagne, restitution  fâcheuse,  que  désapprouvait  Turenne, 
et  qui  rendait  une  nouvelle  guerre  inévitable.  Colbert  le 
comprend,  et  persuadé  que  le  roi  ne  voudrait  pas  condamner 
longtemps  ses  troupes  à  une  oisiveté  languissante,  il  lui 
conseille  de  les  maintenir  dans  une  discipline  sévère.  À 
cet  effet,  il  estime  nécessaire  d'obliger  les  officiers  à  être 
sans  cesse  présents  à  leur  régiment,  de  ne  leur  accorder 
qu'un  congé  de  deux  mois  par  an,  d'exiger  trois  exercices 
par  semaine  de  l'infanterie  et  six  des  mousquetaires,  de 
multiplier  les  revues,  d'accorder  des  grâces  à  tous  ceux 
qui  ont  bien  servi.  De  la  sorte,  ajoule-t-il,  la  France  et 
l'Europe  sauront  «  que  sa  majesté  a  toujours  ses  incli- 
nations à  la  guerre,  et  que,  toutes  les  fois  qu'elle  voudra 
l'entreprendre,  elle  pourra  mettre  sur  pied  un  grand  corps 
de  troupes  disciplinées  et  aguerries,  commandées  par  les 
meilleurs  officiers  de  l'Europe.  »  Tristes  paroles,  excita- 
tions dangereuses,  que  le  ministre  dut  amèrement  regretter 
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quand  plus  tard,  obligé  de  frapper  d'impôts  exécrés  les 
campagnes  appauvries  et  frémissantes,  il  se  trouva  im- 
puissanl  à  modérer  l'ardeur  belliqueuse  qu'il  avait  lui- 
même  encouragée! 

One  dissertation  e'esl  l'expression  de  Colbert)  sur  la 
question  desavoir  laquelle  des  deux  alliances  de  la  France 
ou  de  la  Hollande  sérail  pins  avantageuse  à  l'Angleterre, 
est  datée  du  mois  de  mars  1669.  Il  s'agissait  de  décide] 

Charles  11  à  s'unir  avec  la  France  contre  la  Hollande,  dont 
le  républicanisme  irritait  autant  Louis  XIV  que  sa  pros- 
périté commerciale  était  insupportable  à  Colbert.  Les 
réflexions  du  ministre  à  ce  sujet  partent  d'un  esprit 
observateur  et  sont  souvent  empreintes  d'un  grand  sens 
politique.  Elles  retracent  fidèlement  les  passions  sécu- 
laires des  deux  pays. 

...  Il  est  certain  que  l'aversion  et  la  haine  naturelle  que 
les  Anglois  on1  pourles  François  est  telle,  qu'il  seroït  difficile, 
même  dangereux,  de  proposer  et  de  faire  une  alliance  avec 
la  France;  et  comme  l'inclination  des  peuples  en  l'état  où  est 
à  présent  l'Angleterre,  après  If-  fortes  impressions  que  les 
mouremens  passés  on1  laissées  dans  les  esprits,  doit  être  par- 
ticulièrement  considérée,  il  est  certain  que  cette  raison  seuli 
il  capable  de  faire  résoudre  cette  question  en  faveur  de 
l'alliance  de  Hollande. 

De  pin-,  la  jalousie  que  les  Anglois  conçoivent  de  l'augmen- 
tation il-  la  puissance  maritime  du  roi  de  France  est  telle,  qu'il 
n'y  a  aucun  Anglois  qui  ne  croie  que  ce  semit  manquer  contre 
traite-  les  règles  de  la  prudence  et  de  la  bonne  politique  de 
s'aUier  avec  un  prince  qui  fait  tous  ses  efforts  pour  égaler  sa 
puissance  navale  à  celle  de  l'Angleterre,  laquelle  a  toujours 
joui  de  l'avantage  d'être  la  pins  puissante  nation  du  monde 
en  mer;  et  au  contraire,  il  n'y  a  point  d'Anglois  qui  ne  soit 
persuadé    qu'il  faut   nécessairement  s'allier  avec  une  autre 
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puissance  pour  empêcher  l'augmentation  de  celle  du  roi  de 
France,  ou  pour  s'y  opposer,  en  cas  qu'elle  ne  puisse  être  em- 
pêchée. . . 

On  peut  convenir  facilement  qu'il  y  a  plus  de  rapport  des 
esprits  et  des  humeurs  des  Anglois  avec  les  Hollaridois  qu'avec 
les  François;  mais  il  est  facile  de  juger  que,  pour  le  bien  et  le 
repos  des  Anglois  et  pour  beaucoup  de  considérations  d'État, 
il  n'est  peut-être  pas  avantageux  qu'ils  soient  joints  et  unis 
d'intérêt  et  de  commerce  avec  les  sujets  d'un  État  dans  le 
gouvernement  duquel  ils  ne  voient  que  des  marchands  comme 
eux,  dont  toutes  les  maximes  et  la  puissance  ne  roulent  et 
n'agissent  que  pour  la  conservation  et  augmentation  du  com- 
merce, et  dont  le  florissant  état  peut  trop  facilement  faire  con- 
noitre  les  différences  du  gouvernement  d'une  république  à 
celui  d'une  monarchie  sur  le  fait  du  commerce,  qui  est  seul 
regardé  par  les  peuples  qui  y  sont  adonnés;  au  lieu  que  l'al- 
liance et  l'union  avec  les  François  cause  un  effet  tout  contraire. 

Quant  à  la  jalousie  que  les  Anglois  peuvent  avoir  de  la 
puissance  maritime  de  la  France,  il  semble  que  cette  jalousie 
ne  soit  pas  bien  fondée,  vu  que  la  puissance  par  terre  est  en 
la  main  des  rois  qui  ont  de  grands  pays  peuplés  et  dont  les 
peuples  sont  naturellement  braves  et  aguerris;  mais  la  puis- 
sance par  mer  ne  dépend  point  de  la  quantité  des  peuples.  11 
faut  une  grande  et  longue  application  au  fait  de  la  marine,  il 
faut  que  le  commerce  soit  grand  et  considérable  dans  un 
État,  pour  pouvoir  prendre  dans  un  nombre  infini  de  matelots 
un  assez  grand  nombre  pour  composer  une  armée  navale;  et 
il  est  certain  que  les  forces  maritimes  d'un  État  sont  toujours 
proportionnées  à  celles  du  commerce.  Mais  si  la  jalousie  doit 
entrer  dans  les  raisonnemens  de  ce  discours,  il  semble  qu'elle 
devroit  être  beaucoup  plus  grande  et  bien  mieux  fondée  à 
l'égard  des  Hollandois,  vu  que  seuls  ils  ont  osé  s'égaler  à  la 
puissance  d'Angleterre  dans  la  dernière  guerre,  et  qu'en  effet, 
leur  commerce  croissant  incessamment,  leurs  forces  maritimes 
croîtront  à  proportion . . . 

Après  avoir  discuté  et  examiné  soigneusement  le  grand 
point  des  avantages  des  sujets  des  deux  rois,  il  faut  passer  à 
leurs  intérêts  et  à  leur  gloire. 
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Sur  qu.>i  il  suffira  seulement  de  dire  :  que  leur  parenté  si 
proche,  la  conformité  de  leurs  esprits  et  de  leurs  humeurs,  la 
situation  de  leurs  États, la  conformité  de  leur  gouvernement, 
la  prodigieuse  différence  qui  est  entre  la  monarchie  et  la 
république,  le  calme  au  dedans  qui  es1  assuré  par  leur  union, 
la  liberté  qu'ils  se  donnent  de  penser  à  toul  ce  qui  peut  être 
de  leur  satisfaction  et  leur  gloire,  el  enfin  un  million  d'autres 
raisons  et  de  convenances  veulent  que  l'alliance  de  Francesoil 
rée  à  celle  de  Hollande. 

Passanl  ensuite  en  revue  les  moyens  d'exécution,  Col- 
bert  estimait  que  les  deux  rois  n'avaient  qu'à  s'unir 
étroitement,  à  traiter  également  bien  leurs  sujets  respec- 
tifs, à  établir  dans  leurs  capitales  des  conseils  qui  se  com- 
muniqueraient les  moyens  de  relever  le  commerce  des 
deux  royaumes.  Il  insistait  sur  ce  que  celui  de  l'Europe 
se  taisait  avec  vingt  mille  navires,  dont  quinze  ou  seize 
mille  appartenaient  aux  Hollandais,  trois  à  quatre  mille 
aux  Anglais,  cinq  à  six  cents  aux  Français  '.  Suivant  lui, 
l'accroissement  du  nombre  des  navires  anglais  et  fran- 
çais ne  pouvait  avoir  lieu  qu'au  détriment  des  Hollandais. 
Erreur  capitale,  qui   paralysa  ses  efforts.  Il  est  clair  en 


I.  Deux  cents  ans  se  sonl   passés.  Voici  le  bilan  des  trois  marines 
marchandes  an  'il  déc<  1867: 

Angleterre:  28,971  navires,  jaugeant  5,779,337  tonneaux. 
France:  15,602  navii  tonneaux, 

inde  :  2,159  na\  1,164  tonneaux. 

ne  comprenons  pas  dans  ce  calcul  12,055  navires  affei 
commet  inde  exceptée)  et  jaugeant  1,488,851 

tonneaux.  (Almanach  de  Par  .    —  Tableau  général  de  Fad- 

,  our  Vannée  1867,  p.  61 
On  voit  que,  malgré  sun  infériorité  relative,  c'est  la  marine  fran- 
çaise qui  a  le  plus  gagné.  —  La  diminution  de  la  marine  marchande 
hollandaise  tient  à  i\c<  causes  complexes,  plus  politiques  que  com- 
merciales. 
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effet  que  la  facilité  des  échanges  internationaux  et  l'aug- 
mentation de  travail  et  de  richesse  pour  tout  le  monde  qui 
en  eût  été  la  conséquence  auraient  bientôt  rendu  le  nom- 
bre des  navires  insuffisant.  On  peut  affirmer  que  la  guerre 
de  Hollande  et  la  concurrence  acharnée  qui  s'ensuivit 
allèrent  directement  contre  son  but.  Mais,  à  cette  époque, 
les  meilleurs  esprits  étaient  imbus  de  l'idée  que  la  richesse 
générale  des  nations  est  limitée,  et  qu'un  peuple  ne  peut 
prospérer  qu'aux  dépens  d'un  autre  peuple.  Or,  c'est  le 
contraire  qui  est  vrai,  c'est-à-dire  qu'un  peuple  indus- 
trieux et  actif  a  tout  intérêt  à  commercer  avec  des  peuples 
riches,  par  la  raison  qu'il  n'y  a  à  gagner  qu'avec  ceux 
qui  ont.  Colbert,  par  malheur,  n'entrevit  pas  cette  vérité 
bienfaisante ,  encore  contestée  aujourd'hui  malgré  l'évi- 
dence des  faits. 

On  a  souvent  fait  un  crime  aux  illustres  écrivains  du 
règne  de  Louis  XIV  des  louanges  excessives  qu'ils  lui 
ont  prodiguées.  A  ce  compte,  il  faudrait  comprendre  dans 
le  même  blâme  la  plupart  des  grandes  villes  du  royaume, 
pour  les  statues  qu'elles  lui  ont  dressées.  Sait-on  bien  le 
langage  que  lui  tenaient  les  prélats,  les  premiers  prési- 
dents des  cours,  les  maréchaux,  les  grands  officiers  de  la 
couronne?  La  correspondance  de  Colbert  nous  fait  con- 
naître celui  des  ministres;  on  le  trouvera  sans  doute  pas- 
sablement adulateur. 

10  mai  1672.  —  11  ne  me  reste,  sire,  qu'à  dire  à  votre  ma- 
jesté que  les  paroles  me  manquent  pour  exprimer  combien  je 
suis  vraiment  pénétré  des  bontés  qu'elle  témoigne  à  mon  fils  ', 

1.  Louis  XIV  avait  accordé,  le  23  mars  précédent,  à  Seignelay  «la 
signature  et  les  autres  fonctions  do  la  charge  de  secrétaire  d'État 
pour  la  marine.  » 
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Il  ne  suffit  pas  à  voire  majesté  de  L'avoir  créé  pour  tout  ce  qui 
_  rde  >;i  fortune;  elle  veut  encore  créer  pour  ainsi  dire  son 
esprit,  pour  achever  son  ouvrage.  Heureux  s'il  sait  profiter 
d'un  si  grand  avantage,  el  bien  heureuses  seront  les  fautes 
qu'il  fera,  puisqu'elles  seront  relevées  el  corrigées  par  le 
meilleur  maître,  le  plus  éclairé  de  tous  les  hommes,  et  le 
plus  grand  et  le  plus  puissant  roi  qui  ait  jamais  monté  sur  le 
trône  '  ! 

20 juin  1673.  —  Les  affaires  de  finances  ne  méritent  point 
d'interrompre  l'application  que  sa  majesté  donne  à  sa  grande 

glorieuse  entreprise2.  Dieu  veuille  qu'elle  l'achève  promp- 
tement  et  à  son  entière  satisfaction!  -Mais,  sire,  tout  tremble 
quand  on  pense   que  votre   majesté  s'expose.  I  u  respectueux 

nre  empêche  d'en  parler,  et  je  demande  pardon  à  votre 
majesté  si  ces  trois  mots  sonl  sortis  de  ma  plume. 

i  juillet  1673.  — Toutes  les  campagnes  de  votre  majesté  ont 
un  caractère  de  surprise  el  d'étonnement  qui  saisit  les  esprits 
et  leur  donne  seulement  la  liberté  d'admirer,  sans  jouir  du  plai- 
sir de  pouvoir  trouver  quelque  exemple.  La  première,  de  1667, 
douze  ou  quinze  places  fortes,  avec  une  bonne  partie  de  trois 
provinces.  En  douze  jours  de  l'hiver  de  1668,  une  province 
entière.  En  1672,  trois  provinces  et  quarante-cinq  places 
fortes.  Mais,  sire,  toutes  ces  grandes  et  extraordinaires  actions 
ce  eue  votre  majesté  vient  de  faire.  Forcer  6,000 
hommes  dans  une  des  meilleures  places  de  l'Europe  avec 
20,000  hommes  de  pied,  les  attaquer  par  un  seul  endroit  e1  ne 
s  forces,  pour  donner  plus  de  matière  à 


l.  Peu  de  le  nps  après,  le  2  écrivait  à  M.  de  Pom- 

.  alors  ambassadeur  à  La  Haye  :  <•  Chaque  courrier  nous  apporte 

iveHes  de  plus  déplaces  que  nous n'aurion     ■•  <   pérei 

te  la  campagne.   Les  dix  jours  du  mois  de  février  1668  et  les 

irs  de  ce  mois  sonl  di  qui  n'ont  point  d'exemples 

et  qui  n'en  auront  jamais.  Je  vous  avoue,    monsieur,  que  l'esprit  se 

perd  dans  les  effets  surprenans  de  la  vertu  de  notre  maître.  Dieu 

Ue  surtout  conserver  sa  santé  :  » 

■2.  Le  siège  de  Maastricht,  prise  le  29  juin,  après  treize  jours  de 

uée; 
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la  vertu  de  votre  majesté,  il  faut  avouer  qu'un  moyen  aussi 
extraordinaire  d'acquérir  de  la  gloire  n'a  jamais  été  pensé  que 
par  votre  majesté...  Pour  le  surplus,  sa  volonté  sera  la  seule 
règle  de  son  pouvoir.  Jamais  Paris  n'a  témoigné  tant  de  joie. 
Dès  dimanche  au  soir,  les  bourgeois,  de  leur  propre  mouve- 
ment, sans  ordre,  ont  fait  partout  des  feux  de  joie,  qui  seront 
recommencés  ce  soir  après  le  Te  Deum. 

26  mai  1674.  —  Dans  le  moment,  sire,  que  nous  trem- 
blions ici  pour  l'attaque  de  la  citadelle  de  Besançon,  nous 
avons  reçu  l'heureuse  et  agréable  nouvelle  de  sa  prise. 

César  prit  la  ville  et  s'en  glorifia  dans  ses  ouvrages. 

Votre  majesté  la  prit  de  même  en  1668.  Depuis  ce  temps-là, 
la  puissance  de  toute  la  maison  d'Autriche  s'est  appliquée, 
pendant  sept  années,  à  la  rendre  imprenable,  favorisée  d'une 
situation  sur  un  roc  très-vif,  et  votre  majesté  prend  cette  cita- 
delle en  vingt-quatre  heures! 

Il  faut,  sire,  se  taire,  admirer,  remercier  Dieu  tous  les 
jours  de  nous  avoir  fait  naître  sous  le  règne  d'un  roi  tel  que 
votre  majesté,  qui  n'aura  d'autres  bornes  de  sa  puissance  que 
celles  de  sa  volonté. 

J'ai  expédié  des  ordres  pour  le  Te  Deum  qui  sera  chanté 
aujourd'hui,  et  je  puis  assurer  votre  majesté  que  toute  cette 
ville  est  en  joie  et  en  réjouissance. 

La  réponse  de  Louis  XIV  à  ce  dithyrambe  fut  conve- 
nable et  digne:  «  Je  ne  doute  nullement  que  vous  n'ayez 
beaucoup  de  joie  de  l'heureux  succès  que  j'ai  eu  à  Be- 
sançon. Je  suis  très-aise  de  la  joie  publique.  »  Ajoutons 
que  Paris  fêta  cette  conquête  par  trois  jours  de  feux  de 
joie ,  de  festins ,  etc.  «  Il  est  impossible,  écrivait  de 
son  côté  La  Reynie.  de  dire  la  joie  du  peuple,  sa- 
chant que  le  roi  n'est  plus  exposé  à  ces  périls  qui  se 
trouvent  dans  les  grandes  entreprises...  Le  peuple  s'ef- 
force de  donner  de?  marques  d'amour  et  de  respect,  du 
plaisir  d'avoir  un  si  grand  maître.  »  On  comprend  sans 
peine  l'enthousiasme  de  la  nation  dans  ces  jours  vraiment 
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glorieux  où  les  victoires  succédaient  aux  victoires,  où 
cent  places  réputées  imprenables  ouvraienl  leurs  portes 
sans  coup  férir,  <>ù  de  grandes  provinces,  la  Flandre  el 
la  Franche-Comté,  élargissaienl  les  anciennes  frontières. 
Quant.  rivains  si  maltraités  aujourd'hui  pour  leurs 

dédicaces,  leurs  odes  el  leurs  épitres,  ils  ne  faisaient  que 
suivfe  la  voie  frayée,  el  c'étaienl  les  ministres  en  réa- 
lité qui  donnaienl  le  ton  à  Boileau,  à  Molière,  à  La  Fon- 
taine, a  Racine,  a  Fléchier.  à  Bossuet. 
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■c  Colberl  et  de  Louvois,  bien  connue  des  contemporains.  —  Reproche 

titude  adressé  injustement  à  Golbert.  —  Intérêt   qu'il  porte  au  jeune 

Louvois.  —  Ses  protestations  de  dévouement  à  Le  Tellier.  —  Jalousie  de  ce 

dernier  iois  de  la  m  tri  de  Mazarin.  —  Louvo-s  cberclie  à  embarrasser  Colbert 

par  une  forte  dépense.   —   Celui-ci  se  tire   habilement  de  la  difficulté.  — 

<  nies  au   roi  sur   la    dureté    de    Louvois    pour    le    peuple.  —  Causes 

es  entre  les  deux  ministres.  —  Colbert  fait  des  avai  ces 

a    Le    Tellier.    —  Le<    relations    sont  un    moment   meilleures.   —   Lettre 

pleine  de  déférence  de  Louvois  .1  Colbert.  —  Réponse  de  Colbert.  —  Xou- 

-riefs.  —   Mémoire   de  Colbert  au  roi  sur  diverses   mesures  ordon- 

11  fois    —  Louis  \IV  est  obligé  d'intervenir.  —  Colbert  empêche 

une   pn  Le  Felliei  d'être  chancelier.  —  Ingérence  despotique  de 

lires.  —  Colbert  fait  nommer  son  frère  ministre  des 

ippointemenl  de  Louvois. —Nombreuses  posi- 

•  s  par  *a  famille.—  Influence  malfaisante  du  secrétaire  d'État  de 

généraux  à  >e  montrer  cruels.  —  Sa  conduite  im- 

ersions.  —  Ses  qualités  et  ses  défauts.  —  "-es 

lalions  malveillantes  contre  Colbert. 


Si  heureuse  qu'ail  été,  quand  on  L'examine  dans  son  en- 
semble, l'influence  de  Colbert,  il  est  certain  que  les  po- 
pulations, celles  «les  campagnes  surtout,  furent  cruelle- 
ment éprouvées,  même  pendant  la  plus  brillante  partie  de 
son  ministère.  Mais  «ts  misères,  dont  il  était  profondé- 
ment affligg,  ne  lui  sont  pas  imputables.  On  peut  ajouter 
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qu'elles  furent  l'œuvre  principale  de  Louvois,  et  que,  si 
Versailles  et  les  dépenses  de  luxe,  hautement  blâmées  en 
vingt  mémoires,  y  contribuèrent,  les  dépenses  de  guerre 
y  eurent  la  plus  grosse  part.  L'inimitié  qui,  vingt  ans  du- 
rant, divisa  les  deux  ministres,  ne  fut,  de  leur  temps, 
un  mystère  pour  personne.  Les  preuves  de  cette  hostilité 
ardente,  implacable,  ont  longtemps  échappé  aux  histo- 
riens; elles  sont  retrouvées  aujourd'hui,  et  il  n'est  plus 
permis  de  la  mettre  en  doute.  On  a  taxé  Colbert  dingra- 
titude  envers  Le  Tellier,  dont  il  avait  d'abord  été  le 
commis,  et  qui,  en  le  faisant  entrer  chez  Mazarin ,  lui 
avait  ouvert  la  voie.  Il  est  permis  de  se  demander  si  le 
reproche  est  fondé,  et  si  Colbert  eut  en  réalité  les  pre- 
miers torts.  Le  8  octobre  1650,  il  écrivait  de  Bordeaux  à 
Le  Tellier,  dont  la  santé  l'inquiétait  :  «  Je  prie  Dieu  de 
tout  mon  cœur  qu'il  vous  la  conserve,  pour  vous,  pour 
messieurs  vos  enfans,  pour  vos  amis  et  serviteurs;  si  je 
pouvois  y  contribuer  de  la  mienne  propre,  ce  seroit  avec 
toute  la  joie  possible,  puisque  cela  me  donneroit  occasion 
de  vous  témoigner  quelque  gratitude  de  toutes  les  bontés 
que  vous  avez  pour  moi...  »  Sept  ans  se  passent,  et 
la  situation  de  Colbert  a  singulièrement  grandi.  Deux  let- 
tres à  Mazarin,  des  mois  de  juillet  et  août  1657,  témoi- 
gnent de  l'intérêt  qu'il  portait  alors  au  jeune  Louvois. 
Voici  la  première  :  «  Le  fils  aîné  de  M.  Le  Tellier  (c'est 
Louvois)  fit  hier  une  action1  aux  Jésuites  pour  la  con- 
clusion de  sa  philosopbie,  qui  donna  de  l'admiration  à 
tous  ceux  qui  y  assistèrent.  Il  est  impossible  de  mieux 
posséder  cette  science  et  d'en  discourir  avec  plus  de 
grâce,  de  force  et  de  jugement  qu'il  fit;  et  enfin,  je  puis 

1.  Action,  acte  enSorbonne,  soutenance  d'une  thèse. 
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assurer  voire  érainence  que  toutes  les  personnes  les  plus 
qualifiées  du  royaume  jugèrent  qu'Use  rendoil  digne  fils 
de  succéder  à  son  père  et  très-capable  de  bien  servir  le  roi.» 
Un  mois  après  ce  triomphe,  le  jeune  Louvois  étant  tombé 
dangereusement  malade,  Colberl  écrivait  encore  à  Maza- 
rin  :  ((Cette  nuit,  grâce  à  Dieu,  la  petite  vérolea  paru  en 
abondance,  ce  qui  fait  beaucoup  mieux  espérer;  et,  en 
effet,  les  médecins  l'estiment  hors  de  péril.  Celle  maladie 
cachée  jusqu'à  présent  à  M.  Le  Tellier.»  Ce  témoi- 
lifîcatif,  la  sincérité  vis-à-vis  (l'un  tiers 
•  irait  être  suspectée.  Le  Tellier  eut-il,  vers  celte 
époque,  à  se  plaindre  de  Colbert1?  Avait-il  regret  à  le  voir 
monter  si  haut .'  La  lettre  suivante  (18  juin  1658  ,  où  le  fu- 
tur contrôleur  général  exprime  la  crainte  d'avoir  perdu  sa 
confiance  et  se  confond  en  protestations  de  dévouement, 
autorise  ces  suppositions  : 

Monseigneur,  il  y  avoit  si  longtemps  que  je  n'avois  reçu 

aucun  de  vos  commandemens,  que  j'en  avois  conçu  une  ap- 

sii  h    qui  me    donnoit    beaucoup    d'inquiétude   d'être 

tombé  par  inadvertance  <la:is  quelque  faute  qui  eût  diminué 

dans  votre  esprit  l'opinion  de  ma  gratitude  et  de  ma  recon- 

.    Le  petit  ordre  que  vous  m'avez  l'ait  donner  par  la 

bouehe  de  M.  Darbon  m'a  relevé  «le  cette  inquiétude.  Je  me 

servirai  .le  -        pour  vous  protester,  monseigneur, 

et  pour  vous  conjurer  de  croire  que -je  cônnois  fort  bien  et  que 

jours  la  différence  'le  ce  que  je  suis  à  ce  que 

je  devrais  être  par  le  peu  d  avantage  des  biens  de  fortune  que 

la  naissance  m'a   donné,   et    que  cette  différence  n'a   pour 

cause  el  pour  principe  que  votre  protection  et  votre  bonté. 

Je  souhaite  avec  toute  la  passion  dont  je  suis  capable  que 
vous  n'ayez  jamais  besoin  d'aucun  de  vos  serviteurs,  et  que  la 
connoiss  e  votre  vertu   et   .le  votre  mérite  vous  motte 

toujours  à  couvert  des  coups  de  la  fortunej  mai-  si  cela  arri- 
voit,  je  prétends,  monseigneur,  et  j'en  suis  bien  assuré,  que, 
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•le  tous  ceux  à  qui  vous  avez  fait  du  bien,  il  n'y  en  a  point  qui 
me  pût  égaler  dans  les  marques  de  reconnoissance  que  je 
m'efforcerois  de  vous  donner,  ni  qui  fût  avec  plus  de  passion 
et  de  respect  que  moi  votre  très-humble,  très-obéissant  et 
très-obligé  serviteur. 

Fragilité  des  promesses  humaines  !  On  sait  ce  que  de- 
vinrent dans  la  suite  ces  beaux  projets;  mais  ce  que  Ton 
ignore  encore,  c'est  le  point  précis  de  l'antagonisme  des 
deux  familles  et  de  quel  côté  fut  le  premier  tort. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  lettre  qu'on  vient  de  lire  n'est 
certes  pas  d'un  homme  à  qui  la  reconnaissance  semble 
peser.  A  la  mort  de  Mazarin,  lorsque  Colbert  fut  devenu 
une  sorte  de  ministre  prépondérant,  Le  Tellier  aurait 
dit,  c'est  un  collègue,  Loménie  de  Brienne,  qui  le 
rapporte  :  «  Vous  voyez  sur  quel  ton  le  prend  le  sieur 
Colbert  :  il  faudra  compter  avec  lui.  »  Mais  on  n'a  là  qu'un 
simple  propos,  et  rien  ne  prouve  que  Le  Tellier  ne  fit  pas 
dès  ce  moment  même  une  opposition  sourde  et  systéma- 
tique au  nouveau  ministre.  S'il  est  vrai,  ce  dont  on 
aime  à  douter,  que  l'ingratitude  soit  le  plus  commun 
de  tous  les  vices,  l'homme  sur  qui  elle  ferait  rejaillir 
une  déconsidération  dangereuse  doit  se  garder  de  tous 
actes  qui  pourraient  être  mal  interprétés.  L'intérêt 
personnel  sert,  en  pareil  cas,  de  correctif  à  la  ma- 
lice humaine.  Or,  en  ne  mettant  pas  tous  les  procédés 
de  son  côté,  et  en  se  donnant  des  torts  à  l'égard  du  fils 
après  les  services  notoires  reçus  du  père,  Colbert  aurait 
évidemment  travaillé  contre  lui-même.  Tout  lui  faisait 
donc  une  loi  d'accueillir  Louvois  avec  sympathie  quand, 
n'ayant  encore  que  vingt  et  un  ans,  celui-ci  obtint, 
avec  son  entrée  au  conseil,  la  survivance  de  son  père. 
On  peut  imaginer,  d'après  le  caractère  du  nouveau  secré- 
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taire  d'Étal  de  la  guerre,  tel  qu'il  se  dessina  plus  tard,  ee 
qui  se  passa.  Colbert,  alors  âgé  de  quarante-trois  ans, 
La.il  toute  la  laveur  du  roi.  Violent  el  dédaigneux, 
jaloux,  selon  toutes  les  apparences,  de  cette  faveur,  le 
jeune  Louvois  aspira  sans  doute  à  supplanter  l'ancien 
commis  de  son  père,  el  dès  lors  la  lutte  entre  ces  deux 
personnalités  puissantes  commença,  pour  ne  jamais  finir. 
On  la  voit  poindre  dès  IF62.  Pour  embarrasser  Colbert, 
Louvois  avait,  dit-on,  conseillé  à  Louis  XFV de  donner  un 
magnifique  carrousel.  Le  roi  reculait  devant  la  dépense. 
Colbert,  loin  de  le  dissuader,  leva  tous  les  obstacles  el  lui 
demanda  seulemenl  le  secret  pendant  huit  jours,  dont  il 
profita  pour  reprendre  temporairement,  au  compte  du 
Trésor,  L'octroi  de  Paris.  Le  carrousel  eut  lieu,  et  il  fut 
d'une  magnificence  extraordinaire,  qui  annonçait  toutes 
celles  du  règne.  Qu'on  juge  de  la  satisfaction  du 'roi  et  de  la 
surprise  de  Louvois  '.  Loin  d'avoir  été  onéreuse  au  Trésor, 
la  fêteavail  rapporté  plus  d'un  million,  toutes  dépenses 
■-'. 
M  tis  ce  n'était  là  qu'un  prélude  à  armes  courtoises  en- 
tre les  deux  ministres.  Le  passage  suivant  d'un  mémoire 
de  Colberl  à  Louis  XIV,  au  sujet  d'une  affaire  dans  laquelle 
Louvois  aurait  empiété  sur  ses  attributions,  [trouve  que  la 
haine  ne  tarda  pas  à  se  mettre  de  la  partie. 

A  L'égard  île  l'assemblée  il»-  troupes  el  de  leurs  marches,  j 
n'ai  pus  cru  qu'une  affaire  si  impor  -     rit  confiée  à  un 

homme  de  vingt-quatre  ans  >;ms  expérience  sur  cette 
matière,  fort  emporté,  el  qui  croit  qu'il  est  .le  l'autorité  île  sa 


1.  Mémoin  '  nir  la  cour  de  Louis  XV,  publiés  par 

MM.  Dussieux  et  Soulié,  t.  II,  p.  333. 
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charge  de  ruiner  le  royaume,  et  qui  veut  encore  le  ruiner 
parce  que  je  le  veux  sauver. 

J'avois  vu,  clans  la  guerre  dernière,  que  toutes  les  fois  qu'il 
étoit  question  de  faire  marcher  des  corps  de  troupes  et  des 
recrues,  celui  qui  avoit  l'autorité  de  votre  majesté  en  main  et 
le  secrétaire  d'État  de  la  guerre  cherchoient  avec  celui  qui 
avoit  soin  des  finances,  tous  les  moyens  possibles  pour  ne  le 
pas  faire;  et,  quand  cela  ne  se  pouvoit  éviter,  on  cherchait 
tous  les  expédions  pour  en  faire  le  moins  et  pour  éviter  la  trop 
grande  charge  des  peuples. 

On  croyoit  faire  quelque  chose  de  considérable  de  sauver  de 
logemens  et  de  passages  une  province,  et  aussi  l'on  écoutoit 
favorablement  les  habitans  des  villes  quand  ils  venoient  se 
plaindre,  et  on  rendoit  justice  sévère  sur  les  officiers  et  sur  les 
troupes;  au  lieu  qu'à  présent  aucun  habitant  des  villes  n'ose 
plus  se  plaindre,  parce  que  tous  ceux  qui  sont  venus  ont  été 
traités  de  coquins  et  de  séditieux,  et  les  peuples  ont  appris 
ces  mauvais  traitemens  qui  ont  été  prononcés  par  celui  qui 
parle  au  nom  de  votre  majesté. 

Ainsi,  dès  I6GG,  la  lutte  était  déjà  ardente  et  bien  en- 
gagée. Ajoutons  que,  les  situations  et  les  caractères  étant 
donnés,  les  causes  de  conflit  abondaient,  fatales,  inévita- 
bles. Comme  contrôleur  général,  Golbert  était  chargé  de 
passer  les  marchés  pour  le  logement  des  troupes,  les 
étapes,  les  vivres,  les  hôpitaux,  et,  tout  naturellement,  il 
le  faisait  avec  une  économie  qui  devait  souvent  paraître 
excessive  au  secrétaire  d'État  de  la  guerre  '.  On  ne  com- 
prend plus  aujourd'hui  une  pareille  confusion  d'attribu- 
tions ;  elle  n'était  pas  la  seule.  Je  citerai  notamment  la 
répartition  des  places  fortes  du  royaume  entre  Louvois 
et  Colbert,  qui,  par  suite,  avaient  chacun  leur  corps 
d'ingénieurs.  L'histoire  n'apprend  rien  de  nouveau  quand 

1.  M.  Rousset,  Histoire  de  Louvois,  t.  Ier,  p.  119. 
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elle  constate  que  les  questions  d'influence  et  de  per- 
sonnes  sont  de  Ions  les  pays  et  de  tous  1rs  temps.  Ce 
qui  l'ail  l'intérêl  des  révélations  de  ce  genre,  c'esl  la 
grandeur  du  théâtre,  la  gravité  des  dissentiments  et  les 
dommages  qui  en  résultent.  Une  lettre  autographe  de  Col- 
berl  prouve  que  des  difficultés  sérieuses  avaient  surgi 
dans  la  sphère  ministérielle  au  mois  d'avril  L667,  Était-il 
accusé  de  vouloir  se  faire,  au  détriment  de  ses  collègues, 
des  attributions  trop  grandes?  Fut-il  forcé  de  reculer? On 
le  croirait,  car  il  écrit  à  Le  Tellier,  qui  depuis  longtemps 
n'était  plus  de  ses  amis  :  «  Je  vous  envoie  un  mémoire 
concernant  les  affaires  de  marine,  sur  lesquelles  je  vous 
prie  de  faire  réflexion,  vous  protestant  avec  sincérité  que 
je  souhaiterois  fort  que  le  roi  voulût  m'en  décharger,  soit 
du  tout,  soit  de  telle  partie  qu'il  lui  plairoit;  vous  avouant 
que.  quoique  les  affaires  de  finances  soient  à  présent  as- 
sez faciles,  néanmoins,  si  j'y  employois  le  temps  que  la 
marine  me  consomme,  je  pourrois  encore  y  ajouter  quel- 
que perfection  qui  n'y  est  pas.  »  Il  ne  demande  qu'une 
chose  :  de  savoir  au  juste  ce  dont  il  doit  être  chargé,  son 
plus  vif  désir  étanl  de  ne  rien  faire  de  désagréable  à  M.  de 
Lionne  el  qui  puisse  nécessiter  *\r>  éclaircissements. 

Cependant;  louies  les  fois  que  les  affaires  auraient  pu 
souffrir  <h'<>  inimitiés  des  ministres,  L'autorité  modératrice 
du  roi  se  faisait  sentir,  el  alors  tes  mauvaises  passions, 
étouffées  pour  un  temps,  couvaient  sous  la  cendre.  C'est 
durant  ces  apaisements,  plus  apparents  que  réels,  que, 
le  lo  avril  1008,  Louvois,  alors  à  Tournai,  écrivit  à 
Colhert  :  «  Par  une  lettre  que  je  me  donne  l'honneur 
d'écrire  au  roi,  je  lui  rends  compte  de  tout  ce  qui  se  passe 
ici.  .le  ne  vous  répète  point,  monsieur,  ce  que  je  mande 
à  sa  majesté,  de  crainte  de  vous  donner  une  peine  inu- 
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tile,  puisque  je  suis  fort  persuadé  que  le  roi  vous  mon- 
trera ma  lettre.  Je  vous  dirai  seulement  que  je  fais  ce 
que  je  puis  pour  ne  vous  point  tomber  sur  les  bras  [que] 
pour  les  dépenses  que  la  pure  et  absolue  nécessité  du 
service  oblige  de  faire.  » 

Trois  jours  après,  Colbert  adressait  au  secrétaire 
d'État  de  la  guerre  la  réponse  ci-après,  qui  annonce  des 
relations  presque  affectueuses  :  «  Je  vous  remercie  de 
tout  mon  cœur  de  l'avis  que  vous  avez  bien  voulu  me 
donner  de  votre  arrivée  à  Tournai.  J'ai  vu  par  votre 
lettre  au  roi  tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  le  bon  mé- 
nage de  ses  finances,  dont  je  suis  obligé  de  vous  remer- 
cier. Sa  majesté  a  témoigné  beaucoup  de  satisfaction  de 
ce  que  vous  avez  fait  en  ce  pays-là.  »  Et,  le  4  juil- 
let 1673,  à  l'occasion  de  la  prise  de  Maëstricht  :  «  Il 
n'appartient  qu'à  vous  de  si  bien  exécuter  les  ordres  du 
roi,  qu'il  ne  lui  manque  rien  pour  une  si  grande  entre- 
prise l.n 

Dans  l'intervalle  pourtant,  Colbert  avait  amèrement 
désapprouvé  diverses  mesures  ordonnées  arbitrairement 
par  Louvois2.  C'était  d'abord  la  défense  aux  courriers 
étrangers  d'entrer  dans  le  royaume  sans  passe-port, 
défense  dont  la  France  éprouverait,  par  les  représailles 
des  autres  nations,  une  perte  annuelle  de  500,000  écus. 
«  L'interdiction  des  courriers  ordinaires  incommodera  as- 
surément l'Espagne  ;  mais  le  grand  commerce  que  les  villes 
conquises  et  les  principaux  marchands  du  royaume  font  en 
Espagne  en  sera  entièrement  ruiné,  c'est-à-dire  que  c'est 
volontairement  faire  une  égratignure  à  son  ennemi  pour 


i.  M.  Rousset,  loc.  cit.,  t.  Ier,  p.  153  et  464. 

2.  Mémoire  daté  de  1G69. 
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se  donner  d'une  épée  au  travers  du  corps.  »  Il  ajoutait 
que  ces  résolutions  étaient  exécutéesà  l'improviste,  pour 
engager  el  contraindre  le  mi  à  les  soutenir.  Il  s'élevail 
ensuite  contre  L'augmentation  sans  mesure  du  porl  des 
lettres,  augmentation  toul  entière  du  fait  de  Louvois,  <  i  u  i , 
en  sa  qualité  de  surintendanl  des  postes,  élevail  les  tarifs 
à  son  gré.  11  parlait  aussi  des  plaintes  secrètes  des 
marchands,  et  prétendait  que  les  plus  riches  quittaient 
le  royaume  pour  éviter  une  ruine  complète. 

Une  scène  d'une  vivacité  singulière  eut  lieu  deux  ans 
après,  en  plein  conseil;  elle  es!  déjà  connue,  mais  il  est 
indispensable  de  la  rappeler.  Le  :2i  avril  1671,  Louis  XIV 
écrivit  à  Colbert  :  «  Je  fus  assez  maître  de  moi,  avant- 
hier,  pour  vous  cacher  la  peine  d'entendre  un  homme 
que  j'ai  comblé  de  bienfaits  comme  vous,  me  parler  de 
la  manière  que  vous  faisiez...  »  11  s'agissait  évidemment 
d'une  lutte  nouvelle  entre  les  deux  ministres  prépondé- 
rant, car,  le  surlendemain,  en  réponse  à  une  lettre  de 
Colbert,  malheureusement  perdue,  le  roi  lui  écrivit  en- 
core .  «  La  préférence  que  vous  craignez  que  je  donne  aux 
autres  ne  doit  vous  faire  aucune  peine:  je  veux  seule- 
ment  ne  pas  faire  d'injustice  et  travailler  au  bien  de  mon 
service...»  Un  an  plus  tard,  à  la  mort  du  chancelier 
Le  Tellier  aurait  voulu  le  remplacer,  et  Ton  crut 
qu'il  allait  y  réussir;  mais  Colbérl  dit  au  roi  que.  s'il  en 
était  ainsi,  il  ne  pourrait  plus  le  servir,  attendu  que 
Le  Tellier  seraii  contraire  a  toutes  ses  propositions  '. 
Lu  1077  pourtant,  les  sceaux,  redevenus  vacants,  furent 
donnes  à  Le  Tellier.  C'était  un  échec  pour  Colbert  ;  il  ne 
larda  pas  Lever.  Prévoyant  la  disgrâce  du  ministre 

1.  ./  nesson,  l.  II,  \>.  631. 
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des  affaires  étrangères,  Colbert  d'un  côté,  Louvois  et 
Le  Tellier  de  l'autre  s'ingénièrent  à  le  renverser,  dans 
l'espoir  d'agrandir  leur  influence  par  la  désignation  de 
son  successeur.  En  ce  qui  concerne  Louvois,  on  a  des 
preuves  non  équivoques  de  son  ingérence  despotique  dans 
les  affaires  étrangères.  Le  17  décembre  1673,  il  écrivait  à 
l'ambassadeur  à  Londres  :  «  Il  y  a  déjà  longtemps  que 
M.  de  Pomponne  est  travaillé  de  la  maladie  de  vouloir 
faire  sa  charge  et  d'empêcher  que  personne  ne  s'en  mêle; 
et,  soit  que  son  humeur  appréhensive  lui  fasse  craindre 
qu'il  ne  la  fait  pas  bien,  ou  qu'il  lui  revienne  quelque 
chose  de  ce  qui  s'en  dit  dans  le  public,  il  est  devenu 
depuis  quelque  temps  fort  fâcheux  sur  cela  l.  »  Un  mi- 
nistre qui  voulait  faire  sa  charge!  c'était  en  effet  bien 
audacieux.  Ces  seuls  mots  peignent  Louvois  ;  il  est  par- 
tout de  même.  On  est  seulement  étonné  d'une  chose  :  c'est 
que  le  doux  et  timide  Pomponne  n'ait  été  disgracié  que 
six  ans  plus  tard.  Mais  ce  fut  Colbert  qui  triompha  cette 
fois,  en  faisant  donner  la  place  à  son  frère,  alors  ambas- 
sadeur à  Londres.  Mme  de  Sévigné  nous  initie  au  désap- 
pointement de  ceux  qui,  bien  malgré  eux,  avaient  tra- 
vaillé pour  lui.  <(  Un  certain  homme,  écrivait-elle  au  sujet 
de  Louvois,  avoit  donné  de  grands  coups  depuis  un  an, 
espérant  tout  réunir;  mais  on  bat  les  buissons,  et  les 
autres  prennent  les  oiseaux.  » 

Le   Tellier  et  Louvois  ressentirent  ce  coup  d'autant 
plus   vivement   qu'ils  paraissaient  moins   s'y  attendre. 


1.  M.  Rousset,  loc.  cit.,  t.  Ier,  p.  511.  —  M.  Roussel  ajoute  (t.  II, 
p.  574')  qu'avec  des  formes  plus  rudes,  son  successeur  «  ne  sut  pas 
mieux  se  défendre  contre  les  usurpations  de  Louvois,  qui  ne  cessa  pas 
jusqu'à  sa  mort  de  donner  l'impulsion  à  la  politique  générale,  et  d'ab- 
sorber même  exclusivement  certaines  négociations  étrangères.  » 
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Colberl  possédai!  à  cette  époque,  par  lui  el  les  siens, 
le  contrôle  général,  le  ministère  de  la  marine  el  celui  des 
affaires  étrangères,  un  archevêché,  des  évêchés,  des 
intendances  à  profusion,  sans  compter  les  positions 
dans  la  (lotte,  l'armée  et  la  finance.  Jamais  famille  rotu- 
rière (on  sait  l'opinion  unanime  des  contemporains  sur 
celle  de  Colbert)  n'avait  occupé  tant  el  de  si  belles  posi- 
tions. Abusa-t-il  de  sa  victoire?!!  parait  certain  que  l'ini- 
mitié de  Louvois  devint,  à  partir  de  ce  moment,  plus  vive 
que  jamais,  el  que  tous  les  moyens  lui  parurenl  bonspour 
atteindre  son  but.  La  publication  de  ses  lettres  nous  mon- 
trera sans  doute  un  jour,  sous  des  traits  plus  accusés  qu'on 
ne  se  le  figure,  ce  caractère  impitoyable.  On  saura  alors 
l'influence  malfaisante  que,  malgré  ses  grandes  qualités, 
il  exerçait  dans  la  paix  comme  dans  la  guerre.  Quelques 
lignes  de  sa  correspondance  justifient  cette  assertion. 
Quoique  le  roi,  écrivait-il  le  "  juillet  L668,  à  M.  de 
Luxembourg,  soil  fort  persuadé  que  vous  l'avez  bien  volé 
dans  le  pays  d'où  vous  revenez,  sa  majesté  a  été  si 
isfaite  de  ce  que  vous  lui  avez  laissé,  qu'elle  a  trouvé 
bon  de  vous  laisser  2,000  «eus.  »  Une  autre  fois,  pen- 
dant la  guerre  de  Hollande,  un  intendanl  s'excusait  «  de 
toutes  les  cruautés  qu'il  faisait,  pour  en  tirer  si  peu  d'ar- 
feent.  o  —  «  J'ai  reçu  l'étal  des  contributions,  lui  répond 
Louvois.  La  somme  totale-  a  dépassé  mes  espérances.  Je, 
vous  /nie  de  ne  pas  vous  lassi  i  d'être  méchant  et  de  pousser 
les  ci,,  -  égard  avec  toute  la  vigueur  imaginable.  » 

L'année  suivante,  au  plus  fort  d'une  guerre  qui  épuisait 
la  France  el  à  laquelle  Colberl  ne  pouvait  faire  face  qu'à 
l'aide  d'expédients  écrasants  pour  les  peuples,  le  secré- 
taire d'Étal  de  la  guerre  écrit  qu'il  aurait  l'ait  la  paix 
avec   les  Hollandais  depuis  longtemps,  s'ils  étaient   des 
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hommes.  «  Mais  ce  sont  des  bêtes,  ajoute-t-il,  qui  se  lais- 
sent conduire  par  des  gens  qui  ne  songent  qu'à  leurs 
intérêts  '.»  C'est  ainsi  qu'il  appréciait  l'héroïsme  d'un 
peuple  réduit  par  son  insolence  à  cet  état  de  désespoir  où. 
la  mort  étant  une  délivrance,  l'ennemi  le  plus  redoutable 
cesse  d'être  invincible.  On  sait  quel  rùleLouvois  joua  dans 
l'affaire  des  conversions.  Colbert  avait  tout  fait  pour  em- 
pêcher la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  :  Le  Tellier  et  son 
fils  n'eurent  de  repos  que  lorsqu'elle  eut  été  décidée. 
Mme  de  Caylus,  qui  avait  vu  Louvois  au  pouvoir,  a  dit 
de  lui  avec  sa  mesure  habituelle  :  «  Il  eut  peur,  voyant 
la  paix  faite,  de  laisser  trop  d'avantage  sur  lui  aux  autres 
ministres,  et  vouloit,  à  quelque  prix  que  ce  fût,  mêler  du 
militaire  dans  un  projet  qui  ne  vouloit  être  fondé  que  sur 
la  douceur.  »  L'ordre  donné  aux  généraux  (lettre  du  31 
juillet  1683)  de  loger  entièrement  les  dragons  chez  les  reli- 
qionnaires  et  d'y  demeurer  jusqu  à  ce  qu'ils  fussent  convertis. 
n'eut  pas  d'autre  cause.  —  «  Sa  majesté,  écrivit  enfin  Lou- 
vois au  marquis  de  Boufflers,  veut  qu'on  fasse  sentir  les 
dernières  rigueurs  à  ceux  qui  ne  voudront  pas  suivre  sa 
religion,  et  ceux  qui  auront  la  sotte  gloire  de  vouloir 
rester  les  derniers,  doivent  être  poussés  jusqu'à  la  dernière 
extrémité2.  » 

Tel  était  donc  l'antagoniste,  le  rival  de  Colbert,  admi- 
nistrateur habile  et  probe,  doué  du  génie  de  l'organisa- 
tion et  d'une  activité  incomparable,  mais  sans  cœur,  sans 
entrailles,  railleur  jusqu'au  cynisme,  plaisantant,  comme 
on  l'a  vu  dans  sa  lettre  à  Luxembourg,  avec  les  généraux 


1.  M.  Rousset,  loe.  cit.,  t.  II,  passim. 

2.  Voir  mon  ouvrage,  Le  gouvernement  de  Louis  XIV  de  1GS3  à 
1689,  p.  108. 
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qui  volent  le  roi  :  perdant,  par  ses  brutalités  et  ses  exi- 
gences, les  fruits  de  cette  campagne  de  1672,  si  glorieuse 
au  début;  plus  tard,  faisant  exécrer  le  nom  français  par 
les  horreurs  ordonnées  dans  le  Palatinat;  plus  tard  encore, 
traitant  1rs  protestants  fidèles  à  leur  culte  comme  il  avail 
traité  les  Hollandais  et  les  Allemands;  enfin,  partout  et 
toujours,  l'homme  de  la  violence,  des  persécutions,  et, 
suivant  sa  propre  expression,  des  dernières  extrérm 

Qui  pourrait  dire  1rs  beaux  jours  dont  le  règne  de 
Louis  \1\  eùl  été  témoin  si  Colbert  avait  conservé  l'in- 
fluence des  premières  années?  Au  lieu  de  cela,  il  fut, 
vers  la  fin  de  sa  vie,  une  gêne,  un  obstacle,  et  l'heure 
vint  où,  grâce  aux  insinuai  ions  malveillantes,  le  ministre 
se  vit  soupçonné  même  dans  son  honneur.  En  veut-on 
la  preuve  ?  Le  1  ï  lévrier  1680,  Louvois  écrivait  à  Louis  XI Y  : 
«  Les  intérêts  de  votre  majesté  m'ont  paru  si  Tort  lésés 
dans  ce  qui  se  passoit  à  Toulon  le  mois  de  décembre  der- 
nier, que  j'ai  cru  être  de  mon  devoir  de  le  notifier  à  voire 
majesté...  »  Puis,  après  quelques  détails  dont  il  résultait, 
suivant  lui,  qu'un  père  minime  de  Toulon  avait  des  paris 
d'intérêt  dans  quelques  travaux  exécutés  à  l'entreprise, 
il  terminai!  en  disant  :  «  Personne  n'ose  avertir  Mgr  Col- 
bert, ni  Mgr  Seignelày,  de  crainte  de  se  faire  des  affai 
avec  le  susdit  père.  » 

Allons,  ferme,  poussez,  mes  bons  amis  de  cour! 

avail  dit  .Molière  quatorze  ans  auparavant.  Au  lieu  de  pré- 
venir directement  Colbert,  qu'il  voyait  ions  les  jours, Lou- 
vois le  dénonçait  perfidement  au  roi.  Au  bout  de  quelque 
temps,  ce  fut  la  comparaison  de  la  dépense  pour  les  for- 
tifications des  places  de  Flandre  avec  celle  des  travaux  de 
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Versailles.  On  verra  bientôt  les  suites  de  toutes  ces  ma- 
nœuvres. Il  est  vrai  que  huit  ans  après,  victime  à  son 
tour  des  lassitudes  royales,  le  secrétaire  d'État  de  la 
guerre  devait  expier  durement  son  incorrigible  hauteur: 
mais,  en  ce  qui  touche  Colbert,  le  mal  était  fait,  le  coup 
était  porté,  et  il  ne  pouvait  s'en  relever. 


CHAPITRE    XXXIII 

AFFAIRES     PRIVÉES     ET    DE    FAMILLE 


Grande  importance  de  Colberl  après  la  mort  de  Mazarin.  —  Sa  prédilection 
pour  la  propriété  territoriale.  —  Énumération  de  ses  terres.  —  Le  marquisat 
de  Seignelay,  le  château  et  la  manufacture  de  draps.  —  Établissement  d'une 
foire  de  bestiaux  .1  Sceaux.  —Goût  de  Colbert  pour  les  livres  et  les  collec- 
tions.—Acquisitions  de  manuscrits.  — Ordres  donnés  a  Baluze  par  Colbert,  pour 
la  conservation  de  sa  bibliothèque  et  de  tous  les  Mites  de  son  administration.  — 
Recommandations  abusives  de  Colbert  aux  magistrats.  —  Chronique  contem- 
poraine .-ur  sa  conduite  privée.  —  Complaisa  <•>  pour  Louis  XIV  .- 
alternatives  de  laveur  et  de  disgrâce.  —  Le  roi  va  voir  Colbert  malade.  — 
1.  p  ess  0  de  ses  regrets  i  la  mort  de  Mme  de  Seignelay.  —  Colbert. n'a  pas 
eu  d'amis.  —  Lettre  spirituelle  au  duc  d'Enghien.  —  Vive  affection  de  Colberl 
pour  -:  i  iférence  pour  Croissy.  —  Soins  apportés  à  l'éducation  de 
seils  incessants  a  Seignelay  et  à  son  gendre,  le  dur  de 
Morteraart.  —  Sa  préoccupation  constante  pour  la  fortune  de  sa  famille. 
—  Un  de  ses  fils,  chevalier  de  l'ordre  de  Halte.  —  Un  autre  fils,  d'Ormoy, 
surintendant  >\f>  bâtiments.  —  Reproches  que  Colbert  lui  fait  sur  sa  négli- 
îl  est  remplace  â  la  mort  de  son  prie—   Intéressante  lettre  de  Colbert 

aux  échevins  de  Reims,  a  l'occasion  du  mariage  de  ses  filles. —  Ses  exiu :es 

pour  le  mariage  de  d'Ormôy.  —  Son  immense  fortune.  —  Gratifications  reçues 
par  lui  et  le>  siens.  —  Il  sollicite  a  Rome  des  dispenses  de  bulle-. 

In  des  accidents  heureux  dans  la  vie  de  Colbert,  ce 
qui  fit  sa  fortune  et  lui  permit  de  jouer  un  si  grand  rôle, 
ce  fut  la  mort  précoce  de  Mazarin.  Tant  que  celui-ci  vivait, 
impossible  de  monter  plus  haut;  mais,  à  sa  mort,  son 
ancien  intendant  devint,  avec  les  apparences  de  la  subor- 
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dination  la  plus  complète,  une  sorte  de  premier  ministre. 
Pendant  dix  ans,  rien  ne  se  fit  et  personne  n'arriva  que 
par  lui.  a  Les  jours  qu'il  donnoit  audience,  dit  un  contem- 
porain, les  maisons  des  autres  ministres  ressembloient  à 
des  solitudes  1 .  »  Successivement  intendant  et  membre  du 
conseil  royal  des  finances,  surintendant  des  bâtiments, 
contrôleur  général,  commandeur  et  grand  trésorier  de 
l'ordre  du  Saint-Esprit,  secrétaire  d'État  de  la  marine,  il 
eut,  sauf  la  guerre,  l'administration  tout  entière  dans  la 
main.  On  raconte  enfin,  sans  aucune  preuve  d'ailleurs, 
qu'il  avait  rêvé  la  simarre,  et  qu'en  1677,  à  la  mort  du 
chancelier  d'Aligre,  il  prétendit  le  remplacer  ;  mais  déjà 
la  faveur  avait  tourné,  et  c'est  Le  Tellier  qui  fut  nommé. 
Qu'on  ajoute  à  cela  une  fortune  immense,  de  grandes  et 
belles  terres  dans  plusieurs  provinces,  ses  enfants,  ses 
frères,  ses  amis,  ses  créatures  dans  les  postes  les  plus 
importants. 

Un  de  ses  frères  lui  écrivait  un  jour  pour  avoir  son  avis 
au  sujet  d'un  placement  projeté  sur  la  ferme  des  gabelles. 
«  Comme  les  familles  ne  se  peuvent  bien  maintenir  que 
par  des  établissemens  solides  en  fonds  de  terre,  lui 
répondit  Colbert,  je  vous  conseillerai  toujours  de  pli 
votre  argent  en  cette  nature  de  biens.  »  Et  il  ajoutait,  avec 
sa  prudence  habituelle  :  «  Mais  vous  savez  qu'en  ces 
sortes  d'occasions ,  le  meilleur  conseil  qu'on  puisse 
prendre  est  de  soi-même.  »  Or,  ce  que  Colbert  conseillait, 
il  le  faisait  pour  son  compte.  On  a  l'inventaire  de  sa  for- 
tune, et  la  propriété  territoriale  y  tient  une  très-grande 
place.  Outre  le  marquisat  de  Seignelay  et  la  terre  d'Ormoy 


1.  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire.  D.  M.  R.  Imprime  l'an  10(18. 
p.  142. 
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-il  Bourgogne,  donl  deux  de  ses  fils  prirent  les  noms,  il 
possédai!  le  marquisat  de  Chàteauneuf-sur-Cher  et  la 
baronnie  de  Lanières  dans  le  Berri ,  les  terres  de  Pezcoux 
et  de  Chanceaux  dans  le  Maine  ;  de  Sceaux,  Châtilloh  et 
Plessis-Piquet,  près  Paris  ;  d'Hérouville  et  de  Blainville  en 
Normandie,  de  Saint-Julien-sur-Sarthe,  une  infinité  d'au- 
tres terres  de  moindre  importance,  plusieurs  maisons,  soit 
à  Paris,  soit  à  Bourges,  où  il  avait  acquis  l'hôtel  de  Jacques 
Gœur,  qu'il  revendit  ensuite  àla  ville.  Les  constitutions 
de  rentes  énumérées  dans  le  même  inventaire  sont  aussi 
fort  nombreuses.  L'administration  de  tanl  de  biens  fut  nue 
lies  principales  distractions  de  sa  vie.  Diverses  lettres  au 
bailli  de  Seignelay,  le  sieur  Poursin,  en  sont  la  preuve. 
On  se  plail  à  voir  le  ministre  chargé  de  si  grands  intérêts 
descendre  <lrs  hauteurs  et  entrer,  propriétaire  vigilant, 
dans  ions  les  détails  que  comporte  la  reconstitution  d'un 
grand  domaine.  Situé  sur  un  coteau  d'où  la  vue  embras- 
sait la  vallée  du  Serain,  le  château  de  Seignelay,  remon- 
tant à  Charles  VI  et  auquel  était  annexée  une  chapelle 
desservie  par  quatre  chapelains  à  la  collation  du  seigneur, 
avait  maint:  s  fois,  pendant  les  guerres  civiles,  servi  de 
refuge  aux  habitants  du  village.  Ses  moyens  de  défense 
étaient  tels  qu'ils  permettaient  de  soutenir  un  siège.  Du 
haut  des  tours,  on  distinguait  par  un  temps  clair  la  cathé- 
drale de  Sens,  ce  phare  splendide  élevé  par  la  piété  du 
moyen  âge  dans  la  contrée  dont  il  est  l'orgueil.  Quand, 
en  1657,  Colberl  lit  l'acquisition  de  cette  baronnie,  la  plus 
importante  du  comté  d'Auxerre  et  qui  donnail  entrée  aux 
Étatâ  de  la  province,  les  vieux  murs  féodaux  étaient  bieu 
délabrés  et  les  terres  pitoyablement  tenues.  Quelle  ardeur 
il  mita  reconstruire  «on  château,  à  endiguer  sa  rivière,  à 
{•eupler  ses  bois  de  gibier,  à  restaurer  ses  fours,  à  rétablir 

T.  II.  20 
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ses  fourches  patibulaires,  les  quelques  lettres  adressées 
au  bailli  de  Seignelay  nous  l'apprennent.  Un  architecte 
renommé,  Le  Vau,  fut  chargé  de  la  restauration  des. 
bâtiments,  et  le  fameux  Le  Nôtre  des  jardins.  Deux  parcs, 
le  grand  et  le  petit,  contenant  huit  cents  arpents  clos  de 
murs,  furent  percés  de  superbes  allées.  Mais  écoutons  le 
maître  même  sur  ces  divers  travaux  qu'il  suit  et  active  de 
son  cabinet.  «  Je  vous  prie  de  presser  toujours  les  entre- 
preneurs, tant  pour  les  ouvrages  de  mon  château  que  pour 
ceux  de  mon  moulin,  écrit-il  le  4  septembre  1658...  Lors- 
que. M.  Le  Vau  ira  sur  les  lieux,  il  résoudra  toutes  choses 
avec  vous  pour  la  chapelle,  moulin  à  draps,  colombier... 
Puisque  vous  trouvez  quelque  difficulté,  à  faire  choix  du 
lieu  pour  le  rétablissement  de  mes  fourches  patibulaires, 
nous  le  résoudrons  ensemble  lorsque  je  serai  sur  les  lieux.. . 
Je  suis  bien  aise  que  vous  ayez  fait  marché  de  la  cou- 
verture de  mes  fours  et  que  vous  ayez  fait  remettre  ma 
rivière  dans  son  ancien  canal.  »  Puis,  à  diverses  dates  : 
«  Je  vous  prie  de  dire  aux  fermiers  généraux  que  j'ai  été 
fort  surpris  d'apprendre  le  procédé  de  leurs  fermiers  par- 
ticuliers, et  que  je  ferai  donner  des  coups  de  bâton  à  ceux 
qui  enverront  des  pêcheurs  dans  ma  rivière...  La  première 
fois  que  je  pourrai  être  huit  ou  dix  jours  à  ma  terre,  il  me 
faudra  faire  rendre  son  foi  et  hommage  des  fiefs  qui 
relèvent  de  moi...  Je  ne  doute  point  que  vous  n'ayez 
l'œil  ouvert  pour  découvrir  ce  que  sont  devenus  les  i 
dont  vous  n'aviez  point  connoissance  lorsque  nous  les 
avons  examinés  ensemble;  vous  savez  assez  combien 
cela  est  important  pour  remettre  ma  terre  en  son  an- 
cienne beauté...  »  Dans  d'autres  lettres,  Colbert  com- 
mande de  veiller  à  ce  que  les  travaux  d'une  écluse  soient 
faits  de  manière  à  durer  éternellement,  d'acheter,  d'échan- 
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ger,  de  planter.  Mais  parfois  la  dépense  le  rebute,  el 
il  voudrait  bien  rire  au  bout.  Cependant  il  autorise 
son  régisseur  à  prêter  de  l'argenl  à  ceux  <|ui  témoi- 
gneront le  désir  de  l'employer  pour  quelque  trafic  el 
qui  paraîtronl  aptes  à  le  faire  utilement.  Il  voudrait 
aussi  qu'on  les  poussât  à  s'instruire,  à  travailler.  «  Que 
\1.  le  curé  fasse  bien  son  devoir,  qu'il  excite,  comme 
il  y  est  obligé,  mes  habitans  à  être  gens  de  bien,  et 
prenne  garde  que  les  enfans  soient  bien  instruits,  e1 
j'aurai  soin  de  lui.  •  On  a  là  l'honnête  homme  faisanl  iè 
bien  pour  le  bien  :  voici  le  ministre  :  «Ce  qui  me  réjouil 
le  plusesl  l'assurance  que  vous  me  donnez  que  la  manu- 
facture des  draps  commence  à  s'établir  dans  mon  bourg. 
11  faut,  sur  toutes  choses,  que  vous  appuyiez  ceux  qui  j 
travaillent  el  que  vous  excitiez  mes  habitans  à  envoyer 
leurs  enfans  apprendre  à  filer  les  laines,  leur  Faisanl  com- 
prendre qu'il  n'y  a  rien  de  si  avantageux  pour  eux  et  qui 
puisse  mieux  contribuer  à  les  mettre  à  leuraise.  »  Efforts 
éreux,  dont  les  résultats  ne  répondirent  pourtant  guère 

à  ses  désirs  el  qui  lui  occasi èrenl  bien  des  mécomp1 

.Mai-  la  terre  de  Seignelay  devint,  grâce  à  tanl  de  dé- 
penses et  de  soins,  la  plus  belle  d'une  contrée  qui  en 
possédait  de  magnifiques.  Au  mois  de  janvier  1661,  le  roi 
avait  joint  au  titre  de  baronnie  le  droit  de  justice  e 
pêche  sur  l'Yonne1;  en  1668,  il  érigea  la  baronnie  en 
marquisat,  i  res  délivrées  à  cet  effet   constatenl 

d'une   main  ante  la    faveur  dont  jouissail  alors 

Colbert2.  On  peu  plus  lard,  son  fils  aîné  devenait  le  pos- 


1.  Archives  des  Pioanci  Louis  A7I. 

2.  Il  y  est  dit  :  «  Notre  amé  el  féal  ..  le  sieur  Colbert...  nous  a 
donné  tant  de  marques  de  capacité,  d'affection,  de  fidélité  et  d'i 


\:;2  CHAPITRE  XXXIII. 

•sesseur  de  cette  terre  de  prédilection  ;  on  sait  qu'il  mou- 
rut à  la  fleur  de  l'âge.  En  17:24.  Seignelay  passait  par 
alliance  aux  Montmorency,  à  qui  il  appartient  encore, 
mais  réduit  au  grand  parc.  Saccagés,  brûlés  par  les  nive- 
leurs  de  1793,  les  trois  bâtiments  ont  disparu,  et  une 
vigne,  hélas  !  couvre  aujourd'hui  l'emplacement  qu'oc- 
cupait le  manoir  du  quinzième  siècle,  restauré  et  orné 
à  grands  Irais  par  l'un  des  plus  habiles  architectes  de 
Louis  XIV1. 


grité  dans  les  emplois  les  plus  considérables  de  notre  État,  que 
nous  ne  pouvons  nous  refuser  à  nous-même  la  satisfaction  de  témoi- 
gner en  public  l'estime  singulière  que  nous  en  faisons,  par  des  carac- 
tères d'bonneur  qui  impriment  en  sa  personne  et  fassent  passer  à  sa 
postérité  les  témoignages  de  sa  vertu.. .  »  Les  lettres  portaient  que, 
contrairement  à  dhers  édits,  le  marquisat  de  Seignelay  ne  revien- 
drait pas  à  la  couronne  au  défaut  d"boirs  mâles,  «  sans  laquelle  con- 
dition ledit  sieur  Colbert  n'aurait  accepté  ladite  érection.  » 

1.  Il  n'existe  point  de  lettres  de  Colbert  relatives  aux  embellisse- 
ments de  Sceaux  ;  c'est  que,  se  trouvant  en  quelque  sorte  sur  les  lieux, 
il  dirigeait  tout  en  personne.  D'après  les  Mémoires  inédits  sur  1rs  mem- 
bres de  FAc  idémie  royale  de  peinture  ei  de  sculpture ,  publiés  par 
MM.  Dussieux  et  Soulié  (t.  II,  p.  13  et  2i;,  Claude  Audran  peignit 
la  chapelle  de  cette  résidence,  et  Antoine  Coysevox  fit  pour  le  parc  un 
fleuve  de  douze  pieds  de  longueur.  Perrault,  Le  Nôtre,  Le  Brun  y  tra- 
vaillèrent aussi. 

On  trouve  au  !  ie  volume  des  Ordonnances  de  Louis  XIV,  cote  3, 
fol.  oOl  {Archives  des  finances;,  et  dans  Delamarre,  Traité  de  la  po- 
lice, livre  V,  titre  17,  chap.  iv,  p.  1152  ,  des  lettres  patentes  du  mois 
de  mai  1667,  pour  la  translation  à  Sceaux  des  foires  et  marchés  établis 
au  Bourg-la-Reine.  Il  faut  voir  la  lettre  où  Colbert  recommande  à  l'in- 
tendant de  Caen  d'engager  les  marchands  h  se  rendre  à  Sceaux  au  lieu 
de  Poissy,  «  d'autant  plus,  ajoute-t-il,  que  les  bouchers  de  Paris  devant 
-ans  faute  y  venir  ces  jours-là,  ils  y  trouveront  bien  plus  sûrement  le 
débit  de  leurs  bestiaux.  »  On  agissait  donc  aussi  sur  les  bouchers  de 
Paris,  et.  comme  il  y  avait  des  droits  à  percevoir,  cela  avait  son  im- 
portance. Que  disaient  cependant  les  habitants  de  Poissy  et  les  mar- 
chands de  Normandie  obligés  à  un  trajet  bien  plus  considéiable? 

Enfin,  les  Fragments  historiques  de  Racine   contiennent  ce  passagfl 
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l  ne  distraction  d'un  genre  toul  différent,  mais  non 
moins  vive,  passionna  Colbert.  Après  avoir  réorganisé  la 
bibliothèque  du  roi  de  manière  à  la  rendre  à  jamais  floris- 
sante, il  s'étail  occupé  de  la  sienne,  qui  devinl  la  plus 
belle  el  la  plus  riche  en  li\  res  rares  et  en  manuscrits  qu'un 
particulier  ail  jamais  possédée.  On  peul  dire  que  ce  fut, 
pendant  une  vingtaine  d'années,  son  délassemenl  le  plus 
constant  el  le  plus  doux.  La  lettre  suivante,  qu'il  adressai! 
le  29  novembre  1672  à  l'intendant  deRiom,  constate,  en 
même  temps  que  son  goût  pour  les  manuscrits  précieux, 
les  moyens  un  peu  trop  despotiques  dont  il  usai!  parfois 
pour  le  satisfaire. 

Le  plaisir  de  former  ma  bibliothèque  étanl  presque  le  seul 
que  je  prenne  dans  le  travail  auquel  la  nécessité  du  service  et 
les  ordres  du  roi  veulent  qne  je  sois  attaché,  je  sais  par  expé- 
rience qu'il  se  trouve  quelquefois  dans  les  monastères  et  les 
abbayes  considérables  des  provinces,  d'anciens  manuscrits  qui 
peuvent  être  de  considération  e1  qui  son!  souvent  abandonnés 
dans  la  poussière  et  dans  l'ordure  des  chartriers,  par  l'igno- 
rance ou  le  défaul  de  connoissance  des  religieux. 

Vous  me  ferez  sur  cela  un  singulier  plaisir,  dans  le  cours 
des  visites  que  vous  faites  dans  la  généralité  de  l'Auvergne,  de 
vous  informer,  sans  affectation,  si  vous  en  pourriez  trouver, 
et,  en  ce  cas,  d'en  traiter  ou  vous  en  accommoder  aux  meil- 
leures conditions  qu'il  se  pourra. 

Vous  jugerez  facilement  que  relie  recherche  consiste  plutôt 
en  quelque  sorte  d'adresse  et  de  considération  que  les  religieux 
auront  pour  vous  qu'en  dépense  considérable  el  de  prix.  Et,  où 
il  j  aura  quelque  religieux  qui  les  connoitra,  il  y  a  quelque 
apparence  qu'ils  ne  voudront  pas  les  vendre.  Mais  comme  ils 


nrs  après  la  mort   rie  Colbert,  les  bouchers  de 
marchands  forains  avoient  abandonne  Sceaux  et  a 

:  lettre  de  cachet,  puis  arrêts  du  conseil  p ■  les  obliger  <;,> 

retournera  Sceaux.  »  Tout  celaétail  passablement  arbitraire. 
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sont  presque  toujours  dans  la  poussière  des  chartriers  et  incon- 
nus, on  peut  les  avoir  avec  plus  de  facilité.  Je  vous  prie  de 
vous  en  mettre  un  peu  en  peine  et  de  me  donner  une  marque 
de  votre  amitié  sur  ce  sujet. 

Grâce  à  l'influence  et  au  prestige  du  tout-puissant  mi- 
nistre, ces  sortes  de  sollicitations  (il  en  adressait  le  même 
jour  de  semblables  aux  intendants  de  Limoges  et  de  Caen) 
étaient  fréquemment  suivies  d'un  plein  succès.  Les  cha- 
noines de  Metz  lui  envoyèrent  la  bible  de  Charles  le  Chauve 
et  treize  autres  manuscrits,  dont  un  passait  pour  le  livre 
d'heures  de  Charlemagne.  «  Je  vous  remercie,  écrivit  Col- 
bert  à  l'intendant  après  un  de  ces  envois,  de  la  peine  que 
vous  avez  bien  voulu  prendre  de  rendre  ma  lettre  à  Mes- 
sieurs du  chapitre  de  Metz,  et  je  vous  prie  d'examiner  un 
peu  quel  présent  je  leur  pourrois  faire  qui  put  bien  leur 
témoigner  ma  reconnoissance  et  qui  eût  quelque  rapport 
avec  celui  qu'ils  m'ont  fait.  »  Ce  présent  consista  en  un 
portrait  du  roi,  qui  ne  dut  pas  coûter  cher  au  ministre,  et 
dont  les  chanoines  de  Metz  se  déclarèrent  très-satisfaits. 
Un  de  ses  agents,  le  sieur  Boudon,  trésorier  de  France  à 
Montpellier,  parcourut  avec  les  mêmes  instructions  les 
couvents  du  Midi  et  y  fit  d'heureuses  trouvailles.  Enfin, 
la  bibliothèque  de  Louviers  possède  un  catalogue  des  ma- 
nuscrits que  l'abbaye  de  Bonport  donna  à  Colbert  en 
échange  de  quelques  livres,  et  il  en  résulte  que  le  marché 
fut  des  plus  avantageux  pour  le  ministre.  D'autres  villes 
en  firent  autant.  Une  délibération  du  conseil  de  Rouen 
montre  comment  les  choses  se  passaient.  Un  jésuite,  le 
père  Coinmire,  était  allé  visiter  la  bibliothèque  de  la  ville 
et  avait  indiqué  au  premier  président,  créature  de  Colbert, 
les  ouvrages  les  plus  précieux  qui  s'y  trouvaient.  Ce  ma- 
gistrat n'eut  qu'à  exprimer  un  désir  :  aussitôt  le  conseil 
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s'assembla,  et,  attendu  que  «  la  ville  ayanl  tous  les  jours 
besoin  de  la  protection  du  ministre,  elle  ne  pouvoit  se, 
dispenser  de  lui  envoyer  les  livres  que  M.  le  premier  pré^ 
sidenl  demandoit  de  sa  pari,  »  il  fui  décidé  qu'on  lui  re- 
mettrait tous  ceux  que  le  père  Commire  avail  désignés. 

Cependanl  1rs  choses  ne  marchèrent  pas  ainsi  partoul  ; 
quelques  résistances  se  produisirent,  notamment  à  Limoges 
et  à  Tours.  Le  bibliothécaire  de  Colberl  lui  avail  signalé 
l'importance  pour  l'histoire  el  les  lettres  «le  divers  manu- 
scrits du  chapitre  de  Saint-Martial  de  Limoges,  et,  sur  sa 
demande,  le  catalogue  lui  en  avait  été  adressé.  Se  mépre- 
nant sur  la  portée  de  cette  communication,  Baluze  cru! 
que  les  manuscrits  suivraient  le  catalogue;  mais  le  cha- 
pitre ne  comptait  pas  les  donner,  et  il  en  demanda  même 
un  gros  prix.  Colberf  prit  la  chose  de  haut.  <•  Je  ne  sais 
pas  bien,  écrivit-il  à  Baluze,  ce  que  Messieurs  de  Saint- 
Martial  veulent  dire.  Ma  manière  d'agir  n'est  point  de  leur 
faire  exécuter  leur  engagement  contre  leur  volonté.  S'ils 
me  donnent  honnêtement  leurs  manuscrits,  j'agirai  de 
même  avec  eux.  S'ils  les  veulent  vendre,  vous  examinerez 
avec  Carcavi  ce  qu'ils  peuvent  valoir,  et  je  les  payerai  ; 
sinon,  il  n'\  faul  plus  penser.  »  Un  nouvel  essai  étant 
demeuré  infructueux,  Baluze  en  informa  le  ministre.  «  Il 
faut  laisser  cette  affaire,  répondit  Colbert  en  marge,  et 
n'en  plus  parler.  »  Même  déconvenue  à  Tours.  Trompé 
sans  doute  par  quelques  vagues  promesses,  le  ministre 
avait  écrit,  le  .'!  février  1679,  à  l'intendanl  :  «  J'ai  appris 
que  Messieurs  du  chapitre  de  Saint-Gatien  avôienl  des- 
sein de  m'envoyer  quelques-uns  de  leurs  manuscrits  pour 
mettre  dans  ma  bibliothèque.  Témoignez-leur,  s'il  vous 
plaît,  en  mon  nom,  que  je  leur  serai  forl  obligé  de  ce 
présent,  prenant  un  grand  plaisir  de  ramasser  des  manu- 
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scrits  pour  servir  aux  ouvrages  de  littérature  qui  sont  en- 
trepris pour  illustrer  ce  règne.  »  Mais  la  proposition  fut 
mal  accueillie  ;  les  chanoines  de  Saint-Gatien  refusèrent 
net.  La  lettre  de  Colbert  à  l'intendant  indique  bien  d'ailleurs 
qu'il  n'entendait  pas  qu'on  abusât,  dans  ces  sortes  d'af- 
faires, de  son  pouvoir  et  de  son  nom  :  a  Sur  le  sujet  des 
manuscrits  de  Saint-Gatien,  je  vous  prie  de  ne  vous  point 
servir  ni  d'aucune  autorité  ni  d'aucune  persuasion  pour 
cela,  parce  que  je  crois  que  vous  êtes  bien  persuadé  que 
je  ne  désire  me  servir  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  pour  les 
choses  qui  me  regardent.  S'ils  avoient  cru  que  leurs  ma- 
nuscrits eussent  été  dans  ma  bibliothèque  aussi  bien  que 
chez  eux,  ils  m'auroient  fait  plaisir  de  me  les  donner: 
mais,  puisque  cela  n'est  pas.  je  vous  prie  de  ne  leur  en 
rien  témoigner  du  tout.  »  Ici  comme  à  Limoges,  toutes 
les  négociations  furent  inutiles,  et  les  chanoines  de  Saint- 
Gatien  gardèrent  leurs  manuscrits.  Il  est  certain  qu'au 
point  de  vue  de  l'intérêt  historique,  ils  auraient  été  mieux 
à  Paris  qu'à  Tours,  mais  il  faut  convenir  que,  de  la  part 
d'un  ministre  qui  voulait  enrichir  sa  bibliothèque,  l'argu- 
ment dut  paraître  dérisoire  à  ceux  qu'on  voulait  dépouiller 
d'un  trésor  dont  ils  appréciaient  aussi  bien  que  lui  la 
valeur. 

En  même  temps,  Colbert  faisait  acheter  des  manuscrits 
à  l'étranger  par  les  consuls  placés  dans  ses  attributions 
et  nommés  par  lui.  Ils  avaient  ordre  de  ne  laisser  échap- 
per  aucune  occasion,  et  il  leur  faisait  remarquer  que  les 
plus  précieux  étaient  en  langue  grecque,  sur  parchemin. 
Ils  devaient,  au  surplus,  prendre  garde  de  les  payer  trop 
cher.  Au  consul  de  Chypre,  qui  lui  en  avait  envoyé  trente- 
sept,  il  écrivait:  «Je  donne  ordre  de  vous  faire  tenir  les 
105  piastres  que  vous  avez  déboursées  pour  cela.  Vous 
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me  ferez  plaisir  de  vous  appliquer  à  en  recouvrer  le  plus 
grand  nombre  qu'il  vous  sera  possible,  o  El  il  ajoutai! 
prudemment,  à  la  suite  sans  doute  de  quelques  décep- 
tions coûteuses  :  «Faites-moi  savoir  de  quels  lieux  vous 
les  tirerez  el  par  qui  vous  les  ferez  voir,  aupaTavanl  que 
de  les  acheter.  <  En  1680,  l'ambassadeur  de  Constanti- 
nn|iie  reçoil  une  instruction  semblable,  si  cen'esl  que,  I» 
supposanl  plus  connaisseur,  il  lui  laisse  plein  pouvoir  pour 
la  dépense.  Il  l'informe  aussi  que  l'archevêque  de  Chypre 
a  d'assez  beaux  manuscrits,  que  l'on  pourrait  peut-être 
tirer  de  lui.  «  Vous  verrez,  ajoute-t-il,  si  cel  avis  pourra 
produire  quelque  chose,  sans  toutefois  rien  hasarder  ni 
vous  commettre.  •  La  négociation  aboutit-elle?  Les  lettres 
ne  le  disenl  pas.  Plus  près  de  lui,  en  Flandre,  en  Angle- 
terre, en  ttalie.  des  émissaires  el  des  amis  sont  chargés 
d'acquérir  toùl  ce  qu'ils  rencontreronl  de  plus  curieux  en 
li  j,  chartes,  manuscrits.  «Je  viens  de  visiter,  écrit-il 
le  12  aoûl  KiTo  au  savant  Godefroy,  toutes  les  copies 
manuscrites  que  vous  ave/  envoyées  dr>  titres  qui  sonl 
dans  la  i.li  s  i ptes  de  Lille,  ensemble  la  cas- 

sette des  titres  originaux  el  de  divers  sceaux  que  vous 
m'avez  aussi  envoyée;  et,  comme  j'ai  trouvé  le  tout  forl 
curieux  el  que  je  suis  bien  aise  d'avoir  dans  ma  biblio- 
thèque tout  ce  qu'il  >  aura  de  plus  rare  el  de  plus  curieux 
dans  ladite  Chambre  des  comptes  <|ui  pourra  servir  à 
l'histoire,  je  vous  prie  de  m'envoyer  promptemenl  une 
copie  de  l'inventaire  général.  »  Il  termine  par  ces  lignes 
indiquant  le  prix  qu'il  mel  à  ses  collections  :  «  Je  suis 
bien  aise  de  vous  ajouter  ce  mol  de  ma  main  pour  vous 
dire  que  vous  me  ferez  un  singulier  plaisir  de  vous  appli- 
quer à  rechercher  partout  où  vous  pourrez  avoir  corres- 
pondance,  des   manuscrits   anciens,  comme   cartulaires 
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d'abbayes,  chroniques  et  autres  pièces,  pour  l'ornement 
de  ma  bibliothèque.  Je  ferai  volontiers  la  dépense  qu'il 
sera  nécessaire  pour  cela.»  Vingt  autres  lettres  à  Godefroy 
renouvellent  ces  instructions. 

Le  fils  du  premier  président  de  Rouen  avait  entre- 
pris, chose  rare  alors,  un  voyage  en  Europe,  et  il  s'était 
d'abord  rendu  en  Espagne,  d'où  il  adressa  à  Colbert  des 
livres  et  des  manuscrits.  Par  une  lettre  datée  de  Rome, 
il  lui  demanda  quels  livres  il  devrait  acheter  dans 
cette  ville,  ainsi  qu'à  Florence,  à  Venise,  en  Allemagne  '. 
D'autres  acquisitions  furent  faites  en  Angleterre,  d'où  l'on 
envoyait  au  ministre  les  catalogues  des  bibliothèques  en 
vente.  Mais  c'est  dans  sa  correspondance  avec  son  illustre 
bibliothécaire  qu'éclate  ce  goût  éclairé  pour  les  livres, 
noble  et  constante  passion  de  sa  vie.  Une  grosse  affaire 
(les  bibliophiles  le  comprendront)  le  préoccupa  en  1672. 
Un  certain  nombre  de  ses  livres  avaient  disparu,  et  on 
ne  savait  où  les  retrouver.  «  Vous  jugerez  vous-même 
assez  facilement,  écrit-il  à  Baluze,  qu'il  faut  qu'une  bi- 
bliothèque périsse  avec  le  temps,  si  elle  n'est  mieux  et 
plus  soigneusement  conservée.  J'estime  nécessaire  que 
vous  veniez  demain  ici  de  grand  matin  pour  vérifier  tous 
les  livres  qui  sont  dans  le  cabinet  de  mon  fds  et  dans  le 
mien,  les  retirer  tous  et  les  reporter  dans  ma  bibliothèque, 
et  qu'à  l'avenir  vous  n'en  donniez  aucun  sans  mon  ordre 
exprès,  par  écrit,  avec  un  reçu.  »  L'injonction  était  formelle, 
et  l'on  ne  voit  pas  que  Baluze  se  la  soit  fait  répéter.  Cu- 
rieux des  précédents  administratifs  et  de  la  vérité  comme 
il  l'était,  Colbert  réunit  avec  un  soin  particulier  tous  les 
actes,  toute  la  correspondance  concernant  la  part  qu'il 

1.  Bibl.  nat,  Mss.  Baluze;  Papiers  ili-s  armoires ,  vol.  212,  f.  300. 
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avait  prise  aux  affaires.  De  la  sorte  au  moins,  on  le  juge- 
rail  sur  pièces.  S'il  >  avait  parmi  les  savants  du  dix-sep- 
tième siècle  un  homme  capable  de  le  bien  seconder  dans 
cette  tâche,  c'était  Baluze.  i  11  faul  faire,  lui  écril  le  mi- 
uistre,  une  liste  forl  exacte  de  tous  les  contrats  que  j'ai 
dans  ma  bibliothèque,  et  rechercher  tous  ceux  que  je  u'ai 
point.  Il  faudroil  aussi  faire  la  même  chose  des  testa- 
mens.  n  Envoyanl  un  jour  à  Colberl  a  ce  qu'il  a  pu  re- 
cueillir  de  plus  curieux  touchant  les  div<  rsi  s  manières  de 
pommencer  el  de  compter  les  années,  i  Baluze  ajoute  : 
■If  m'en  vais  travailler  sans  discontinuation  aux  autres 

•  que  monseigneur  m'a  l'ail  l'honneur  de  m'ordon- 
ner,  le  suppliant  très-humblement  de  croire  que  je  n'aurai 
désormais  d'autres  occupations  que  celles  qui  regarde- 
ront 'l'honneur  de  son  service.  »  Le  consciencieux  biblio- 
thécaire rédigea  en  effet  pour  Colbert  el  pour  ses  enfants 
flîvers  mémoires  sur  des  questions  d'une  grande  impor- 
tance, notamment  sur  ce  qu'on  appelait  les  droits  de  la 
reine,  origine  de  la  guerre  de  Succession,  et  sur  les  assem- 

du  clergé.  Relativement  à  cette  dernière  question, 
Baluze  avait  même  écril  à  Colbert,  en  lui  soumettant  le 
plan  de  son  travail  et  en  sollicitant  ses  conseils:  «  C'est 
le  sujet  d'un  grand  volume,  «pie  j'étendrai  ou  abrégerai 
selon  que  monseigneur  le  trouvera  plus  à  propos.  Mais  je 
prendrai  la  liberté  de  lui  dire  que  cela  ne  pourra  pas 
être  extrêmement  court,àcause  des  preuves,  < 1 1 1 i  sont,  ce 

mille,  nécessaires  dans  une  affaire  de  celte  nature,  o 

Et  Colberl  d'écrire  e arge:  ■  ■  Je  trouve  ce  dessein  forl 

beau,  il  faul  le  poursuivre,  n  On  n'a  pas  vu  depuis  cette 
époque  beaucoup  de  ministres  désireux  à  ce  poinl  de 
s'instruire  et  s'entouranl  d'hommes  aussi  propres  à  satis- 
faire leur  ambition  de  savoir. 
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Le  chapitre  des  recommandations  abusives  aux  magis- 
trats en  laveur  de  parents  et  d'amis  contraste  déplorable- 
ment  avec  ce  qui  précède.  Il  y  avait,  parait-il,  sous  ce 
rapport,  au  dix-septième  siècle,  une  absence  de  sens 
moral  complète,  et  les  lettres  de  Colbert  en  fournissent  une 
triste  preuve.  Une  première  fois,  on  le  voit  recommander 
au  premier  président  de  Rouen  le  duc  de  La  Ferté-Senne- 
terre,  en  procès  avec  des  moines  de  Tours.  «  Sachant 
combien  vous  avez  d'égards  pour  les  personnes  de  son 
rang  et  de  sa  qualité,  écrit  Colbert,  je  ne  laisse  pas  de 
vous  dire  que  vous  me  ferez  beaucoup  de  plaisir  en  mon 
particulier  d'apporter  toute  l'application  qui  est  néces- 
saire pour  la  décision  de  cette  affaire,  et  de  lui  rendre 
tous  les  offices  qui  dépendront  de  vous.  »  Pas  un  mot, 
ou  le  voit,  du  devoir  des  juges  et  du  droit  des  parties. 
Une  lettre  du  2o  mars  1672  à  l'intendant  de  Bordeaux 
pour  lui  recommander  un  parent  de  la  jeune  femme  de 
Seignelay,  le  marquis  d'Urfé ,  qui  avait  une  affaire  au 
parlement  de  cette  ville,  est  encore  plus  explicite  : 
<(  Comme  il  est  de  mes  amis  particuliers,  je  vous  prie  de 
renouveler  les  sollicitations  que  vous  avez  ci-devant  faites 
de  ma  part  auprès  de  messieurs  les  présidens,  de  son 
rapporteur  et  des  conseillers  dudit  parlement,  et  de  leur 
dire  qu'ils  me  feront  plaisir  de  lui  conserver  toute  la  jus- 
tice de  sa  cause,  et  même  de  la  lui  rendre  autant  favo- 
rable qu'il  se  pourra.  »  Etait-ce  assez  clair?  Le  même 
jour,  le  ministre  recommande  pour  la  seconde  fois  le 
marquis  d'Urfé  au  maréchal  d'Albret,  gouverneur  de  la 
Guienne,  dans  les  termes  les  plus  vifs  :  «  Comme  il  est 
de  mes  amis  particuliers,  et  que  ce  procès  est  près  d'être 
jugé,  j'ose  encore  vous  renouveler  la  même  supplication, 
vous  conjurant  d'être  bien  persuadé  que  les  bons  offices 
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que  vous  voudrez  lui  rendre  en  cette  occasion  me  se- 
ront forl  sensibles,  el  que  j'en  conserverai  beaucoup  de 
ceconnoissance  * .  n  De  la  pari   d'un  ministre  devanl  qui 
imii  pliait,  de  pareilles  instances  étaient  essentiellemenl 
déloyales,  el  l'on  ne  saurail  trop  les  blâmer.  Le  curieux 
de  l'affaire,  c'esl   que  le  comte  de  Mailly  sollicitail   ''il 
même  temps  Colbert  contre  le  marquis  d'Urfé,  qu'il  pré- 
sentai! comme  un  hypocrite,  un  faux  dévot.  Les  droits 
de  ce  dernier  n'étaient-ils  pas  au  moins  problématiques? 
nu  le  croirait,  car  l'arrêt  fut  de  uouveau  ajourné,  et,  deux 
ans  après,  le  procès  m'était  pas  encore  jugé.  On  voudrait 
savoir  comment  il  se  termina;  les  lettres  sonl  muettesà 
ce  sujet.  Par  malheur,  elles  constatent  d'autres  interven- 
tions non  moins  coupables.  Le  16  avril  KiT.'!,  c'esl   une 
dame  de  Marines,  qui  a  un  procès  au  parlement  de  Gre- 
uoble.   «Comme  je   m'intéresse  beaucoup  à  sa  satisfac- 
tion, écrit  Colbert  à  l'intendant,  el  que  je  serois  bien  aise 
qu'elle  eût  une  prompte  et  heureuse  issue  de  cette  affaire, 
je  vous  prie  de  croire  que  je  mettrai  sur  mon  compte 
toute  l'obligation  qu'elle  vous  en  aura.  »  Le  lecteur  pen- 
sera de  M      de  Vlarines  ce  qu'il   voudra;  la  lettre  qu'on 


1.  Cette  lettre  de  Colberl  au  maréchal  d'Albrel  fail  penser  à  une 
autre  lettre  écrite  par  M  lé  à   sa  fille  1"  21   mars  1671  el 

dans  laquelle  on  lit  ce  qui  suit  : 

Le  maréchal  d'Albn  in  procès  de  tO.OOÔ  livres  de  pente 

en  l'omis  de  terre.  Il  rentre  dans  toui  le  bien  en  fonds  de  ses  grands- 
pères  el  ruine  toul  le  Béarn.  Vingt  ramilles  avoienl  acheté  el  revendu  : 

il  faut   rendre  tout  cela,  avec  tous  les  fruits  depuis  cent  ans.  C'est  une 
épouvantable  affaire  avec  les  conséquent 

Qui  oserait  dire  que,  dans  relie  épouvantable  affaire,  Colberl  n'étail 
mtervenu  en  faveur  du  maréchal  d'Alljret  cl  ne   réclamait  pas  la 
suivante  .' 
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vient  délire  autorise  toutes  les  suppositions1.  Quelques 
mois  après  (17  octobre  1673),  le  ministre  recommande 
non  moins  vivement,  au  premier  président  de  Rennes, 
une  de  ses  parentes  qui  a  un  procès  dans  cette  ville,  et 
à  qui  il  s'agit,  comme  toujours,  de  rendre  la  plus  favo- 
rable justice  qu'il  se  pourra.  Enfin,  au  mois  d'octobre 
1680,  autre  prière  à  l'intendant  de  Riom  en  faveur  de 
l'abbesse  de  Fontevrault,  sœur  de  Mme  de  Montespan, 
dont  un  des  couvents  plaide  contre  le  chapitre  deBrioude; 
mais,  cette  fois,  on  cherchait  un  accommodement.  Et  la 
correspondance  ne  fait  connaître  que  la  pression  exercée 
par  l'intermédiaire  des  intendants  sur  les  magistrats  de 
province!  Que  serait-ce  si  Ton  savait  toutes  les  manœu- 
vres pratiquées  à  Paris,  où  se  jugeaient  les  plus  grands 
procès,  et  où  les  recommandations  du  ministre  dans  l'em- 
brasure d'une  fenêtre  étaient  si  faciles  !  De  telles  défail- 
lances, et  elles  ne  sont  pas  les  seules,  s'accordent  mal  avec 
une  sévérité  en  quelque  sorte  légendaire. 

La  rivalité  de  Colbert  et  Louvois  est  connue,  et  les 
archives  officielles  en  fournissent  chaque  jour  de  nou- 
velles preuves.  Froid  et  impassible  au  milieu  de  leurs  ja- 


1.  Un  pamphlétaire  du  temps  parle  de  deux  intrigues  de  Colbert 
Tune,  avec  Françoise  Godet,  veuve  de  Jean  Gravé,  sieur  de  Launay 
l'autre,  avec  Marguerite  Vanel,  femme  de  Jean  Coifficr,  maître  de 
comptes,  «petite  mignonne,   douée   d'un   esprit  brillant,  enjoué,  » 
mais  dont  la  coquetterie  le  dégoûta  bientôt.  {Vie  de  Jean-Baptiste  Col- 
bert. par  Sandras  de  Courtils,  loc.  cit.,  t.  IX,  p.  9.) 

Qu'y  a-t-il  devrai  dans  ces  assertions?  Rien  peut-être.  Elles  se  trou- 
vent reproduites  dans  une  relation  manuscrite  des  Archives  Nationales, 
cotée  FJ96,  dont  M  Chéruel  a  publié  quelques  fragments  dans  le  Jour- 
nald 'Olivier  d  Ormesson  (t.  II,  p.  4SS,  note),  et  qui  a  été  écrite  évi- 
demment avec  la  Vie  fie  Jean-Boptïsfp  Colbert  sous  les  yeux. 
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lousies  ardentes  el  mal  comprimées,  Louis  XlVnevoyail 
que  la  marche  des  affaires  el  le  bien  dé  l'État.  Trois 
lettres  du  mois  d'avril  l(>~l  témoignenl  de  son  attitude 
olympienne  dans  ces  circonstances.  Pendanl  un  voyage  à 
Rochefort,  où  il  allait  inspecter  les  travaux  de  la  marine, 
Colberl  tomba  malade.  Le  roi  en  est  informé,  el  il  lui  écrit 
de  ne  pas  précipiter  son  retour.  «Je vous  ordonne,  ajoute- 
t-il  avec  un  fond  de  bonté  qui  ne  durera  pas,  de  ne  rien 
faire  qui  vous  mette  en  arrivant  hors  d'étal  de  pouvoir 
me  servir  à  tous  1rs  emplois  importans  que  je  vous  con- 
fie. Enfin,  votre  santé  m'est  nécessaire;  je  veux  que 
vous  la  conserviez,  el  que  vous  croyiez  que  c'est  la  con- 
fiance et  l'amitié  que  j'ai  en  vous  el  pour  vous  qui  me  font 
parler  comme  je  fais.  » 

C'était  le  moment  où  Louvois  cherchait  par  tous  les 
moyens  à  établir  sa  prépondérance.  Que  se  passa-t-il  au 
retour  de  Colbert?0n  ne  sait,  mais  la  lettre  suivante,  que 
Louis  XIV  lui  écrivit  de  Chantilly  le  2i  avril,  le  laisse  de- 
viner. Elle  montre  à  nu  les  caractères,  et,  donne  une  idée 
exacte  de  la  situation. 

Je  fus  dire  de  moi  avant-hier  pour  vous  cacher  la 

peine  que  j'avois  d'entendre  un  homme  (pie  j'ai  comblé  de 
!  nfaits  comme  vous,  me  parler  de  la  manière  que  vous 
fi,  ->/.. 

J'ai  eu  beaucoup  d'amitié  pour  vous,  il  y  paroîl  par  ce  que 
j'ai  fait;  j'en  ai  encore  présentement,  et  je  crois  vous  en  don- 
ner une  a  •  de  marque  en  vous  disanl  que  je  me  suis 
contraint  ud  seul  moment  pour  vrais,  et  que  je  n'ai  pas  voulu 
vous  dire  ne  ce  que  je  vous  écris,  pour  ne  vous  pas 
commettre  .1  me  déplaire  davanta 

la  mémoire  des  services  que  vous  m'avez  rendus  et 
mon  amitié  qui  me  donnent  ce  sentiment;  profitez-en  et  ne 
hasardez  plus  de  me  fâcher  encore,  car,  après  que  j'aurai  en- 
tendu vos  raisons  et  celles  de  vos  confrères,  et  que  j'aurai  pro- 
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nonce  sur  toutes  vos  prétentions,  je  ne  veux  plus  jamais  en 
entendre  parler. 

Voyez  si  la  marine  ne  vous  convient  pas,  si  vous  ne  l'avez  à 
votre  mode,  si  vous  aimeriez  mieux  autre  chose;  parlez  libre- 
ment. Mais,  après  la  décision  que  je  donnerai,  je  ne  veux  pas 
une  seule  réplique. 

Je  vous  dis  ce  que  je  pense,  pour  que  vous  travailliez  sur  un 
fondement  assuré  et  pour  que  vous  ne  preniez  pas  de  fausses 
mesures. 

On  pourra  trouver  cette  familiarité  hautaine,  mais  elle 
n'indique  nul  mauvais  vouloir.  Qu'elle  ait  affecté  vive- 
ment le  ministre  jusqu'alors  omnipotent,  rien  de  plus  na- 
turel. On  peut  croire  encore  qu'il  essaya  d'atténuer  par 
des  explications  bien  humbles,  bien  soumises,  la  mau- 
vaise impression  qu'avait  laissée  la  scène  de  Chantilly. 
C'est  du  moins  ce  qui  résulte  du  billet  suivant  dfj 
Louis  XIV. 

Liancourt,  26  avril  1071. 

Ne  croyez  pas  que  mon  amitié  diminue,  vos  services  conti- 
nuant; cela  ne  se  peut,  mais  il  me  les  faut  rendre  comme  je 
le  désire,  et  croire  que  je  fais  tout  pour  le  mieux.  La  préfé- 
rence que  vous  craignez  que  je  donne  aux  autres  ne  vous  doit 
faire  aucune  peine.  Je  veux  seulement  ne  pas  faire  d'injus- 
tice, et  travailler  au  bien  de  mon  service.  C'est  ce  que  je  ferai 
quand  vous  serez  tous  auprès  de  moi.  Croyez,  en  attendant, 
que  je  ne  suis  point  changé  pour  vous,  et  que  je  suis  dans  les 
sentimens  que  vous  pouvez  désirer. 

Ce  qu'on  vient  de  lire  donne  le  ton  des  relations  de 
Louis  XIV  avec  ses  ministres.  Il  leur  est  attaché,  par  habi- 
tude et  déteste  les  nouveaux  visages;  mais  il  veut  avant 
tout  être  le  maître,  et  ne  peut  supporter  une  tracasserie 
venant  de  son  entourage,  ni  l'ombre  d'une  volonté  oppo- 
sée à  la  sienne.  Ainsi   s'explique  la  lettre  du  2i  avril. 
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Celle  du  -2i>  el  quelques  faits  survenus  ensuite  prouvenl 
d'ailleurs  que  le  nuage  entre  lui  el  Colberl  se  dissipa 
bientôt.  Au  mois  de  décembre  de  Tannée  suivante,  celui-ci 
étanl  tombé  malade,  Louis  \h  alla  le  visiter.  Plus  tard, 
quand  la  marquise  de  Seignelaj  mourul  à  la  Heur  de 
l'âge,  le  roi,  alors  en  campagne,  écrivit  à  sort  ministre 
une  lettre  pleine  d'une  véritable  affection. 

\n  camp  devanl  Ypres,  18  mars  I 

J'ai  appris  avec  douleur  la  perte  que  vous  ave/,  faite.  Vous 
assez  l'amitié  que  j'ai  pour  vous  pour  croire  qu'elle  m'a 
été  sensible  au  dernier  point;  je  voudrois  pouvoir  la  soulager 
en  quelque  chose,  mais  je  sais  qu'il  est  difficile.  J'ai  permis  à 
votre  Qls  île  s'en  aller,  comme  vous  le  désirez,  el  j'ai  ordoi 
à  Saint-Aignan  de  l'accompagner.  Croyez  fermement  que  je 
prends  grande  part  à  tout  ce  qui  vous  touche,  et  qu'on  ne 
peut  pas  avoir  plus  d'amitié  que  j'en  ai  pour  vous. 

Je  suis  très-persuadé  de  la  joie  que  vous  aurez  eue  de  la 
prise  de  Gand;  elle  est  considérable,  pour  le  présent  et  pi  m- 
les  suites. 

Les  hommes  à  qui  les  douceurs  de  l'amitié  seraient  sur- 
tout nécessaires  sonl  ceux  qui,  paria  force  des  choses, 
•■il  sont  le  plus  sevrés.  Chargé  de  l'administration  du 
royaume  et  des  colonies  pendanl  les  vingt  années  où  elle 
a  éié  particulièremenl   active    et    féconde,   distributeur 

«que  absolu  des  emplois  el  des  faveurs,  Colberl  <•>!, 
sans  contredit,  celui  des  ministres  de  l'ancien  régime  dont 
les  relations  furenl  les  plus  étendues.  Eut-il,  dan-  le  nom- 
bre, un  ami  àqui  son  cœurpùl  s'ouvrir  tout  entier,  qu'il 
prit  pour  confident  de  ses  joies  et  de  ses  lrislrsses.de 
ses  luttes  et  de  ses  découragements?  EUen  ne  l'indique. 
Absorbé  depuis  la  première  jeunesse  jusqu'au  dernfer 
jour  par  le  labeur  quotidien,  par  le  soin  de  faire  sa  for- 

t    ti  ao 
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lune  ou  de  défendre  la  position  acquise,  il  n'a  vraisem- 
blablement connu  d'autres  émotions  intimes  que  celles  de 
la  famille.  Quelques  lettres  à  Yivonne  annoncent  des  re- 
lations amicales,  mais  superficielles.  On  connaît  son  style 
solide,  affairé,  courant  droit  au  but.  Un  jour  pourtant,  le 
45  avril  1674,  écrivant  au  duc  d'Enghien  qui  vient  de  visi- 
ter la  terre  de  Seignelay,  dont  l'évêque  d'Auxerre  (c'était 
le  frère  de  Colbert)  lui  a  fait  princièrement  les  honneurs, 
il  a  les  formes  gracieuses  de  l'homme  du  monde  de  l'es- 
prit le  plus  fin,  le  plus  dégagé. 

Monseigneur,  j'ai  bien  de  la  joie  que  M.  l'évêque  d'Auxem- 
ait  trompé  votre  altesse  par  la  surprise  d'un  aussi  grand  repas 
accompagné  d'autant  d'agrémens  que  vous  avez  bien  voulu 
m'apprendre  qu'il  vous  avoit  fait,  mais  beaucoup  davantage 
qu'il  m'ait  donné  l'occasion  de  recevoir  la  plus  spirituelle  lettre 
que  j'aie  jamais  vue;  pourvu,  monseigneur,  que  les  louants 
que  vous  lui  avez  données  ne  le  persuadent  point  qu'il  pour- 
rait parvenir  à  la  qualité  de  prince  des  coteaux,  et  Dieu  sait 
quelle  destruction  de  perdrix  ses  voisins  souffriroicnt!  Ainsi, 
j'espère  qu'au  retour  de  votre  altesse,  elle  Rappliquera  un 
peu  davantage  à  le  louer  sur  la  régularité  de  ses  fonctions, 
pi  air  sauver  au  moins  quelques  perdrix  de  la  destruction  gé- 
nérale qu'il  en  feroit... 

Mais  c'est  surtout  avec  les  siens  que  le  style  se  détend 
et  que  l'homme  se  découvre.  Un  de  ses  frères,  capitaine 
aux  gardes,  faisait  partie  de  l'expédition  de  Candie,  sous 
les  ordres  du  duc  de  Xavailles.  Emporté  par  son  affec- 
tion, Colbert  conjure  ce  dernier  de  lui  recommander  d'agir 
en  capitaine  et  non  en  soldat,  sans  s'exposer  inutilement. 
Puis,  s'adressant  à  son  frère  même,  il  lui  ordonne,  au 
nom  du  roi,  qui  l'en  a  chargé  dans  l'intérêt  de  son  ser- 
vice, de  se  conserver.  Un  autre  frère,  évêque  de  Luçon  et 
plus  tard  d'Auxerre,  où  il  mourut,  est  signalé  dans  les  coi- 
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respondances  de  Camille  comme  un  grand  patelin,  ttop 
retirée!  d'une  dévotion  exagérée.  Plus  indulgent,  le  mi- 
uistre  lui  mande  :  <>  On  nfécril  que  votre  santé  esl  forl 
bonne,  el  que  vous  trouvez  votre  maison  de  Regennes  as- 
sez agréable  ;  je  m'en  réjouis  avec  vous  el  vous  prie  de  me 
faire  savoir  de  temps  en  temps  de  vos  nouvelles.  Ceseroil 
une  grande  joie  pour  moi  si  le  bon  air  el  l'agréable  situa- 
tion de  ce  pays-là  pouvoieni  diminuer  les  infirmités  que 
vous  avez  contractées  parle  mauvais  air  du  bas  Poitou.» 
Il  lui  écrira  une  autre  fois,  après  avoir  donné  d<  s  nou- 
velles de  leur  frère  de  Croissy,  dont  ils  sonl  inquiets  : 
a  Ma  saule  est,  grâce  à  Dieu,  en  assez  bon  étal  .  conser- 
vez aussi   bien  la  vôtre,  et  ne  m'oubliez   pas  dans  vos 
prières  el  dans  imites  celles  de  votre  diocèse.  »   La  cor- 
respondance avec  ce  frère,  ambassadeur  à  Londres,  étail 
plus  affectueuse  et  plus  intime  qu'avec l'évêque  d'Âuxerre. 
Lances  tous  les  deux  en   pleine  vie  militante,  ayant  des 
intérêts  el  t\>->  passions  identiques.  Colberl  el  Croisse 
s'entendaient  mieux.  L'ambassadeur  s'ennuyait  à  Londres, 
où  il  étail  malade,  et  se  ruinait  en  frais  de  représentation. 
douille  raison  pour  désirer  de  revenir  en  France,  et,  si 
c'étail  possible,  à  Pari-.  Colberl  ne  demandait  pas  mieux, 
et,  lors  de  la  disgrâce  de  Pomponne,  il  le  lit   nommer 
ministre  des  affaires  étrangères.   Mais  il  ne  fallait  rien 
brusquer,    de  peur   de    toul   compromettre    par  quelque 
imprudence.   Aussi  lui   mandait-il  par  le  détail  ce  qu'il 
convenait  d'écrire  au  roi  :  qu'il  devail  exprimer  :>a  recon- 
naissance des  grâces  reçues,  sans  lesquelles  il  n'aurait  pu 
soutenir  les  grandes  dépenses  qu'il  s'était  cru  obligé  de 
faire  pour  représenter  dignement  le  plu*  grand  et  le  plus 
glorieux  roi  du  monde  ;  que,  nonobstant  ces  grands  se- 
cours, il  ne  laissait  pas  de  s'incommoder  notablement  eu 
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fdnsommant  tons  les  ans  une  partie  du  patrimoine  de  ses 
enfants  ;  qu'il  priait  par  conséquent  le  roi  de  lui  donner 
un  successeur  que  le  soin  de  sa  santé  ne  retint  pas  chez 
lui.  comme  cela  lui  arrivait  souvent,  au  détriment  de  son 
service  ;  mais  qu'après  tout  il  était  prêt  à  obéir,  comme 
c'était  son  devoir,  à  tout  ce  qu'il  plairait  à  sa  majesté 
d'ordonner,  et  à  sacrifier  son  bien  et  sa  vie  pour  lui  être 
agréable.  De  pareilles  lettres  expliquent  comment  Saint- 
Simon  a  pu  dire  qu'avec  des  précautions  et  de  l'adresse 
les  ministres  de  Louis  XIV  obtenaient  ce  qu'ils  vou- 
laient. Informé  quelque  temps  après  que  son  frère  l'am- 
bassadeur a  fait  faire  une  consultation  à  Blois,  Colbert 
lui  adresse  ces  affectueux  reproches  : 

Je  ne  puis  m'empèeher  de  vous  dire  que  je  ne  suis  pas 
tout  à  fait  content  sur  ce  point  de  ma  belle-sœur,  vu  qu'il  me 
semble  qu'elle  doit  être  persuadée  que  les  consultations  que  je 
ferois  faire  ici  seroient  aussi  bonnes  pour  le  moins  que  celles 
qui  passent  par  d'autres  canaux.  J'espère  qu'elle  aura  un  peu 
plus  de  confiance  à  l'avenir  aux  soins  que  je  pourrois  prendre 
de  faire  les  consultations  moi-même  de  votre  mal,  soit  de  les 
faire  faire  par  mon  lieutenant,  c'est-à-dire  par  ma  femme,  qui 
en  prendroit  autant  de  soin  que  moi. 

C'est  à  lui  enfin  que  le  ministre  adresse  ces  fines  ob- 
servations sur  le  terrain  mouvant  de  la  cour: 

Je  ne  puis  pas  m'empèeher  de  vous  dire  que  quelquefois 
vous  prenez  les  affaires  de  deçà  un  peu  de  travers...  Je  ne  puis 
pas  vous  en  dire  davantage,  mais  assez  souvent  j'aurois  grande 
envie,  sur  tout  ce  qui  se  passe,  de  vous  pouvoir  entretenir  un 
demi-quart  d'heure,  parce  qu'assurément  cela  vous  seroit  né- 
cessaire pour  connoître  ce  terrain  ici,  qui  ne  vous  est  pas  tout 
à  fait  connu. 

Sommes-nous  assez  loin  du  ministre  glacial,  hyperbo- 
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réen,  dont  parle  .M"11'  de  Sévigné,  que  les  dames  de  la 
cour  ne  pouvaienl  voir  si  le  roi  ne  leur  avait  procuré  mie 
audience,  et  à  qui  Mme  Cornuel  disait  avec  sa  voix  per- 
çante et  son  spirituel  franc  parler  :  «  Monseigneur, 
faites-moi  au  moins  signe  que  vous  m'entendez  '  !  » 

On  ne  s'étonnera  pas  «pie  la  correspondance  de  Colbert 
avec  ses  enfants  soit  empreinte  d'un  sentimenl  de  ten- 
dresse encore  plus  vif.  Elle  esi  souvent  d'une  sévérité  de 
paroles  excessive:  niais,  qu'on  >  regarde  bien,  l'affec- 
tion domine,  une  affection  profonde,  qu'anime  le  désir  de 
former  des  hommes  dignes  de  leur  rang.  11  eût  été  inté- 
ressant de  voir  quels  conseils  il  donnait,  quelles  recom- 
mandations il  faisait  aux  duchesses  de  Beauvilliers,  de 
Saint-Aignan  et  de  Mortemart,  ses  filles.  Jusqu'à  présent, 
on  n'a  signalé  l'existence  d'aucune  des  lettres  qu'il  a  dû 
leur  adresser  en  mainte  occasion.  Ses  lils  avaient  été  éle- 
vés par  les  Jésuites,  auxquels  il  témoigne  plusieurs  fois 
sa  reconnaissance.  Des  précepteurs  et  gouverneurs  soi- 
gneusement choisis,  le  père  Bouhours,  isarn,  .Barbier 
d'Aucour,  l'architecte  Blondel,  de  Garsault,  le  chevalier 
de   Paillerôlles,  complétèrenl  l'œuvre  des   Pères.   Mais, 

quelle  que  SOil  la  direction  donnée  à  déjeunes  esprits. 
la  nature  est  toujours  là.  pins  ou  moins  impétueuse,  et 
la  part  (\v>  soucis  reste  encore  assez,  large.  Ils  ne  furent 
pas  épargnés  à  CoBbert.  J'ai  parle  de  sa  correspondance 
avec  Seignelay.  Les  instructions  qu'il  rédigea  pour  ses 

voyages   devraient    être    méditées    par   tous  les    pères  de 

famille  désireux  de  préparer  à  l'Étal  des  hommes  utiles, 
et  d'arracher  du  même  coup  aux  passions  énervantes  les 
jeunes  gens  que  le  plaisir  sollicite  de  tant  de  manières. 

1.  Menagiana,  é dit.  de  1715:  I.  Iar,  p.  27. 
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Où  trouver  un  langage  plus  sensé,  des  encouragements 

plus  paternels,  et,  quand  il  le  faut,  de  plus  fermes  et  de 
plus  sévères  avertissements  ?  Des  citations,  même  éten- 
dues, n'en  sauraient  donner  une  idée  ;   il  faut  lire  en 
entier  non-seulement  ces  instructions,  mais  les  lettres 
qui  suivirent.  Rarement  tant  d'affection  et  de  prévoyance 
ont  été  réunies.  «  Les  mémoires  que  vous  écrivez  au  roi, 
mande   un  jour  Golbert   à  son  fils   favori,  ne  sont  pas 
assez  polis,  c'est-à-dire  que  vous  les   faites  encore  en 
galopant,  et  je  vois  clairement,  par  la  manière  dont  ils 
sont  écrits,  que  vous  n'avez  point  exécuté  ce  que  je  vous 
ai  recommandé  avec  tant  d'instance  de  faire,  qui  est  de 
vous  enfermer  tous  les  matins  une  heure  ou  deux.  »  Et, 
comme  Seignelay,  cemmisirede  vingt  ans  en  expectative, 
écrivait  à  Louis  XIV  du  premier  jet  et  sans  minute,  son 
père,  justement  irrité,  lui  dit  que  c'est  une  négligence  inex- 
cusable, une  chose  honteuse.  Pendant  plusieurs  années,  la 
correspondance  continue  sur  le  même  ton.  Un  jour  enfin, 
eu  1676,  tant  de  recommandations  ont  porté  fruit,  et  Colbert 
écrit  en  marge  de  divers  rapports  sur  les  affaires  de  Mes- 
sine, cette  note  où  le  cœur  du  père  s'épanouit  :  «  Mon 
fils,  je  n'ai  presque  rien  à  vous  dire  sur  toutes  ces  dépê- 
ches, qui  sont  d'un  antre  style  et  tout  autrement  bien  que 
ce  que  vous  avez  fait  jusqu'à  présent  ;  et,  pour  dire  la 
vérité  et  vous  répéter  ce  que  je  vous  ai  déjà  dit,  je  com- 
mence à  me  reconnoitre.  »  Quelques  lettres  de  reproches, 
quelques  admonitions  sévères  paraissent  encore  çà  et  là  : 
elles  sont  motivées  par  des  temps  de  relâche,  des  silences 
prolongés  que  Colbert  attribue  à  l'insouciance  des  affa'u  es, 
à  la  paresse,  mais  que  Seignelay,  obligé  de  suivre  le  roi 
à  l'armée  et  dont  la  santé  s'accommode  mal  de  ce  dur 
métier,  malgré  les  quarante  chevaux  de  son  équipage, 
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sur  le  compte  de  douleurs  il»'  tête,  d'oppressions  el 
d'insomnies  qui  l'empêchenl  de  travailler. 
D'autres  lettres  de  Colberl  prouvent  que  l'aîné  de 
Bis,  l'héritier  des  grandes  charges,  n'éveilla  pas  seul 
sa  sollicitude;  elle  s'étendit  à  un  de  ses  gendres,  le  due 
de  Mortemart,  en  faveur  duquel  il  obtint  de  Louis  XIV,  à 
l'occasion  de  son  mariage,  une  gratification  d'un  million 
pour  relever  sa  maison,  el  donl  il  voulait  faire,  quand 
Vivonne,  son  pire,  quitterai!  l'emploi,  un  général  des 
galères.  Timide,  mélancolique,  d'une  santé  délicate,  le 
jeune  duc  de  Mortemart  aurait  préféré  à  la  vie  aventu- 
reuse du  marin  une  charge  de  cour  et  les  douceurs  delà 
famille.  Ce  n'était  pas  le  compte  de  Colbert,  qui,  avant 

de  il in'  sa  fille,  lui  lit  faire  bon  gré  mal  gré  le  voyage 

d'Italie,  dans  les  mcines  conditions  et  sans  doute  avec  les 
mêmes  instructions  que  Seignelay.  Tantôt  il  écrit  au  gen- 
tilhomme qui  l'accompagne  de  lui  recommander,  dans  les 
cours  qu'il  va  visiter,  «  un  air  aisé  et  agréable,  parce  que 
c'est  cet  aii'  aisé  qui  marque  le  plus  son  homme  de  qua- 
lité :  »  tantôt  il  !'•  presse  lui-même  de  rédiger  le  journal  «le 
son  voyage,  «  parce  que  l'attention  qu'il  sera  obligé  de 
donner  à  ses  relations  lui  fera  taire  plus  de  retlexioii 
aux  choses  qu'il  a  vues.  »>  Bien  qu'il  eût  reçu  le  [«.rirait 
de  sa  fiancée,  peut-être  à  cause  de  cela  même,  le  jeune 
duc  n'aspirait  qu'au  retour.  •  L'on  m'a  d'il  ici  qu'il  est  fort 
mélancolique,  écrit  alors  Colberl  au  gouverneur.  Mandez- 
moi  ce  qui  en  est,  el  laites  tout  ce  que  vous  pourrez  pour 
l'obligera  se  divertir  ;  employez-y  mon  nomel  celui  de  ma 
tille,  en  cas  que  vous  l'estimiez  nécessaire.  »  S'adressanl 
directemenl  a  son  futur  gendre,  il  lui  dira  :  «  Regardez 
surtout  de  ne  point  prendre  de  chagrin  et  de  couler 
le   temps  en   prenant  plaisir  à   taire  ce  que  vous  devez; 
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vous  verrez  que  tout  ce  que  vous  faites  par  mes  avis  tour- 
nera à  votre  plus  grande  satisfaction.  »  Et,  quelques  jours 
après  :  «Je  sais  bien  que  le  voyage  que  je  vous  fais  faire 
est  long,  difficile,  et  qu'il  vous  doit  donner  du  chagrin,  mais 
je  désire  encore,  par  l'amitié  que  vous  avez  pour  moi,  que 
vous  fassiez  effort  sur  votre  esprit  pour  n'en  point  pren- 
dre. Vous  me  remercierez  un  jour  de  vous  avoir  obligé 
de  faire  ce  que  vous  faites.  »  Puis  enfin  :  «  Il  est  particu- 
lièrement nécessaire  que  vous  examiniez  les  humeurs 
différentes  des  peuples  et  les  différences  de  gouverne- 
ment ;  et  comme,  dans  le  voyage  que  vous  faites,  vous 
changez  continuellement  d'États,  en  prenant  les  connois- 
sances  nécessaires,  cela  servira  beaucoup  à  votre  instruc- 
tion. »  Quelle  sagesse  dans  ces  recommandations  et  dans 
ces  conseils!  Stimulé  de  la  sorte,  le  duc  de  Mortemart 
aurait  certainement  honoré  son  nom,  et  l'on  cite  une 
affaire  contre  les  Barbaresques  où  il  fit  preuve  d'une 
remarquable  énergie.  Une  mort  prématurée  ne  lui  permit 
de  montrer  que  le  germe  de  ses  qualités. 

Quant  à  Colbert,  ni  les  années,  ni  les  chagrins  et  les 
maux  qu'elles  amenaient  ne  lassèrent  cette  tendresse 
vigilante  jusqu'au  dernier  jour.  Il  s'y  mêlait  par  malheur 
une  préoccupation  de  la  fortune  des  siens  poussée  à  l'ex- 
cès, et  qui  avait  pour  résultat  d'accumuler  tous  les  hon- 
neurs et  tous  les  biens  dans  une  famille,  sans  souci  du 
mérite  et  des  aptitudes.  On  a  vu  Seignelay  désigné  à  vingt 
ans  pour  lui  succéder  à  la  marine  ;  son  second  fils  fut 
adjoint,  fort  jeune  encore,  à  l'archevêque  de  Rouen,  à 
titre  de  coadjuteur.  En  1679,  un  autre  fils  fut  pourvu  du 
régiment  de  Champagne.  On  a  quelques-unes  des  lettres 
que  Colbert  lui  écrivit,  et  il  s'y  montre  tel  qu'on  l'a  vu 
avec  Seignelay  et  Mortemart  :  «  Vous  devriez  vous  faire 
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nu  plaisir  de  m'écrire  au  moins  tous  les  quinze  jours,  et 
vous  accoutumer  à  me  rendre  compte  en  détail  de  toul  ce 
qui  concerne  votre  régiment,  vos  marches,  vos  campe- 
mens,  el  généralement  toul  ce  qui  peu!  vous  accoutumer 
à  bien  écrire  et  bien  parler  de  votre  métier.  Je  vous 
assureque  vous  ne  pouvez  rien  l'aire  qui  vous  soit  plus 
utile,  a  Mais  bientôt,  le  jeune  colonel  voit  s'ouvrir  la 
perspective  d'une  carrier»'  plus  brillante,  et  Colbert  le 
l'ait  recevoir  chevalier  de  Malle  avec  la  promesse  du  grand 
maître  que,  dans  deux  ans.  il  aura  le  commandement  Ai-> 
galères  de  l'Ordre. 

Allez-vous-en  droit  en  Provence,  lui  écrit-il  alors,  et  lorsque 
vous  -ère/,  arrivé  à  Marseille,  regardez  d'avoir  une  application 
telle,  pour  tout  ce  qui  regarde  les  galères,  que  vous  appreniez 
en  deux  campagnes  tout  ce  qu'il  est  nécessaire  que  vous  sa- 
chiez pour  bien  commander  les  galères  de  Malte,  et  faire  quel- 
que belle  action  pendant  que  vous  les  commanderez.  Prenez 
bien  garde  que  je  n'entende  parler  de  vous  qu'en  bien,  et  soyez 
assuré  qu'à  ces  conditions  vous  recevrez  toujours  les  marques 
de  mon  amitié  et  de  ma  tendresse. 

Dans  l'année  même  qui  précède  sa  mort,  Colbert,  chez  qui 
les  pensées  sérieuses  semblent  prendre  graduellement  une 
plus  grande  place,  écrira  à  ce  fils  :  Pensez  bien  cependanl 
atout  ce  que  je  vous  ai  si  particulièrement  recommandé  de 
votre  petit  devoirenvers  Dieu,  et  soyez  assuré  que  lorsque  t 
vous  vous  acquitterez  bien  de  celui-là,  vous  vous  acquit- 
terez bien  de  tous  les  autres.  »  Kl  cette  lettre  enfin  où  le 
patriotisme  el  l'idée  religieuse  se  fondenl  si  heureuse- 
ment : 

Je  ne  laisse   pas  d'espérer   que,  par  l'application   que  vous 

avez  à  ne  laisser  passer  aucune  occasion,  vous    ferez    quelque 
chose  qui  fera  parler  de  vous  pendant  cette  campagne  ;  c'est  ce 
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que  je  souhaite  fort.  Surtout  pensez  bien  à  remplir  tous  vos 
devoirs,  et  soyez  assuré  que  Dieu  vous  assistera  pendant  la 
guerre  que  vous  faites  contre  les  Infidèles,  si  vous  avez  quel- 
quefois recours  à  lui  et  que  vous  ne  l'abandonniez  point. 

Une  dernière  correspondance  familière  de  Colbert  reste 
à  résumer  :  c'est  celle  qu'il  eut  avec  son  fils  Jules-Ar- 
mand ,  marquis  d'Ormoy  et  de  Blainville.  Le  marquis 
d'Ormoy  était  ne  en  1663,  et,  dès  1672,  dans  un  jour  de 
bienveillance  vraiment  excessive,  Louis  XIV  avait  accordé 
à  cet  enfant  de  neuf  ans  la  survivance  de  la  charge  de 
surintendant  des  bâtiments  que  son  père  exerçait  depuis 
1664.  Il  fallait  justifier  cette  grâce,  et  l'on  peut  croire  que 
Colbert  n'y  épargna  rien.  De  nombreuses  instructions,  des 
lettres  fréquentes,  nous  le  montrent  morigénant  et  en- 
courageant, de  1679  à  1682,  ce  jeune  homme  que  le  ha- 
sard de  la  fortune  investissait,  à  l'âge  de  seize  ans,  du  soin 
de  terminer  le  château  de  Versailles,  de  faire  réparer 
Saint-Germain  et  Ghambord,  de  surveiller  l'exécution  des 
œ livres  d'art  commandées  aux  peintres,  aux  graveurs, 
aux  architectes.  Le  20  octobre  1679,  d'Ormoy  raconte  en 
détail  à  son  père  une  visite  qu'il  a  faite  à  Versailles  avec 
le  roi,  et  Colbert,  satisfait,  écrit  en  marge  :  «  Le  compte 
que  tu  me  rends  est  très-bon.  Songe  combien  il  est  de 
conséquence  pour  toi  de  plaire  au  roi  et  de  bien  exécu- 
ter ses  ordres.  »  Pendant  trois  ans,  les  recommandations 
se  succèdent,  minutieuses,  pressantes,  entremêlées  parfois 
de  vives  réprimandes.  Celle-ci,  par  exemple  : 

•le  suis  étonné  que  tu  sois  parti  de  Sceaux  hier  matin  sans 
m"en  avertir.  Prends  garde  que  cela  ne  t'arrive  plus,  parce  que 
tu  as  besoin  que, je  te  répète  incessamment  ce  que  tu  as  à  faire... 
Il  faut  que  tu  observes  avec  soin,  outre  tontes  les  visites  que 
tu  fais,  de  faire  savoir  à  tous  les  ouvriers  que  tu  leur  donneras 
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toujours  un  jour,  on  à  Versailles  ou  ici,  pour  les  entendre  tous, 
afin  qu'ils  puissent  s'adresser  à  toi  pour  tous  leurs  besoins.  Il 
faut  que  tu  te  disposes  à  le-  entendre  avec  beaucoup  de  pa- 
tience, que  tu  fasses  un  mémoire  de  tout  ce  qu'ils  demande- 
ront, afin  que  tu  m'en  rendes  compte  et  que  tu  puisses  te 
former  le  jugemenl  sur  ce  qu'il  faudra  leur  accorder  ou  refu- 
ser. Vlien.  regarde  de  bien  l'aire  el  de  me  contenter. 

Et  celle-ci  : 

Le  roia  admiré  le  barbouillage  du  plan  des  bois  de  Verrières 
que  tu  m'as  envoyé',  et  sa  majesté  ;i  dit  que  cette  saleté  sen- 
toil  bien  son  écolier  et  ue  sentoil  guère  un  surintendant  des 
bâtimens  qui  auroit  de  l'esprit  el  qui  ne  voudroil  rien  faire 
ttre  à  ses  yeux  qui  ne  fût  propre  et  tel  qu'il  doit  être.  Je  te 
renvoie  ce  beau  plan...  Depuis  ton  départ,  je  vois  que  lu  ga- 
lopes fort  les  bâtimens  et  que  mes  courriers  te  trouvent  tou- 
jours à  Paris,  c'est-à-dire  que,  pour  tenir  cabinet  et  pour  tra- 
vailler, tu  es  encore  un  peu  p  re  que  tu  n'as  jamais  été.  Si 
cela  continue  encore  une  semaine,  j'\  remédierai  en  t'ôtant 
ton  carrosse.  Les  esprits. le  rien  ne  trouvent  rien  à  faire  au  mi- 
lien  de  beaucoup  de  travaux.  C'est  là  ton  caractère...  Je  vois 

bien   clairement  que  je    ne  suis  pas  à   la   lin  des  peines  que    tu 

me  donneras;  mais  tu  changeras,  ou  tu  souffriras  beaucoup. 

Dansd'autres  lettres,  Colberl  blâme  les  fréquents  voyages 
de  d'Ormo)  à  Paris,  son  inapplication,  son  insouciance. 
Le  roi  s'esl  expliqué  sur  son  compte  el  ne  lui  donne  qu'un 
mois  ou  deux  pour  se  corrig 

Jé  te  dis  que  tu  es  un  homme  perdu  si  cela  ne  change  dû 
blanc  au  noir,  et  je  te  dis  encore  que  je  te  vois  une  si  prodi- 
ase  inapplii  l'esprii  si  éloigné  de  penser  et  de  faire 

ce  que  tu  dois,  que  c'est  un  miracle  si  lu  en  reviens.  Mais  il 
faut  que  tu  l'a  tendes  que.  si  le  roi  m'oblige  de  me  défaire  de 
cette  charge,  au  lieu  de  11,000  livres  que  je  te  donne,  je  ne 
pourrai  plus  te  donner  que  1,000  livres,  el  ainsi  je  congédie- 
rai tes  chevaux,   ton  carr —  et  tes  valets,  et  tu  t'aperce- 
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vras  alors  de  la  différence  qu'il  y  a  entre  un  homme  qui  fait 
son  devoir  et  un  qui  ne  le  fait  point.  Mais  il  sera  trop  tard.  Je 
iormois  quelque  espérance  sur  toi  et  je  t'avois  dit  mes  pensées; 
mais  à  présent,  je  te  vois  prêt  à  tomber  dans  l'abîme.  Tu  vois 
au  moins  que  les  instructions  ne  te  manquent  point. 

Quel  chagrin  devait   éprouver  Colbert  de  voir  un  fils 
pour  qui  il  avait  tant  fait  détruire  à  plaisir  son  ouvrage, 
pousser  la  légèreté  jusqu'à  ne  tenir  aucun  compte  des 
ordres  de  Louis  XIV  au  sujet  de  travaux  qui  devaient  tou- 
jours être  terminés  le  lendemain  et  dont  on  ne  voyait  ja- 
mais la  fin!  Un  jour  pourtant,  le  2  juillet  1682,  d'Ormoy 
écrit  :  «  Je  vous  supplie  de  tout  mon  cœur,  monsieur 
mon  très-cher  père,  d'oublier  toutes  les  fautes  que  j'ai 
faites  jusqu'à  cette  heure  contre  mon  devoir.  Je  reconnois 
que  votre  colère  est  juste  et  qu'il  n'y  .a  point  de  châtiment 
assez  grand  pour  ma  faute  ;  mais  songez,  monsieur  mon 
très-cher  père,  quel  châtiment  c'est  pour  moi  de  voir  un 
aussi  bon  père  que  vous  en  colère;  je  vous  proteste  sin- 
cèrement que  je  changerai  entièrement  de  conduite  et  que 
je  suivrai  vos  ordres  exactement.  Je  sais  très-bien  qu'a- 
près toutes  les  fois  que  je  vous  ai  promis  la  même  chose 
sans  la  tenir,  je  ne  devrais  pas  espérer  de  créance  dans 
votre  esprit,  mais  j'espère  que  mes  actions  vous  feront  voir 
que  cette  fois-ci  je  veux  changer  sincèrement.  »   Cette 
résolution  fut-elle  mieux  suivie  que  les  précédentes?  On 
ne  sait,  car  cette  curieuse  correspondance  s'arrête  là 1 . 
Dans  tous  les  cas,  il  était  trop  tard.  Les  premières  im- 
pressions restèrent,  et,  quand  Colbert  mourut,  d'Ormoy 


1.  Voyez  la  correspondance  de  Colbert  avec  d'Ormoy  et  la  notice 
de  M.  Pierre  Margry,  insérées  dans  l'introduction  du  t.  VII  des 
Lettres  de  Colbert. 
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fut  sacrifié,  Il  serait  injuste,  toutefois,  d'attribuer  cette 
mesure  à  la  malveillance  de  Louis  XH  :  d'Onnoy,  qui 
n'avait  rien  négligé  pour  la  provoquer,  ne  pouvait  impu- 
ter sa  perle  qu'à  lui-même.  Ajoutons  qu'on  lui  octroya 

300,000  livres  en  dédommage nt,  le  double  de  ce  que 

s<»n  père  avail  payé  cette  charge  vingl  ans  auparavant. 
Était-il  si  maltraité  ' 

.Mais  il  nesuffisail  pas  d'avoir  fail  donner  à Seignelay la 
surintendance  de  la  marine;  à  d'Ormoy,  celle  des  bâti- 
ments; à  l'abbé,  la  coadjutorerie  de  l'archevêché  de' 
Rouen;  au  chevalier,  le  commandement  des  galères  de 
.Malle;  il  l'un,  une  abbaye1;  à  an  autre,  un  régiment  :  il 
Fallait  assurer  par  de  solides  el  brillants  mariages  l'ave- 
nir de  ces  enfants.  Les  premiers  dont  Golbert  eul  à  s'oe- 
cuper  lurent  deux  de  ses  filles,  et,  à  cette  occasion,  il 
adressa  aux  échevins  de  sa  ville  natale,  sous  la  date 
du  14  janvier  1667,  une  intéressante  lettre,  témoignage 
touchant  des  sentiments  affectueux  qu'il  avail,  malgré 
l'éloignement  el  les  grandeurs,  conservés  à  ses  conci- 
toyens : 

Messieurs,  je  ne  reçois  aucune  grâce  delà  magnificence 
royale  de  sa  majesté  sans  vous  en  informer,  parce  que  je  suis 
persuadé  que  vous  y  prenez  part  et  que  vous  êtes  bien  a 
dos  avantages  qui  arrivent  à  ma  famille.  Le  roi,  qui  est  le 
prince  qui  récompense  la  fidélité  de  ceux  qui  onl  l'honneur  de 
le  servir  au  delà  de  leur  espérance,  après  toutes  les  grâces 
dont  il  m'a  déjà  comblé,  a  voulu  faire  le  mariage  de  mesdeux 
premières  filles,  savoir  :  de  l'aînée, avec  M.  de  Chevreuse,  fils 
unique  de  M.  le  duc  de  Luynes;  h  de  la  seconde,  qui  n'a  que 
di\  ans,  avec  M.  !<■  comte  de  Saint-Aignan,  reçu  en  survî- 


1.  Celle  de  Bonport,  donnée  .ï  Louis  Colbert.  L'abbé  de  Bonporl 
devin!  ensuite  comte  de  Linières  ci  épousa  Marie  de  Sourchps. 


478  CHAPITRE  XXXIII. 

vance  de  la  charge  de  premier  gentilhomme  de  la  chambre* 
Et,  comme  si  ce  n'étoit  pas  assez  de  m'avoir  procuré  deux 
alliances  si  grandes  et  si  considérables,  sa  majesté  a  voulu 
leur  servir  de  père  en  leur  donnant  à  chacune  200,000  livres, 
ce  qui  fait  la  plus  grande  partie  de  leur  dot. 

J'ai  estimé  que  je  devois  à  l'amitié  que  vous  avez  pour  moi 
et  à  celle  que  j'ai  pour  vous,  de  vous  écrire  ce  détail,  et  par 
même  moyen  vous  confirmer  que  personne  ne  sera  jamais  plus 
que  moi,  messieurs,  votre  très-humble  serviteur. 

Le  tour  de  Seignelay  vint  ensuite.  Grâce  à  l'intervention 
toute-puissante  de  Louis  XIV  et  de  Mmo  de  Montespan, 
Colbert  lui  fit  épouser  (8  lévrier  1673)  une  des  plus  riches 
héritières  du  royaume,  Mlle  d'Alègre,  à  laquelle  on  l'avait 
par  prudence,  fiancé  depuis  plusieurs  années.  Un  peu 
plus  tard,  il  maria  sa  troisième  fille  au  duc  de  Morte-* 
mart ,  à  qui  nous  avons  vu  que  Louis  XIV  donna  un 
million.  Le  mariage  de  son  fils  d'Ormoy  l'occupa  bientôt 
après.  Le  duc  de  Chaulnes  lui  avait  indiqué  une  héritière. 
Répondant,  le  15  juillet  1680,  à  cette  ouverture,  Colbert 
entre  dans  de  curieux  détails  sur  ses  dispositions  person- 
nelles. Il  ne  convient  ni  à  son  caractère,  ni  à  sa  situation 
de  poursuivre  une  alliance  avec  empressement.  Il  faut, 
pour  lui  et  sa  famille,  qu'elle  se  présente  facilement,  avec 
le  consentement  de  toutes  les  parties,  et  qu'en  un  mot  il 
soif  plutôt  recherché  qu'il  ne  recherche  lui-même.  «  Vous 
me  direz,  ajoute-t-il,  qu'un  mariage  avantageux  ne  se 
trouve  pas  sans  quelque  peine  et  quelque  embarras  qu'il 
faut  surmonter  ;  mais  l'état  auquel  je  suis  et  le  caractère 
de  mon  esprit  ne  me  permettent  pas  de  suivre  ces  maxi- 
mes. Et,  pour  vous  dire  nettement  ma  pensée,  je  vous  prie 
seulement  que  le  père  et  la  mère  sachent  que  s'ils  sont  en 
résolution  de  marier  leur  fille,  vous  auriez  à  leur  faire 
une  proposition  qui  pourroit  leur  être  agréable...  Et  pour 
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voua  dire  encore  plus  à  fond  mes  sentimens,  pour  12 
ou  15,000  livres  de  rentes  présentes,  la  mère  demeu- 
rant maîtresse  de  son  bien,  je  ne  marierai  point  mou 
Bis...  »  Deux  ans  après,  d'Ormoy  épousait  nue  Tonnay- 
Charente,  el  son  père  lui  donnait  100,000  livres.  On  com- 
prend donc  à  merveille,  comme  il  ne  s'agissait  que  d'as- 
sortir detfs  fortunes,  que  Colberl  eûl  trouvé  les  \2  ou 
15,000  livres  de  rentes  proposées  par  le  duc  de  Chaulnes 
au-dessous  de  ce  que  sou  lils  pouvait  raisonnablement 
demander. 

On  a  évalué  les  biens  de  C  >lberl  à  plus  de  l<>  millions  du 
temps1.  I!  devail  êtreen effet  prodigieusement  riche,  puis- 
que, avec  neuf  enfants,  il  donnait  à  l'un  d'eux  une  dot  de 
400,600  livres.  L'inventaire  fait  à  sa  mort,  el  qui  existe 
encore,  prouve  qu'il  laissa  une  fortune  immense  enterres, 
en  renies  constituées,  sans  compter  les  tableaux  de  maîtres, 
les  objets  d'art,  les  diamants.  Faut-il  s'en  ('tonner?  Outre 
les  appointements  de  ses  places  el  une  gratification  an- 
nuelle s'élevanl  ensemble,  non  compris  son  traitement  de 
secrétaire  d'État  de  la  marine,  à  55,000  livres-,  Colberl 


l.Montyon,  Particularités  sur  les  ministres  des  finances;  Colbert, 
p.  68,  note 

■2.  D'aprèsles  États  de  comptant  de  1676  Arch.  Nat.  .  cette  somme 
r  décompose  ainsi  : 

Appointements  comme  membre  du  < seil  royal    .      &.500  livres. 

—  ie  intendant  du  tréBor  royal.  .    lii.oou 

—  comme  contrôleur  général 14,000 

—  comme  secrétaire  d'État  el  des  com- 

mandements de  la  reine 7,000 

GratiQcation  extraordinaire  à  raison  de  ses  services    20,000 

Total 55,500  livre- 

Un  ambassadeur  vénitien  parle  de  55,000  écus,  sans  dire  sur  quelles 

données.  On  comprend  la  difficulté  d'indiquer  un  chiffre  certain,  du 
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obtint  à  plusieurs  reprises  des  gratifications  extraordi- 
naires très-considérables.  C'est  ainsi  qu'il  est  porté  sur 
les  états  de  comptant  de  1677  et  1679  pour  400,000  livres, 
en  considération  de  ses  services  et  pour  lui  donner  moyen 
de   les   continuer.  Ces  largesses   royales,    motivées  pro. 
bablement  par  les  mariages  de  ses  enfants,  prouvent  que 
la  défaveur,  ou,  si  l'on  veut,  la  diminution  de  crédit,  était 
alors  plus  morale  qu'effective.  En  dehors  des  gratifica- 
tions, la  famille  de  Colbert  (fils,  gendres,  frères,  cousins) 
figure  encore  pour  157,000  livres  dans  les  comptants 
de  1679.   Il  touchait  enfin  des  Etats  de  Bourgogne  une 
somme  de  6,000  livres,  en  raison  des  services  qiC il  pouvait 
rendre  à  la  province.  Un  vote  de  cette  assemblée,  en  1691, 
établit  le  fait  péremptoirement  :   «  Sur  lesquelles  26,000 
livres,  y  est-il  dit,  il  sera  donné  6,000  livres  à  M.  de  Pont- 
chartrain,  ainsi  qu'elles  ont  été  payées  à  MM.  Colbert  et 
Le  Peletier.   »  La  Provence,  le  Languedoc,  la  Bretagne, 
l'Artois,  faisaient-ils  de  ces  générosités  aux  contrôleurs 
généraux  ?  Dans  ce  cas,  les  émoluments  de  toute  sorte 
de  Colbert  devaient  dépasser  100,000  livres,  sans  parler, 
je  le  répète,  des  années  où,  à  l'occasion  d'un  mariage, 
comme  cela  eut  lieu  pour  ses  filles,  pour  Seignelay,  pour 
d'Ormoy,  la  faveur  royale  le  gratifiait  d'un  don  variant 
de  200,000  livres  à  1  million.  Il  faut  ajouter  que  jamais 
grande  fortune  ne  fut  mieux  administrée,  et  que  toute 
occasion  de  dépense  oiseuse  était  soigneusement  évitée. 
On  a  blâmé  Colbert  d'avoir  sollicité  de  plusieurs  papes  des 
dispenses  de  bulles  au  moment  même  où  il  excitait  les 


moment  où  il  ne  se  trouve  pas  dans  quelque  pièce  officielle  ou  de  fa- 
mille. Le  document  que  je  viens  de  citer  est  authentique;  rappelons- 
nous  que  la  marine  n'y  figure  pas. 
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évêques  contre  eux.  Le  reproche  esl  fondé.  Les  sollicita- 
tions de  ce  genre  étaient,  il  esl  vrai,  habituelles  de  la  pari 
des  ministres  et  des  grands..  Colberl  usa  à  son  tour  sans 
scrupule  du  crédil  qu'il  avail  à  la  cour  de  Rome  pour 
s'exonérer  des  contributions  qu'elle  levail  sur  les  titulaires 
d'évêchés,  d'abbayes,  el  l'on  a  de  lui  à  ce  sujel  maintes 
Lettres  de  demande  el  de  remercîmenl  aux  papes  el  aux 
cardinaux  influents. 


- 1 


CHAPITRE  XXXIV 

DERN IÈ  RES     AN  NÉES 

Colberi  esl  affligé  de  la  goutte  à  quarante-quatre  ans.  —  A-t-il  été  l'objet  d'une 
tentative  d'empoisonnement?  —  Les  émotions  de  la  lutte  avec  Louvois  unissent 
par  altérer  s;i  santé.  —  Reproclies  que  lui  adresse  Louis  XIV  sur  les  dépenses 
de  Versailles.  —  Colbert,  frappé  et  malade,  refuse  de  recevoir  l'envoyé  du 
roi.  —Lettre  de  Racine  sur-sa  maladie  et  ses  derniers  moments.  —L'ambassa- 
deur île  Venise  confirme  l'opinion  <lc<  contemporains  sur  s;i  disgrâce. —  Ses  souf- 
frances  intolérables.  —  Seignela.v  informe  le  roi  de  l'état  de  son  père,  —  Ré- 
ponse de  Louis  XIV.  —  Colbert  fait  son  testament.  —  il  recomma 
famille  au  roi.  —  Il  meurt  en  désespère.  —  On  est  obligé  de  proté 
corps  contre  la  populace.—  La  Gazetlede  France  rend  justice  à  son  mérite.  — 
Louis  XIV  écrit  a  la  veuve  île  Colbert  et  lui  promet  sa  protection.  —  Qualités 
et  défauts  du  grand  ministre.  —  Appréciation  des  services  rendus. 

Nous  arrivons,  hélas  !  aux  derniers  jours.  La  santé  de 
Colberi  avait,  à  plusieurs  reprises,  éprouvé  de  fortes 
atteintes  et  subi  des  crises  douloureuses  qui  allaient  se 
rapprochant  avec  l'âge.  La  correspondance  en  mentionne 
un  grand  nombre,  el  nous  savons  par  Gui  Patin  que,  dès 
1663.  c'est-à-dire  à  quarante-quatre  ans.  sicen'esl  plus 
tôt,  il  était  affligé  de  la  goutte.  En  1666,  en  1668,  de 
nouveaux  accès  se  produisent,  et.  à  cette  dernière  date, 
Louis  XIV  va  le  visiter,  précédé  de  ses  gardes,  Pépée  nue, 
du  le  docteur,  ce  qui  signale  les  temps  de  la  grande  faveur. 
D'autres  maux,  non  moins  inquiétants,  se  joignent  à  celui 
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ià,  et.  le  19  novembre  1672,  Colbert  écrit  à  l'un  de  ses  frères 
qu'ayant  l'estomac  fort  mauvais,  il  suit  depuis  quelque 
temps  un  régime  très-sévère  :  «  Je  mange,  dit-il.  en  mon 
particulier,  et  je  ne  mange  qu'un  seul  poulet  à  dîner  avec 
du  potage.  Le  soir,  je  prends  un  morceau  de  pain  et  un 
bouillon,  ou  choses  équivalentes,  et  le  matin  un  morceau 
de  pain  et  un  bouillon  aussi.  »  Ce  délabrement  de  l'esto- 
mac n'était-il  pas  la  suite  d'une  tentative  d'empoisonne- 
ment dont  il  aurait  été  l'objet  ?  Il  est  certain  que,  lors  du 
procès  de  la  Voisin,  plusieurs  accusés  déposèrent  qu'un 
inconnu  (on  supposait  que  c'était  un  agent  de  Fouquet) 
avait  demandé  la  mort  de  Colbert,  et  La  Reynie  conseilla, 
dans  un  mémoire  autographe  parvenu  jusqu'à  nous,  «  dp 
faire  attention  au  temps  où  M.  Colbert  avoit  été  malade  et 
de  rechercher  un  domestique  qui  avoit  été  prévenu  et  cor- 
rompu1. »  Le  labeur  persévérant  et  sédentaire  du  ministre, 
ses  quatorze  heures  de  travail  par  jour,  enfin  la  passion 
extrême  qu'il  portait  à  toutes  choses  n'étaient  pas  de 
nature  à  refaire  une  constitution  ainsi  ébranlée.  Le  mal 
revint  donc  assez  souvent,  et  sous  diverses  formes. 
En  1680,  il  eut  des  fièvres  violentes,  dont  un  médecin 
anglais  ne  parvint  à  le  débarrasser  qu'au  cinquième  accès. 
par  l'emploi  alors  nouveau  du  quinquina. 

Qu'on  joigne  à  cela  les  émotions  cruelles  de  la  lutte 
avec  Louvois.  Le  temps,  par  malheur,  n'avait  fait  qu'en 
accroître  la  violence.  Les  reproches  du  roi  au  sujet  du 
prix  excessif  qu'auraient  coûté  les  travaux  de  Versailles, 
comparativement  à  celui  des  fortifications  de  la  Flandre, 
portèrent,  dit-on.  le  dernier  coup  à  Colbert  et  occasion- 
nèrent la  maladie  dont  il  mourut.   Il  y  a  de  cette  scène 


].  La  Police  sous  Louis  XIV,  p.  1SD. 
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deux  versions  un  peu  différentes,  mais  qui  s'accordenl 
sur  le  point  principal.  D'après  Charles  Perrault,  premier 
commis  de  la  surintendance  des  bâtiments,  Louis  XI) 
aurait  dit  un  jour  à  Colberl  qu'il  venait  de  visiter  les  plus 

s  fortifications  du  monde,  el  que  ce  qui  l'avait  le  plus 
surpris,  c'était  leur  bon  marché.  «  D'où  vient,  aurait-il 
ajouté,  qu'a  Versailles  dous  faisons  des  dépenses  effroya- 
bles, et  que  nous  ne  voyons  presque  rien  d'achevé?  Il  y  a 
quelque  chose  à  cela  que  je  ne  comprends  pas.  -  Colbert, 
piqué  au  vif,  aurait  l'ait  observer  que  les  travaux  des  forti- 
fications étaienl  l'œuvre  de  soldats  donl  le  salaire  étail 
fort  modique,  tandis  que  les  travaux  de  Versailles  étaienl 
chèremenl  payés;  en  outre,  les  premiers  frappaienl  les 
yeux  par  leur  ensemble  el  leur  développement,  à  l'opposé 

.  conds,  disséminés  en  cent  endroits  el  beaucoup 
moins  apparents.  A  la  suite  de  cette  conversation,  Colberl 
aurait  mis  tous  les  ouvrages  de  Versailles  au  rabais,  ce 
qui  tut  cause  que  la  plupart,  notammenl  ceux  de  menuise- 
rie, furenl  très-mal  faits.  «  M.  Colbert,  ajoute  Perrault 
devin!  si  difficile  el  si  chagrin,  qu'il  n'\  avait  plus  moyen 
d'y  suffire  ni  d'y  résister.  Dans  ce  mémi  temps,  il  voulu! 
que  M.  de  Blainviile,  son  (ils,  qu'on  appelait  alors  M.  d'Or- 
moy,  travaillât  sous  lui  dans  lès  bâtiments,  et  fil  presque 
tout  mon  emploi1.  » 


I.   Mémoires,   livre   VI.    —  Les    Mémoires  autographes    placent 
scène  à  L'annéi    •  167.  .   >  On  voit  que  le  chiffre  esl  ini 
et  tout  pi  ire  que  Perrault,  ne  se  souvenait!  pas  delà  date 

précise  au   moment  où  il  écrivit  c  hésita  et  n'acheva  pas. 

La  suiti    d  prouve  que  ce  doit   être  1678  Ou  1679    L'éditeur 

des  Mémoires  s'estdonc  lourdement  trompéen  lisant  l667.ï)*Ormoy, 
ilont  il  ■  n  à  la  lin.  était  né  en  1663,  et  n'avait  pu  être  em- 

ployé au3   bâtiments  avant  i    -  ûnze  ans,  c'est-à-dire  avant 

1678. 


486  CHAPITRE  XXXIV. 

Voilà  ce  que  rapporte  un  témoin,  un  acteur.  La  seconde 
.version  est  plus  saisissante  ;  aussi  a-t-elle  prévalu ,  mais 
elle  n'émane  pas  directement  d'un  contemporain,  et  peut- 
être  est-elle  moins  vraisemblable.  Citons  textuellement  : 
«  M.  de  Louvois  découvrit  en  1683  que,  dans  quelques 
ouvrages  de  bâtirnens,  il  y  avoit  eu  des  marchés  trop 
dispendieux,  et  en  donna  avis  au  roi.  Lorsque  M.  Colbert 
rendit  compte  de  ce  qu'avoit  coûté  la  grille  qui  ferme  la 
grande  cour  de  Versailles,  le  roi  trouva  cette  dépense 
beaucoup  trop  chère,  et,  après  plusieurs  choses  très- 
désagréables,  dit  :  «  Il  y  a  là  de  la  friponnerie.  »  M.  Col- 
bert répondit  :  «  Sire,  je  me  flatte  au  moins  que  ce  mot- 
«  là  ne  s'étend  pas  jusqu'à  moi.  »  —  «  Non,  dit  le  roi, 
«  mais  il  falloit  y  avoir  plus  d'attention.  »  Et  il  ajouta  : 
a  Si  vous  voulez  savoir  ce  que  c'est  que  l'économie,  allez 
«  en  Flandre,  vous  verrez  combien  les  fortifications  des 
«  places  conquises  ont  peu  coûté.  »  Ce  mot,  cette  com- 
paraison avec  M.  de  Louvois ,  furent  un  coup  de 
foudre  '.  » 

Cependant,  Colbert  était  tombé  malade.  L'auteur  de  la 
relation  qu'on  vient  de  lire  a  dit  que  ce  fut  immédiate- 
ment après  le  travail  où  le  roi  l'avait  si  fort  maltraité,  et 
qu'il  en  mourut  de  chagrin.  Il  dit  encore  que  ses  dernières 
paroles  furent,  en  parlant  du  roi  :  «  Si  j  avois  fait  pour 
Dieu  ce  que  j'ai  fait  pour  cet  homme-là,  je  serois  sauvé 
deux  fois,  et  je  ne  sais  ce  que  je  vais  devenir.  »  Louis  XIV, 
qui  l'avait  jadis  visité  en  des  crises  moins  graves,  se  serai 
borné  à  lui  écrire  (il  était  alors  à  Fontainebleau)  et  à  lui 

I.  Môntyon,  Particularités  sur  les  ministres  des  finances  célèbres 
p.  7S,  note.  —  Où  Montyon  a-t-il  pris  ces  détails?  Il  n'en  dit  rien,  et 
je  ne  les  ai  trouvés  dans  aucun  âutear  du  temps. N'est-ce  pas  le  récit 
de  Perrault  arrangé? 
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dépêcher  un  de  ses  gentilshommes.  Colberi  refusa  d'abord 
de  le  recevoir,  en  disant  :  «  Je  ne  veux  plus  entendre 
parler  du  roi;  qu'au  moins  à  présent  il  me  laisse  tran- 
quille! »  Sa  famille  obtint  pourtant  qu'il  permît  à  ce  gen- 
tilhomme d'entrer  dans  sa  chambre,  mais  à  condition  d') 
rester  peu  de  temps;  et,  pour  éviter  de  lui  parler,  il  lit 
semblant  de  dormir.  Quant  à  la  lettre,  il  ne  l'aurait  pas 
même  ouverte,  ce  dont  la  famille  l'excusa  en  alléguant 
<|u'il  n'avait  plus  voulu  penser  <ju"à  son  salut  '. 
Une  page  de  Racine  confirme  en  partie  ces  détails  : 

On  prétend  que  M.  f.olbert  est  mort  malcontent,  que  le  roi 
lui  ayant  écrit  peu  de  jours  avant  sa  mort  pour  lui  comman- 
der de  manger  et  de  prendre  soin  de  lui,  il  ne  dit  pas  un  mot 
après  qu'on  lui  eut  lu  cette  lettre.  On  lui  apporta  un  bouillon 
là-dessus,  el  il  refusa.  Mmc  Colbcrt  lui  dit  :  «  Ne  voulez-vous 
pas  répondre  au  roi?  »  Il  lui  dit  :  «  11  est  bien  temps  de 
cela  :  c'est  au  roi  des  rois  qu'il  faut  que  je  songe  à  répondre.» 
Comme  elle  lui  disoit  une  autre  fois  quelque  chose  de  cette 
nature,  il  lui  dit  :  «  Madame,  quand  j'étois  dans  ce  cabinet  à 
travailler  pour  les  affaires  du  roi,  ni  vous  ni  les  autres  n'osiez 
y  entrer;  et  maintenant  qu'il  faut  que  je  travaille  aux  affaires 
de  mon  salut,  vous  ne  me  laissez  point  en  repos.  »  Le  vicaire 
île  Saint-Eustache  dit  à  M.  Colberi  qu'il  avertiroit  les  parois- 
siens au  prône  de  prier  Dieu  pour  sa  santé  :  «  Non  pas  cela, 
dit  M.  Cotbert,  mais  bien  qu'ils  prient  Dieu  de  nie  faire  misé- 
ricorde 2.  » 

Enfin,  Sébastien  Foscarini,  ambassadeur  de  Venise  à 
Taris  au  moment  où  mourut  Colbert,  donne  à  son  tour  de 
précieux  détails,  qui  viennent  à  L'appui  du  récit  fait  par 
Racine.  Suivant  lui,  une  disgrâce  formelle  aurait  causé  et 


1.  Montyon,  loc.  cit.,  p.  76,  note. 

2.  Œuvres  de  Jean  H'"  ine,  édit.  Aimé  Martin  ;  Fragmente  histori- 
ques, t.  IV,  r. 
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précipité  sa  mort.  A  l'occasion  du  mauvais  état  de  quel- 
fines  bâtiments  de  Versailles,  le  roi  se  serait  plaint  de  [a 
négligence  et  de  l'incapacité  de  d'Ormoy.  Quelques  jours 
après,  Colbert  faisant  des  difficultés  sur  des  travaux  qui 
devaient  nécessiter  une  dépense  imprévue,  Louis  XIV 
aurait  répondu  brusquement  qu'avec  Louvois  il  n'était 
besoin  que  d'indiquer  les  choses  pour  qu'elles  fussent 
aussitôt  exécutées,  tandis  qu'avec  lui  il  fallait  toujours 
exciter,  et  même  prier.  Colbert,  profondément  blessé, 
dissimula  pourtant;  mais  le  chagrin  qu'il  ressentit,  joint 
à  son  tempérament  bilieux  [melancolico  biliosissimo  terh- 
peramento),  lui  causa  de  vives  douleurs  qui  le  mirent  au 
lit.  La  fièvre  survint,  et  bientôt  la  maladie  fui  déclarée 
mortelle.  Persuadé  que  l'heure  de  sa  fin  était  venue,  il  ne 
demandait  qu'une  chose,  qu'on  le  laissât  mourir  tran- 
quille, et  il  refusa  d'écrire  au  roi  pour  lui  recommander 
sa  famille.  L'ambassadeur  ajoute  que  pour  prévenir  les 
démonstrations  injurieuses  de  la  populace  [delta  plèbe) 
irritée  de  l'aggravation  des  impôts,  des  gardes  durent 
protéger  l'enterrement i . 

Découvrira-t-on  un  jour  des  documents  authentiques 
qui  permettent  de  savoir  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  les 
récits  que  je  viens  de  reproduire  ?  Je  n'ose  l'espérer.  Le 
Journal  de  Dangeau  ne  commence  que  l'année  suivante, 
et  la  Gazette  de  France  ne  donne  aucuns  détails  sur  la 
maladie  de  Colbert.  Toutefois,  la  Gazette  de  Leyde  sup- 
plée à  ce  silence.  D'après  des  nouvelles  envoyées  de 
Paris  à  ce  journal,  il  serait  tombé  malade  du  20  au  24 
août    l*i<S3.    «  On  s'inquiéta,   dit  le  nouvelliste,  puis  le 


1.  Le  relazioni  lette  dagli  ambasciatori    Veneti,  publ.  par  Berchot 
ol  Barrozzi;  série  ri,  Francia,  t.  III,  p.  380. 
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mieux  revinl  :  mais,  dans  la  nuil  du  Ier  au  2  septembre,  on 
■lui  Lui  porterie  viatique.  La  nuil  s'acheva  plus  calme,  el 
il  pul   prendre  deux  bouillons.  Il  souffrail   de  douleurs 

intolérables  de  la  pierre,  el  ne  trouvail  de  soulage ni 

que  dans  des  bains  d'huile.  C'esl  dans  cette  nuit  d'an- 
goisses que  Seignelay  écrivil  la  lettre  qu'on  va  lire,  seul 
document  certain,  avec  la  réponse  du  roi,  qui  nous  soil 
parvenu  sur  les  derniers  jours  de  Colbert. 

nbre  1683,  à  deux  h' un  s  du  matin.  —  Le 
mal  de  mon  père  a  tellement  augmenté,  sire,  el  sa  foiblessc 
est  si  grande,  que  les  médecins,  ne  connoissanl  rien  à  cett< 
maladie  qu'ils  prétendoienl  n'être  pas  dangereuse  tant  qu'il 
n'y  auroil  pas  de  fièvre,  ont  conseillé  de  lui  faire  prendre  cette 
nuit  N<  i  5i  gneur  en  viatique.  C'esl  de  quoi  j'ai  cru  devoii 
donner  avis  à  votre  majesté.  Elle  sera  exactemenl  informée 
des  suites,  et  je  crois  que,  dans  cette  triste  occasion,  votre 
majesté  me  permettra  de  demeurer  ici  pour  voir  les  suites  d< 
cette  maladie. 

La  réponse  de  Louis  XIV  se  trouve,  suivant  l'usage 
•  lu  temps,  en  marge  même  de  la  lettre  qui  fut  renvoyée 
à  Seignelay.  Est-elle  un  démenti  donné  avec  intention 
aux  propos  concernanl  la  grille  de  Versailles,  ainsi  qu'aux 
bruits  recueillis  par  Racine?  N'y  faut-il  voir  qu'une  sen- 
sibilité de  convenance,  au  i tent  de  perdre  un  ministre 

si  longtemps  honoré  d'une  confiance  absolue,  el  qui  avail 
rendu  de  tels  services.'  Enfin,  cille  sensibilité  est-elle 
sincère,  el  l'affection  sérieuse  des  premières  années  était- 
elle  sur  le  point  de  se  réveiller  ?  Questions  difficiles,  que 
je  ne  me  charge  pas  <\r  résoudre,  el  que  le  lecteur,  ayanl 
toutes  les  pièces  sous  les  yeux,  décidera  suivant  son 
instinct. 

Fontainebleau.    —    L'état  où  est  votre  père  me  touche  sen- 


190  CHAPITRE  XXXIV. 

siblement.  Demeurez  auprès  de  lui  tant  que  vous  y  serez  né- 
cessaire., et  que  votre  douleur  ne  vous  empêche  pas  de  faire, 
en  bon  fils,  tout  ce  qui  sera  possible  pour  le  soulager  et  pour 
le  sauver.  J'espère  toujours  que  Dieu  ne  voudra  pas  l'ôter  de 
ce  monde,  où  il  est  si  nécessaire  pour  le  bien  de  l'État.  Je  le 
souhaité  de  tout  mon  cœur,  par  l'amitié  particulière  que  j'ai 
pour  lui,  et  parcelle  que  j'ai  pour  vous  et  pour  toute  sa  famille  !. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  maladie  de  Colbert  avait  fait  de 
tels  progrès,  que  tout  espoir  de  prolonger  ses  jours  était 
perdu.  Outre  l'assistance  d'un  vicaire  de  Saint-Eustache, 
il  recevait  les  consolations  du  père  liourdaloue 2.  Le 
S  septembre,  il  appela  des  notaires  et  fit  son  testament 
«  en  son  hôtel,  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  paroisse 
Saint-Eustache,  gisant  au  lit,  malade  de  corps,  en  son 
cabinet  ayant  vue  sur  le  jardin,  au  rez-de-chaussée,  sain 
toutefois  d'esprit  et  d'entendement,  ainsi  qu'il  a  dit  et  est 
paru  auxdits  notaires  par  ses  paroles,  gestes  et  maintien  : 
lequel,  considérant  la  certitude  de  la  mort,  ne  voulant  en 
être  prévenu,  mais  [voulant1,  pendant  que  sens  et  rai- 
son le  gouvernent,  disposer  de  ses  biens,  a  fait,  dicté  et 
nommé  auxdits  notaires  son  testament  et  ordonnance  de 
dernière  volonté,  ainsi  qu'il  ensuit,  après  s'être  recom- 
mandé à  Dieu,  à  la  bienheureuse  Vierge,  à  saint  Jean- 


1.  J'ai  cité  dans  une  introduction  du  t.  II  des  Lettres  de  Colbert , 
1"  partie,  Colbert  et  Louvoù,  p.  cxxi,  une  lettre  de  Mme  de  Main- 
tenon,  d'après  laquelle  Colbert  aurait  refusé,  à  son  lit  de  mort,  de  lire 
un  message  du  roi,  ce  que  Louis  XIV  lui  pardonna, dit-elle, de  très- 
bon  cœur. 

M.  Lavallée  a  démontré  depuis  jusqu'à  l'évidence,  dans  son  édition 
des  Lettres  de  Mme  de  Maintenon  t,t.  II,  p.  37),  que  cette  pièce,  abso- 
lument fausse,  sort,  avec  tant  d'autres,  de  la  fabrique  de  l'indigne  La 
Baumelle. 

2.  Vie  de  Jean-Baptiste  Colbert,  par  Sandras   de   Courtils,  p.  180. 
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Baptiste,  son  patron,  à  tous  les  saints  el  saintes  du  para- 
dis, les  priant  d'intercéder  pour  lui,  afin  que  son  âme 
riant  séparée  de  son  corps,  puisse  jouir  de  la  béatitude 
céleste...  » 

Le  légataire  universel  de  Colberl  fui  le  marquis  de 
Seignelay,  à  qui  il  laissa  toul  ce  qu'il  /muni//  lui  léguer 
par  1rs  coutumes.  Il  lit  ensuite  divers  legs  de  charité  a 
l'église  Saint-Eustache,  aux  hôpitaux  de  ses  terres  de 
Châleauneuf,  de  Linières  et  de  Normandie,  donna  30,000 
livres  à  l'hôpital  général  des  pauvres  de  Paris,  10,000  li- 
vres à  l'Hôtel-Dieu,  50,000  livres  à  ses  officiers  el  domes- 
tiques. 

D'autres  détails  moins  authentiques,  mais  très-vrai- 
semblables, son!  tournis  par  la  Gazette  de  Leyde.  >  Avant 
que  mourir,  dit-elle,  il  lit  venir  tous  ses  enfans,  l'un 
après  l'autre,  pour  leur  dire  adieu,  ayanl  toujours  con- 
servé un  jugement  sain  et  entier  ;  il  lit  cacheter  devant  lui 
plusieurs  papiers  pour  être  remis  entre  les  mains  du 
roi...  On  dii  qu'avanl  sa  morl  il  envoya  au  roi  l'étal  de 
tous  ses  biens  el  lui  écrivit  qu'il  espéroil  qu'en  consi- 
dération de  vingt-deux  ans  d'un  trè&rfidèle  service  pour  sa 
majesté,  elle  auroil  la  bonté  de  protéger  sa  famille... 

Le  i;  septembre  Hhs:>  fui  le  joui'  néfaste  nu  s'éteignit 
prématurément  le  grand  ministre  qui,  depuis  l'âge  de 
vingt  ans.  avait  voué  sa  vie  et  consacré  son  intelligence 
et  ses  forces  a  son  pays.  «  Il  es!  morl  forl  regretté  île  tous 


I .  Gazette  de Leyde,  nos  des  L6  el  -l\  septembre  1683. —  La  Gazette 
de  Leyde  aurait-elle  été  mieux  renseignée  que  Racine  sur  certains  in- 
cidents des  derniers  jours?  Un  lieu!  supposer,  il  esl  vrai,  que  ces 
détails  lui  furent  adressés  par  quelqu'un  de  la  famille,  désireux  avanl 
touf  de  sauver  Les  apparences  et  de  faire  cesser  1''-  n  échants  bruits 
dunt  Louis  XIV  aurai!  pu  se  formaliser. 
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les  honnêtes  gens,  »  dit  la  Gazette  de  Leyde.  —  «  On  a 
commis  M.  Pussort,  oncle  de  M.  Colbert.  et  M.  Desmaretz. 
-nu  neveu,  pour  faire  la  fonction  du  défunt  jusqu'à  ce  que 
le  roi  en  ait  mis  un  autre  à  sa  place,  qui  sera  d'autant 
plus  difficile  à  remplir  qu'il  y  a  peu  de  gens  dans  le 
royaume  aussi  capables  que  lui  de  cet  emploi.  La  mort  de 
ce  ministre  a  bien  alarmé  des  gens  qui  ont  mis  de  l'ar- 
gent à  la  Caisse  des  emprunts,  dont  ils  vouloient  le  retirer: 
mais  ces  deux  messieurs  les  ont  contentés,  offrant  de  les 
rembourser.»  La  Caisse  ne  fut  fermée  que  trois  jours  avant 
et  trois  jours  après  la  mort,  et  aussitôt  on  procéda  aux 
remboursements  demandés.  Le  numéro  du  16  septembre 
rapporte  ce  qui  suit  :  «  M.  Colbert  fut  enterré  mardi  au 
soir  eu  sa  chapelle  de  Saint-Eustache,  sa  paroisse.  Son 
corps  a  élé  ouvert,  et  l'on  y  a  trouvé  une  grosse  pierre 
dans  l'un  des  uretères,  et  d'autres  moindres  dans  la  vési- 
cule du  fiel.  »  Ces  détails,  confirmés  par  mainte  épi- 
gramme,  prouveraient  du  moins  que  la  scène  des  grilles  de 
Versailles  n'aurait  pas  été  l'unique  cause  de  la  maladie  et 
de  la  mort.  «  On  fit  un  service  mardi  pour  feu  M.  Colbert  a 
Saint-Eustache.  dit  bj  même  journal,  et.  outre  sa  famille. 
il  s'y  trouva  beaucoup  de  personnes  de  qualité.  »  On  a  vu 
ee  qu'écrivit  l'ambassadeur  de  Venise  au  sujet  des 
craintes  ([n'avait  inspirées  la  cérémonie  de  l'enterrement 
el  des  précautions  qui  auraient  été  prises  à  cet  effet.  Un 
pamphlétaire  contemporain  a  dit  de  son  côte  :  «  La  haine 
du  peuple  de  Paris  étoit  si  grande  contre  lui  qu'on  n'osa 
1.'  taire  enterrer  quede  nuit  ;  encore  fallut-il  faire  escorter 
le  convoi  par  les  archers  du  guet  '.»  La  Gazette  de  Leyde 


\.  Sandras  de  Courtils,  loc.  cit.,  p.    ISO.  —  La   même  assertion 
se   trouve  dans  les  Mélanges  <1<;  Philibert    <le    Lamare.  (Bibl.  nat., 
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se  borne  à  dire  que  l'inhumation  eul  lien  le  soir.  Il  esl 
certain  enfin  <|u'à  la  morl  de  Colberl  les  satiriques  du 
temps  donnèrenl  libre  cours  à  leur  bile  ;  mais  l'histoire 
dédaigne  ces  injures  anonymes ,  sorties  peut-être  de  la 
même  bouche. 

La  Gazette  de  France  du  II  septembre  1683  rendil  jus- 
lice  aux  grandes  qualités  du  serviteur  que  le  roi  venail 
de  perdre,  eu  termes  convenables  el  qu  'on  esl  heureux 
de  reproduire  : 

M.  Jean-Baptiste  Colbert,  ministre  et  secrétaire  d'État, 
mourut  en  cette  ville  le  6  de  ce  mois,  âgé  de  soixante-quatre 
an?,  après  avoir  reçu  les  sacremens  avec  des  marques  d'une 
piété  singulière.  Il  a  servi  le  roi  pendant  plusieurs  années, 
dans  les  principales  affaires  de  l'État,  avec  la  capacité,  la  fidé- 
lité, le  zèle  et  l'exactitude  qui  l'ont  l'éloge  des  grands  mi- 
nistres. Le  roi  l'ayant  choisi  pour  établir  un  meilleur  ordre 
dans  l'administration  de  ses  finances,  il  a  exécuté  ce  grand 
dessein  avec  toul  le  succès  qu'on  pouvoil  espérer  'le  son  génie 
extraordinaire  et  de  son  travail  infatigable.  Le  rétablissement 
de  la  marine,  les  manufactures  île  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
l'armement  des  vaisseaux,  la  construction  de-  arsenaux  de 
marine  et  de  plusieurs  ports,  les  bàtimens  superbes  et  le- 
meubles  magnifiques  de-  maisons  royales  dont  il  a  eu  la  prin- 
cipale direction,  fonl  voir  l'étendue  de  son  esprit  et  l'applica- 
tion continuelle  qu'il  avoit  à  tout  ce  qui  pouvoil  être  avanta- 
geux à  la  gloire  et  au  service  de  sa  majesté.  Il  s'est,  dans  cette 
vue,  particulièrement  appliqué  à. faire  fleurir  les  lettres  el  les 
beaux-arts,  par  l'établissemenf  des  Académies  de  physique, 
d'architecture  et  de  peinture,  et  par  le.-  récompenses  qu'il  a 
procurées  aux  personnes  recommandables  par  leur  savoir  et 
par  leurs  ouvrages. 

Yn  seul   document  authentique   reste  a  citer  sur  les 

Mss. «Fonds  Bouhier,  .".i.  p.  SH1.)  —   De  Lamare  était  conseiller  au 
oenl  de  Dijon. 
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suites  de  la  mort  du  grand  ministre,  mais  l'importance  en 

est  considérable.  Mme  Colbert  avait  sans  doute  écrit  au 
roi  pour  réclamer  sa  protection  et  lui  recommander  ses 
enfants;  L'un  d'eux  'notamment .  le  l'utile  d'Ormoy,  en 
avait  grand  besoin,  car  il  venait  de  se  voir  enlever,  au 
profit  de  Louvois.  moyennant  le  dédommagement  de 
500,000  livres  dont  j'ai  parlé,  la  direction  des  bâtiments, 
ce  qui  l'avait  déterminé  à  entrer  dans  l'armée.  Quelques 
années  auparavant.  Louis  XIV  aurait  prévenu  la  veuve  de 
Colbert  ;  il  se  contenta  de  lui  répondre  : 

Fontainebleau,  12  septembre  1083.  —  Madame  Colbert,  je 
compatis  à  votre  douleur,  d'autant  plus  que  je  sens  par  moi- 
même  le  sujet  de  votre  affliction,  puisque,  si  vous  avez  perdu 
un  mari  qui  vous  étoit  cher,  je  regrette  un  fidèle  ministre 
dont  j'étois  pleinement  satisfait.  Sa  mémoire  me  sera  toujours 
une  forte  recommandation,  non-seulement  pour  votre  per- 
sonne, que  votre  vertu  recommande  assez,  mais  aussi  pour 
tous  les  siens,  et  vous  devez  espérer  que  le  sieur  de  Blain- 
ville  faisant  son  devoir,  comme  je  l'espère,  dans  la  profession 
qu'il  va  suivre,  n'en  sentira  pas  moins  les  effets  que  le  reste 
de  la  famille.  Ce  pendant,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  madame 
Colbert,  en  sa  sainte  garde.  » 

Il  n'était  pas  dans  la  nature  de  Louis  XIV  d'éprouver 
des  regrets  bien  profonds,  et  sa  lettre  indique,  ce  semble. 
qu'il  ne  sortit  point  de  son  câline  habituel  en  apprenant 
la  mort  de  Colbert.  Elle  ne  contient  pas  non  plus  la 
trace,  du  mécontentement  attesté  par  Perrault.  Racine 
et  l'ambassadeur  de  Venise  ;  il  est  à  croire  que  la  ma- 
ladie de  Colbert  étant  survenue  peu  de  temps  après  la 
scène  de  reproches  sur  laquelle  tout  le  inonde  est  à  peu 
près  d'accord,  et  la  mort  ayant  bientôt  suivi ,  Louis  XIV 
eut  des  regrets  ;  mais  le  mal  était  fait,  irréparable,  et  l'on 
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éprouve  un  profond  serrement  de  cœuren  lisant  dans  les 
relations  du  temps  que  le  ministre  si  longtemps  souve- 
rain, qui  fui  la  véritable  gloire  el  l'honneur  du  règne, 
connut,  à  ses  derniers  jours,  toutes  les  amertumes  de  la 
disgrâce,  el  mourut,  comme  a  dil  énergiquemenl  un  con- 
temporain, en  désespéré  '. 

11  y  eut  (1rs  disgrâces  plus  éclatantes,  ri.  pour  ne  par- 
ler que  des  surintendants  des  finances,  Enguerrand  de 
Marigny,  Jacques  Cœur,  Semblançay,  Fouquet,  en  sonl 
d'insignes  exemples;  mais  qui  eûl  <lii,  ru  voyaul  cette 
existence  toul  entière  consacrée  aux  affaires  publiques  el 
a  lani  d'œuvres  glorieuses,  que  de  telles  incertitudes  pla- 
ueraienl  mu-  les  derniers  jours  du  grand  ministre,  el  que 
la  postérité  se  demanderai!  si  sa  tin  fut  réellemenl  préci- 
pitée par  d'amers  reproches  de  la  pari  de  relui  pour  gui  il 
avait  tant  fait?  Certes-,  toul  n'esl  pas  exempl  de  blâme 
dans  cette  carrière  où  les  faits  se  pressent  el  s'amoncel- 
lent, où  chaque  jour  a  son  événement.  L'animosité  conln 
Fouquet  poussée  jusqu'à  L'acharnement,  les  juges  triés 
en  vue  d'une  condamnation,  les  punitions  infligées  à 
ceux  dont  la  conscience  s'était  révoltée,  n'honorent  pas 
Golbert,  el  sa  conduite  fui  d'autant  plus  coupable,  qu'il 
Hatiaii  sciemment  les  secrets  ressentiments  de  LouisXH  . 
Les  froissements  avec  Le  Tellier,  premier  auteur  de  sa 


1.  Le  mut  est   de  Philibert  de   Lamarc, /oc.  cit.—  l1 
Montyon  écrit,  sans  indiquer  la  source  de  son  information  :  «  Ses 
derniers  moments  sont  affreux  et  marquésau  coin  de  ta  plus  pi 
douleur  et  du  désespoir.  » 

On  voudrait,  malgré  cela  et  pour  plus  de  sûreté,  être  fixé  sui 
leur  de  ces  assertions,  soit  par  des  papiers  de  famille,  soil  pa 
autre  document  d'une  authenticité  irrécusable. 
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fortune,  et  l'inimitié  avec  Louvois  n'auraient-ils  pu   être, 
évités?  Un    caractère   plus  liant,  plus   flexible,   se    fût 
mieux  tiré,  ce  semble,  de  ces  écueils.  Opérée  d'une  ma- 
nière  moins  arbitraire  et  avec  plus  de  ménagements,  la 
réduction  des  rentes  n'eût  pas  soulevé  non  plus  tant  de 
récriminations  et  semé  tant  de  rancunes.  A  la  vérité,  elle 
allégeait  la  dépense,  mais  l'essentiel  n'était  pas  de  réussir 
quand  même;  il  fallait  d'abord  être  juste.  Sans  dire  avec 
Condorcet  que  Colbert  commença  par  une  banqueroute  et 
finit  par  de  la  fausse  monnaie,  il  faut  bien  reconnaître 
que  la  réduction  arbitraire  des   rentes  et  l'émission   de 
pièces  de  quatre  sous  qui  en  valaient  à  peine  trois,  sont 
de  tristes  expédients.  Vingt  taxes  plus  ou  moins  oppressi- 
ves destinées  à  soutenir  la  lutte  avec  la  Hollande,  et  qui 
réduisirent  à  la  plus  affreuse  misère  les  campagnes  dé- 
peuplées par  des  armées  de  quatre  cent  mille  hommes,  ne 
lui  furent  jamais  pardonnées;  ses  funérailles  mêmes  s'en 
ressentirent.  Le  devoir  commandait,  puisqu'on  était  op- 
posé à  la  continuation  de  la  guerre  et  aux  folles  dépenses 
de  Versailles,  de  rejeter  les  impôts  extraordinaires  comme 
les  emprunts,  ou,  si  les  idées  contraires  l'emportaient,  de 
se  retirer.   Mais  c'eût  été,   à  cette  époque,  la  vertu  su- 
prême; peut-on  l'exiger  de  l'humanité?  Moins  d'insis- 
tance à  solliciter  sans  cesse  de  Mazarin  et  de  Louis  XIV 
des  faveurs  exorbitantes  était  plus  facile,  et  l'on  regrette 
que,  dans  un  temps  où  la  levée  des  taxes  de  guerre, 
presque  toujours  suivie  de  graves  désordres,  rendait  le 
ministre  odieux  aux  peuples,  Colbert  ait  justifié  le  repro- 
che d'avidité  en  amassant  pour  ses  enfants  une  fortune 
qu'on  a  estimée  à  10  millions  du  temps,  valant  peut-être 
50  millions  d'aujourd'hui. 

C'est  encore  un  problème  de   savoir  si  la  surélévation 
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du  tarif,  fixé  en  It'.tii  à  une  limite  jugée  alors  équitable, 
ne  fui  pas  une  concession  excessive  aux  exigences  de 
quelques  industries.  Colbert,  il  l'a  dit  lui-même,  n'avait 
d'abord  voulu  leur  donner  que  des  béquilles,  qu'il  se  pro- 
posait de  leur  retirer  dès  qu'elles  auraient  appris  a  mar- 
cher. Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  nouveau  tarif  ferma 
à  L'agriculture,  par  les  représailles  de  la  Hollande  el  de 
l'Angleterre,  des  débouchés  plus  que  jamais  nécessaires 
et  amena  la  funeste  guerre  de  1672.  Par  les  mêmes  rai- 
sons, l'instabilité  des  édits  relatifs  à  la  sortie  ^->  grains 
ne  saurai!  être  trop  amèrement  déplorée,  car  elle  eut  pour 
résultat  de  décourager  les  cultivateurs,  donl  les  terres 
restaient  en  triche  au  moment  où  on  leur  demandait  le 
plus  de  sacrifices.  Comment  ne  pas  blâmer  encore  les  en- 
traves imposées  à  la  liberté  du  travail  par  les  corpo- 
rations, la  dureté  singulière  d'instructions  qui  autori- 
saient la  destruction  d'étoffes  n'ayant  d'autre  vice  que 
de  n'être  pas  conformes  aux  règlements,  et  la  mise  au 
pilori  des  délinquants?  Nul  ne  voudrait  certes  excuser 
l'ordre  donne  aux  procureurs  généraux  de  multiplier  les 
condamnations  au  bagne  pourvu  (pie  les  sujets  fussent 
robustes,  parce  que  la  marine  en  avait  besoin,  ni  cet  usage 
barbare  de  retenir,  à  l'expiration  de  leur  peine  (qu'im- 
porte qu'un  édil  de  Henri  IV  l'eût  permis),  les  forçats  pro- 
pres au  dur  travail  de  la  chiourme,  sauf  à  mettre  en 
liberté  ceux  qui  se  faisaient  remplacer  par  des  esclaves 
ou  par  des  Turcs.  Le  sentiment  public  se  révolte  à  l'idée 
de  pareilles  violations  du  droit  approuvées  sans  hésitation 
par  des  hommes  que  l'estime  générale  environnait.  On 
voudrait  encore  que  l'omnipotent  ministre  se  fût  dispensé 
d'intervenir  aussi  souvent  auprès  <\r<,  magistrats  pour 
obtenir  des  jugements  favorables  à  ses  amis.  Comment 

t.  ir.  32 
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concilier  enfin  les  airs  rébarbatifs  et  le  visage  de  marbre, 
effroi  des  solliciteurs  vulgaires,  avec  tant  et  de  si  étran- 
ges complaisances  pour  la  maîtresse  du  jour? 

Mais,  cette  part  faite  aux  défaillances  du  caractère,  aux 
habitudes  et  aux  préjugés  du  temps,  quelle  ardeur  et  quel 
zèle  pour  le  bien!  quelle  activité  dévorante!  quels  servi- 
ces rendus  !  Signalons, 'au  début  de  la  carrière,  l'ordre,  la 
clarté,  réconomie,   immédiatement  introduits   dans  les 
finances,  les  efforts  persévérants  pour  atteindre  les  pri- 
vilégiés de  l'impôt,  les  recherches  ordonnées  dans  ce 
but   contre   les  usurpateurs  de  la  noblesse ,   le  projet 
poursuivi  sans  relâche  d'établir  la  taille  d'après  le  ca- 
dastre.   Si ,    dans  l'ensemble   du  système  industriel  et 
commercial,  la  protection  fut  poussée  à  l'extrême,  et  si  le 
privilège  joua  un  trop  grand  rôle,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  la  France  leur  dut  des  manufactures  importantes  qui 
ont  largement  contribué  au  développement  de  la  richesse 
et  du  travail  :  la  cristallerie  et  les  glaces,  les  tapis,  les 
dentelles,  les  draps   fins.   La  suppression  absolue   des 
douanes  intérieures  eût  été  grandement  souhaitable,  et  il 
y  a  lieu  de  croire  qu'elle  fut  tentée;  mais  les  résistances 
l'emportèrent  :  il  a  fallu  la  Révolution  pour  les  briser.  Col- 
bert  se  borna  donc  à  simplifier  les  anciennes  barrières 
provinciales.  Il  eût  été  digne  de  lui  d'améliorer  le  régime 
des  boissons  et  surtout  celui  du  sel,  qui,  à  la  honte  de  la 
législation,  peuplait  les  bagnes  de  contrebandiers,  dont 
la  plupart,  traqués  par  la  faim,  avaient  en  vain  cherché 
autour  d'eux  un  travail  honnête.  Il  n'y  apporta,  par  mal- 
heur,  que  d'insignifiantes  modifications,  et  là  encore  la 
Révolution  eut  tout  à  changer. 

Les  travaux  exécutés  à  Paris,  malgré  l'indifférence  de 
Louis  XIV,  qui  n'eut  de  goût  que  pour  Versailles  et  Marly, 


DERNIÈRES  ANNÉES.  49!) 

suffiraient  pour  illustrer  un  ministre.  Citons  au  premier 
rang  le  Louvre,  l'Observatoire,  l'agrandissement  du  Jardin 
des  Plantes  el  «lu  jardin  des  Tuileries,  plusieurs  lignes  de 
quais,  sans  compter  de  nombreuses  rues  ouvertes  à  la  eir- 
culation  que  la  police  organisée  par  les  soins  de  Colberl 
rendait  chaque  jour  plus  sûre  el  plus  active.   L'accueil 
empressé  qu'il  lit  à  l'idée  du  canal  du  Languedoc  el   à 
l'auteur  de  cette  œuvre  grandiose,  obstinément  dénigrée 
par  les  contemporains,  est  pour  l'époque  un  trait  de  gé- 
nie :  sans  son  énergique  appui,  on  ne  l'eûl  ni  commen- 
cée, ni  achevée.  Les  forêts  de  l'Étal  étaient  au  pillage; 
l'ordonnance  de   L669,  restée  célèbre  entre  toutes  celles 
qu'on  doit  à  son  initiative,  les  sauva  de  la  ruine  et  con- 
serva à  la  France  cette  richesse  et  cet  ornement.   Par 
suite  iïuwt'  déplorable  incurie,  nos  belles  races  chevali- 
ne avaienl  dégénéré;  grâce  à  drs  achats  faits  par  ses 
ordres  en  Espagne,  en  Angleterre,  en  Orient,  de  nombreux 
haras  furenl  pourvus  de  magnifiques  étalons.   Malgré  la 
faculté  don!  elles  jouissaient  d'élire  leurs  conseillers*  la 
plupart  des  communes,  mal  administrées,  avaient  con- 
tracté îles  dettes  énormes,  à  un  taux  onéreux;  le  ministre 
intervinl  el  les  obligea  à  nue  liquidation,  arbitraire  sans 
doute  et  rappelant  trop  ses  procédés  pour  la  réduction 
des  rentes,  mais  utile  à  coup  sur.  et  il  apporta  aux  em- 
prunts municipaux  des  restrictions  que  les  anciens  dés- 
ordres justifiaient   pleinement.  On  défendrait  en  vain  la 
prétention  malheureuse  d'imposer  à  des  colonies  nais- 
santes les  lois  el  les  règlements  restrictifs  de  la   mère 
pairie;  mais  quelques-unes  de  ces  colonies,  notamment 
le  Canada,  réussirent,  et  la  suite  fit  voir  que  tant  de  sa- 
crifices n'avaient  pas  été  en  pure  perte.  Hien  ne  prouve 
d'ailleurs  que  celles  des  autres  peuples,  à  l'exception  des 
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établissements  hollandais,  bien  pins  anciens,  fussent  déjà 
en  voie  de  prospérité  ;  et  qui  ne  sait  la  disposition  con- 
stante, invincible,  des  Français  à  exalter  ce  qui  se  fait 
chez  les  nations  rivales,  en  rabaissant  ce  qu'ils  font  ? 

Le  rùle  de  Colbert  comme  secrétaire  d'État  de  la  marine 
avait  été  incomplètement  connu  jusqu'à  ce  jour,  au  moins 
pour  le  détail  ;  c'est  là  pourtant  que  sa  puissance  de  travail 
éclate,  que  ses  talents  d'administrateur  s'affirment  et  se 
déploient  dans  une  œuvre  admirable,  où  nulle  faute,  nulle 
erreur  ne  fait  tache.  Si  l'on  compare  ce  qu'étaient  les  arse- 
naux, le  matériel  et  le  personnel  naval  de  la  France  à  la 
mort  de  Mazarin  et  ce  qu'ils  furent  dix  ou  douze  ans  après, 
on  a  peine  à  comprendre  qu'une  transformation  aussi  com- 
plète ait  pu  être  accomplie  en  aussi  peu  de  temps,  par  un 
seul  homme.  C'est  bien  là,  je  l'ai  dit  ailleurs,  Minerve  sor- 
tant tout  armée  du  cerveau  de  Jupiter  En  suivant  dans 
les  correspondances  les  efforts  prodigieux  qui  amenèrent 
de  tels  résultats,  le  nom  de  Pierre  le  Grand  se  présente 
naturellement  à  l'esprit.  Encore  Pierre  le  Grand  vint-il 
un  demi-siècle  plus  tard ,  et ,  roi  fondateur,  il  travailla 
pour  sa  propre  gloire.  Colbert,  au  contraire,  servait  un 
prince  aimant  avant  tout  la  guerre  de  terre,  indifférent  à  la 
marine,  et  qui,  malgré  cent  promesses,  ne  visita  de  sa  vie  un 
seul  des  arsenaux  qu'il  permettait  de  construire.  Et  non- 
seulement  l'infatigable  ministre  improvisa  des  établisse- 
ments capables  de  lutter  à  leur  début  avec  ceux  des  grandes 
puissances  maritimes,  et  la  flotte  la  plus  brillante  que  la 
France  ait  peut-être  jamais  eue,  mais  il  donna  une  telle 
impulsion  au  travail  national,  qu'à  sa  mort  tous  les  appro- 
visionnements de  la  marine  se  faisaient  dans  le  royaume. 
Quelques  métaux  indispensables,  le  cuivre,  le  plomb, 
l'étain  manquaient  encore  ;  mais  ce  ne  fut  pas  sa  faute  si 
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Les  fouilles  qu'il  prescrivit  dans  diverses  provinces  restè- 
rent infructueuses.  Faisanl  allusion  à  son  Labeur  conti- 
nuel, ininterrompu,  les  mécontents  disaient  qu'il  pilait  du 
soufre  '.  La  réponse  à  leurs  railleries  est  dans  les  innom- 
brables volumes  de  lettres,  la  plupart  de  sa  main  -,  qui 
nous  ont  été  conservés.  On  lui  reproche  enfin  son  système 
de  recrutement  maritime:  mais  ee  système,  très-onéreux 
pour  l'Etat,  cessa  bientôt,  vu  la  pénurie  toujours  crois- 
sante du  Trésor,  d'être  appliqué  suivant  ses  conceptions, 
et  il  a  subi  depuis  des  modifications  telles,  que  son  auteur 
ne  le  reconnaîtrait  pas. 

La  création  du  Journaldes  Savants  et  de  plusieurs  aca- 
démies restées  florissantes,  la  réorganisation  de  la  biblio- 
thèque du  roi.  devenue  le  plus  précieux  dépôt  littéraire  et 
scientifique  du  monde  entier,  font  également  partie  de  ce 
qu"on  peut  appeler  l'œuvre  de  Colbert.  On  a  beaucoup 
vanté  les  pensions  données  aux  gens  de  lettres  français 
et  étrangers  :  la  préoccupation  de  provoquer  des  flatteries 
en  faveur  du  pu  y  est  trop  marquée.  Mais  comment  ou- 
blier ces  Grands  Jours  où.  grâce  à  son  impulsion  et  à  ses 
conseils,  la  justice  alla  chercher  jusqu'au  fond  des  pro- 
vince- et  atteignit  dans  leurs  donjons  les  prétendus  jus- 
ticiers du  pays  tranformés  eu  audacieux  malfaiteurs;  les 
codes  renouvelés  dans  des  conférences  demeurées  célè- 
bres, bien  que  Les  conseils  de  l'humanité  et  de  la  douceur 
n>    aient  pas  été  suffisamment  écoutés;   la  résistance, 


1.  Journal  d'Olivier  (tOrmesson,  t.  II.  p.  195. 

2.  Il  y  a,  à  la  Bibliothèque  Nationale  seulement,  six  volumes  in-folio 
de  lettres  autographes  de  Colhert  sur  les  affaires  de  la  marine.  Les 
splendides  et  volumineuses  copies  de  lettres  conservées  aux  archive* 
de  la  Marine  poitent  très-fréquemment  cette  indication  :  De  la  main 
de  Monseig 
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poussée  aussi  loin  que  possible,  aux  persécutions  contre 
les  protestants;  les  affaires  religieuses  réglées,  avec  le 
concours  de  Bossuet.  dans  le.-  sens  des  traditions  françaises 
et  des  intérêts  bien  entendus  du  christianisme  !  Enfin,  on 
ne  louera  jamais  assez  les  courageuses  remontrances  à 
Louis  XIV  sur  Versailles,  sur  les  troupes  de  parade,  les  re- 
vues passées  pour  amuser  les  favorites,  le  jeu  scandaleux,  les 
fêtes  continuelles,  l'excès  de  la  dépense  en  toutes  choses. 
Que  Ton  cite  un  ministre  ayant  jamais  donné  des  conseils 
plus  sévères  à  un  roi  plus  absolu!  Ce  roi,  il  est  vrai,  n'en 
faisait  qu'à  sa  guise,  mais  le  conseiller  disait  hautement 
la  vérité,  et  un  jour  vint  où,  la  coupe  ayant  débordé,  il 
paya  peut-être  en  une  fois  ses  censures  importunes.  Qu'a- 
jouter encore  ?  Tant  de  projets  féconds,  non  pas  rêvés, 
mais  réalisés  ;  tant  d'établissements  dont  la  plupart  sur- 
vivent et  sont  rhonneur  de  notre  France,  témoignent  de 
l'esprit  pratique  du  grand  ministre,  bien  digne,  par  ses 
qualités  incomparables,  de  rester  un  constant  objet  d'é- 
tude pour  ceux  que  leurs  aptitudes  naturelles  et  les  cir- 
constances peuvent  appeler  à  diriger  les  affaires  d'un  grand 
pays. 


F  IN. 


ANECDOTES  SIR  COLBERT 


PREMIERE  JEUNESSE.  —  FAMILLE.  —  EMPLOIS. 
DÉTAILS  DIVERS  '. 

ii . . .  Pour  M.  Colbert  le  favori,  M.  Carpentier  m'a  encore  dit  qu'il 
l'a  vu  étudier  au  collège  de  Reims,  et  qu'il  avoiï  l'esprit  si  pesant, 
qu'il  fut  toujours  des  derniers  de  ses  classes;  qu'à  cause  île  cela,  il 
en  l'ut  retiré  el  mis  à  Paris  chez  un  notaire  nomme  Chapelain  ,  où 
il  étoit  encore  si  lourd  qu'on  s'en  étonnoit.  Depuis,  il  entra  petit 
commis  chez  Sabbathier  -,  et  sa  fur  tune  a  commencé  par  M.  de 
Saint-Poange  3,  auquel  M.  Le  Tellier,  devenu  secrétaire  d'État, 
avant  donné  sa  première  commission  comme  à  son  beau-frère,  il  y 
mil  M.  Colbert,  son  parent,  pour  faire  le  travail,  et  lui  prenoit  les 
appointerons;  qu'après  quelques  années,  M.  Le  Tellier  Ti 
sa  maison,  reconnoissanl  son  espril  peu  sociable,  el  le  donna  à  M.  le 
cardinal  pour  conduire  ses  affaires  domestiques.  Etant  fort 
nome,  il  gagna  aussitôt  l'esprit  de  M.  le  cardinal,  qui  étoit  avare. 
Voilà  son  élévation. 

«M.  Carpentier  m'a  encore  dit  que  M.  Colberl  dansoil  for 


irnal  d'Olivier  d'Ormessou,  t.  Il,  \ 
—  le  reproduis  ici  ces  extraits  parce  qu'ils  sont  d'un  contemporain,  el  pr< 
pour  montrer  la  passion  des  contemporains.  Persécuté  bien  injustement  par  Col- 
bert, dont  il  n'avait  pas  épousé  leshaines  contre  Fouqnet,  Olivier  il  Ormesson 
comme  vrais  les  bruits  les  pins  malveillants.  Cela  dit,  il  convient  néanmoins  de 
l'entendre  et  de  tenir  compte,  dans  une  certaine  mesure,  de  ses  assertions. 

2.  Sabbathier  ou  Sabatier,  était  trésoriei  des  parti  ■  esl  à-dire  de 

l'impôt  payé  par  les  officiers  de  justice  et  de  finance,  à  chaque  mutation,  pour 
s'.i-surer  la  propriété  de  leurs  charges. 

t.  J.-B.  Colbert  de  Saint-Poange,  ou  Saint-Pouange, était  mort  le  29  avril  1663. 
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et  que  c'étoît  sa  plus  forte  passion  '.  J'ai  appris  que  le  soir  des 
fiançailles  de  sa  fille ,  il  avoit  dansé ,  dans  son  domestique ,  deux 
courantes,  et  fort  bien. 

<r  Le  sieur  Carpentier  m'a  encore  dit  que  M.  Colbert ,  le  maître 
des  requêtes  2,  avoit  l'esprit  fort  pesant,  mais  de  grand  travail  ; 
fort  défiant,  peu  ouvert,  et  ne  parlant  point  à  ses  plus  familiers  ; 
aimant  la  grande  dépense  et  à  danser,  et  dansant  tort  bien,  altier  et 
colère. 

e  J'appris  encore  de  lui  que  le  père  de  M.  Pussort  étoit  un  mar- 
chand de  Reims,  qui  s'allia  avec  M.  Colbert  de  Vandières.. .  -> 

«  ...  Parlant  de  M.  le  commandeur  de  Jars,  qui  disoit  que  les- 
daines  de  la  cour  ne  sentoient  plus  que  la  soupe  et  le  ragoût ,  et 
avoient  bu  à  neuf  heures  du  matin  cinq  ou  six  sortes  de  vins,  M.  le 
Prince  se  souvint  d'un  bon  mot  qu'il  lui  avoit  dit,  et,  ne  le  voulant 
pas  dire  haut ,  il  me  tira  dans  sa  ruelle  et  me  dit  à  l'oreille  que , 
l'ayant  rencontré  venant  de  chez  M.  Colbert ,  auquel  il  n'avoit  pu 
parler,  et  lui  ayant  demandé  ce  que  faisoit  M.  Colbert,  il  lui  avoit 
dit  :  il  pile  du  soufre,  marquant  son  génie. . .  » 

«  Le  mardi  19  juin  (1668),  je  fus  dîner  au  Temple,  avec  M.  le 
grand  prieur.  C'étoit  le  jour  de  la  clôture  de  son  chapitre  ,  dans 
lequel  M.  Colbert  avoit  fait  recevoir  chevalier  de  Malte  un  de  ses 
enfans ,  et ,  quoique  sa  naissance  soit  connue ,  il  n'a  pas  laissé  de 
faire  paroître  les  plus  belles  preuves  de  noblesse  de  la  France  ;  il 
se  fait  descendre  d'Ecosse.  C'est  l'aveuglement  ordinaire  à  tous  les 
gens  élevés.  » 

«  A  mon  retour  (novembre  1668),  l'on  me  dit  tous  les  bruits  qui 
couroient  sur  les  pensions  qui  se  donnoient  et  dont  on  avoit  remis 
des  mémoires  au  roi  :  que  M.  Hotman  prenoit  18,000  livres  des 
fermiers  des  aides,  et  que  l'on  avoit  fait  voir  au  roi  que  tous  les 
commis  de  M.  Colbert  prenoient  davantage  et  plus  hardiment  que 
ceux  de  M.  Fouquet.  M.  Colbert  avoit  la  goutte  très-forte,  et  l'on 
prétendoit  qu'il  y  avoit  beaucoup  de  gens  de  la  cour  déclarés  contre 
lui.  Le  roi,  néanmoins,  l'avoit  été  voir  deux  fois.  » 

«  Le  lundi  11  lévrier  (1669),  dans  l'assemblée  chez  M.  le  pre- 
mier président,  fut  lu  un  discours  que  j'avois  écrit  sur  deux  ques- 
tions faites  dans  cette  assemblée.  Ce  même  jour,  j'appris  que 
M.  Duplessis-Guénegaud  avoit  donné  sa  démission  au  roi,  et  que 


l .  Cela  fait  penser  à  ce  que  dit  Talleman't  de  la  passion  de  Sully  pour  la  danse; 
j'ajoute  que  les  lettres  de  Colbert  à  Mazarin  contredisent  formellement  ce  passage. 

•i.  Colbert  de  Croissy,  qui  fut  par  la -suite  ministre  des  affaires  étrangères, 
grâce  à  la  protection  de  sou  frère. 
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charge  étoil  donnée  à  M.  Colbert,  moyennant  600,000  livres, 
el  qu'il  en  devoil  prêter  le  serraenl  le  lendemain  mardi.  Personne 
n'a  été  surpris  de  eette   nouvelle,  car,  dès   que  le  procès  a  été 

c mencé  contre  M.  Duplessis,  on  a  cru  que  c'éloil  pour  avoir  sa 

charge. ..  » 

h  (Février  1669).  —  .l'ai  su  que  M.  Mesnardeau  de  Beauraonl 
avuit  été  envoyé  en  exil  pour  avoir  parlé  au  roi  et  voulu  donner 
des  mémoires  contre  M.  Colbert.  » 

((  1671).  —  M.  Colbert  fit,  durant  les  fêtes  de  Pâques,  le  voyage 
deRochefort,  qui  esl  un  porl  de  nier  que  l'on  construit,  el  l'on 
dit  que  c'est  uni  très  gi  inde  dépense  mal  employée  pour  un  des- 
sein qui  ne  peu!  jamais  réussir  et  où  le  roi  est  fort  trompé.  C'est 
une  entreprise  il"  M.  Colbert,  conduite  par  le  sieur  Terron,  son 
pareul.  L'on  avuit.  sur  cela,  donné  des  mémoires  au  roi,  pour  mar- 
quer les  voleries  de  Terron;  mais,  au  retour  de  M.  Colbert,  on 
parla  bien  de  cette  entreprise,  et  le  roi  témoigna  être  content  de 
Terron.  Néanmoins,  le  voyage  du  roi,  qui  avoit  résolu  d'y  aller, 
tut  rompu  el  n'a  pas  été  fait;  et.  selon  que  j'en  ai  ouï  parler  à  gens 
connoissans,  c'est  une  grande  folie.  »> 

COLBERT  ET  LE  CARROUSEL  DE  IGG2  '. 

«  On  me  contoit  aujourd'hui  ce  qui  se  passa  dans  le  temps  du 
grand  carrousel  que  Louis  XIV  donna  eu  1662.  C'étoil  M.  de  Lou- 
vois  qui  avoil  proposé  au  mi  de  donner  ce  carrousel.  La  proposi- 
tion auroit  assez  plu  à  Louis  XIV.  sans  la  dépense,  qu'il  regardoit 
comme  considérable  et  qu'il  n'étoit  pas  en  étal  de  faire  alors.  M.  de 
Louvois  avoit  compté  embarrasser  M.  Colbert  par  cette  idée;  l< 
roi  en  parla  à  M.  Colbert,  mais  comme  d'une  chose  impossible . 
M.  Colbert  répondit  au  roi  qu'il  ne  pouvoil  assez  approuver  le  con 
seil  que  M.  de  Louvois  avoil  donné  a  sa  majesté;  quec'étoit  un 
projel  digne  d'un  aussi  grand  mi.  Le  roi  lui  demanda  à  combien 
il  estimoit  qu'iroit  la  dépense  .  si  ce  seroil  un  objet  de  3  ou  4U0 
mille  livres.  M.  Colbert  dit  au  roi  qu'il  ne  l'alloit  point  le  llatter 
sur  cette  dépense,  qu'il  l'albiit  que  la  fête  t'ùt  digne  tir  celui  qui  la 
donneroit,  el  qu'elle  coûteroil  au  moins  un  million.  Le  roi  crut 
alors  la  chose  impossible,  et  demanda  à  M.  Colberl  comment  il 
imaginoit  pouvoir  trouver  cette  somme.  M.  Colberl  priale  mi  de 
ne  se  point  mettre  en  peine   de  l'argent,  et  lui  dit  qu'il  ne  lui  de- 


i .  .1/  mioires  du  due  de  Luynes  sur  lu  cour  ie  Louis  AT.  'publics  par  MM.  Dus- 
sent et  Soulié,  t.  IL  p.  333. 
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mandoit  qu'une  seule  grâce,  qui  étoit  de  vouloir  bien  en  garder  le 
secret  pendant  huit  jours. 

«  C'étoit  dans  le  temps  que  l'on  venoit  de  donner  les  fermes  gé- 
nérales ;  les  fermiers  craignoient  fort  que  l'on  ne  leur  retirât  le  do- 
maine de  Paris.  M.  Colbert  les  envoya  quérir  aussitôt  après  la  con- 
versation qu'il  eut  avec  le  roi,  et  leur  demanda  pour  quel  prix  ils 
mettoient  le  domaine  de  Paris  dans  les  fermes  générales.  Comme 
leur  intérêt  étoit  d'y  donner  une  moindre  valeur,  ils  dirent  à  M.  Col- 
bert un  prix  fort  au-dessous  de  ce  qu'il  savoit  être  la  valeur  réelle; 
M.  Colbert  leur  répondit  qu'il  étoit  persuadé  que  le  domaine  de 
Paris  rapportoit  davantage,  mais  que,  pour  en  être  plus  certain, 
le  roi  le  retiroit  pour  six  mois  ;  il  convint  avec  eux  d'un  prix  dont 
li1  roi  leur  tiendroit  compte,  et  dont  ils  furent  contens  ;  même,  le 
prix  étant  plus  fort  que  leur  estimation  ,  ils  furent  obligés  de  lui  en 
faire  des  remercimens.  M.  Colbert  alla  rendre  compte  au  mi  de  Ce 
qu'il  venuit  de  faire,  et  lui  dit  que  sa  majesté  pouvoit  déclarer  le 
carrousel,  qu'il  étoit  même  convenable  qu'il  fût  annoncé  dans  toutes 
les  cours  étrangères  et  indiqué  pour  dans  trois  ou  quatre  mois. 

«Ce  conseil  fut  suivi  exactement;  il  vint  de  toutes  parts  un  prodi- 
gieux nombre  d'étrangers.  Trois  semaines  ou  un  mois  avant  le  jour 
destiné  pour  le  carrousel,  M.  Colbert  représenta  au  roi  que  tout 
n'étant  pas  encore  arrange  pour  cette  fête,  il  étoit  plus  convenable 
de  la  remettre  pour  quinze  jours  ou  environ.  Ce  court  intervalle 
ayant  obligé  ceux  qui  étoient  venus  de  rester  à  Paris,  la  eonsoBL- 
mation  extraordinaire  quecettcafllucnce  attira  dans  la  ville  augmenta 
considérablement  les  revenus  de  sa  majesté  par  rapport  aux  en- 
trées, et,  lorsque  la  t'éie  eut  été  donnée  avec  toute  la  magnificence 
possible  et  que  le  roi  voulut  savoir  ce  qu'elle  lui  coùtoit .  M.  Colberl 
lui  montra  que,  bien  loin  de  lui  avoir  coûté,  elle  lui  avoit  valu  plus 
d'un  million,  tous  frais  faits,  m 

LA  PHILOSOPHIE  ANCIENNE  ET  NOUVELLE  '. 

Le  Père  Daniel  raconte,  au  sujet  de  la  philosophie  de  Descartes, 
que  Colbert,  qu'on  dissuadait  de  faire  apprendre  à  son  fils  l'ancieiaie 
philosophie,  sous  prétexte  qu'elle  ne  contient  que  fadaises  et  chimè? 

res,  répondit  : 

«  On  m'a  dit  aussi  qu'il  y  a  bien  des  fadaises  et  des  chimères  dans 
la  nouvelle.  Ainsi,  folie  ancienne,  folie  nouvelle,  je  crois  qu'ayant 
à  choisir,  il  faut  préférer  l'ancienne  à  la  nouvelle.  >* 

l.  Voyage  du  monde  de  Descartes,  par  le  Père  Daniel. 


ANECDOTES  SUR  COLBERT. 


COLBERT  ET  LES  MARCHANDS  '. 

•  M.  Colberl  ayant  appelé  chez  lui  Les  plus  notables  marchands  de 
Paris  ci  des  autres  villes  voisines,  pour  conférer  avec  eux  sur  les 
moyens  de  rétablir  le  commerce,  il-  j  allèrent  au  jour  assigné. 
Mais,  comme  personne  n'osoil  parler,  chacun  attendanl  qu'un  autre 
eût  commencé  :  «Messieurs,  oit  le  ministre,  ôtes-vous  muets? — 
N.m.  monseigneur,  dit  un  Orléanois,  nommé  Hazon,  qui  avoîl 
beaucoup  d'esprit  :  mais  nous  craignons  tous  également  d'offensej 
■■  votre  grandeur,  s'il  nous  échappe  quelque  parole  qui  lui  déplaise. 
«  —  Parle/,  librement,  répliqua  le  ministre:  relui  qui  me  parlera 

ii  avec  plus  de  franchise,  sera  le  meilleur  serviteur  du  roi .   el  n 

i  meilleur  ami.  »  Là-dessus,  Hazon,  prenanl  la  parole,  dit  :  Mon- 
seigneur, puisque  vous  dous  le  commandez,  et  que  vous  nous  pro- 
■  mettez  de  trouver  bon  ce  que  nous  aurons  l'honneur  de  vous  rc- 
«  présenter,  .je  vous  dirai  franchement,  que  Lorsque  vous  ùlcs  venu 
«  au  ministère  .  vous  avez  trouvé  le  chariot  renversé  ,  et  que  depuis 
«  que  vous  v  êtes,  vous  ne  l'avez  relevé  que  pour  le  renverser  de 
u  l'autre  côté.  »  a  ce  trait  de  liberté  guêpine,  M.  Colberl  prit 
et  dit  avec  émotion:  «<  Comme  vous  parlez,  mon  ami!  —  Mon- 
seigneur, répondit  Hazon,  je  demande  très-humblemcnl  pardon 
«  a  v.div  grandeur  de  la  folie  que  j'ai  faite  de  me  lier  a  sa  pro- 
u  messe,  je  n'en  dirai  pas  davantage.  »  Ensuite,  le  ministre  com- 
manda aux  autre-  de  parler,  mais  pas  un  île  voulut  mûrir  li  bot  ■ 
et  la  conférence  finit  ainsi.  Voilàcomme  les  grands  sont  laits,  ils  veu- 
lent apprendre,  mais  il-  ne  veulent  pas  entendre.  Cela  nia  été  conté 
par  un  habile  maître  des  requêtes,  qm  étoil  présenl  à  cette  assemblée 
avec  l'en  M.  Pussort,  oncle  de  m.  Colbert.  » 

COLBERT  ET  L'ACADÉMIE  DE  CAEN  -'. 

«  Aussitôt  que  L'illustre  Colbert,  ce- ferme  appui  des  lettres 
Lettrés,  eut  compris  que  notre  Académie  de  Caenï,  née  sous  «le  si 
heureux  auspices,  prenoit  le  caractère  d'un  établissement  d'utilité 

publique,  il  en  lit  pari  an  roi.  et  notre  société  ne  tarda  pasà  sentir 
Les  effets  de  -a  bonté,  de  -a  libéralité .  par  le  don  que  non-  rei  ûmes 
d'une  somme  destinée  a  pourvoir  aux  Irais  de  nos  expériences.  En 
donnant,  au  nom  du  roi,  l'ordre  que  cette  somme  me  fût  cour 


1.  Mémoires  historiques,  etc.,  par  Amelot  de  La  Boussaye,  t.  Il,  p. 
_.    )i,  ..„..  n   lielHuet,  traduits  par  Charles  Nisard,  p.  t 
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Colbert  m'exhorta  vivement  à  poursuivre  nos  recherches  dans  les 
sciences  naturelles,  et  à  reculer  les  limites  de  la  physique,  la  plus 
utile  de  toutes.  Aussi  la  renommée  de  cette  Académie  florissante 
s'étendit-elle  si  loin,  que  Beauvilliers,  duc  de  Saint-Aignan,  désira 
d'en  faire  partie,  et  me  sollicita  fortement  de  l'inscrire  au  nombre  de 
ses  membres.  » 

DANIEL  HUET  ACHÈTE  DES  MÉDAILLES  POUR  COLBERT  '. 

«  Dans  ce  temps-là,  non-seulement  les  érudits,  mais  les  grands 
seigneurs ,  étaient  dévorés  de  la  passion  des  médailles,  dont  ils 
faisaient  des  collections,  et  l'illustre  Colbert ,  dans  le  but  d'enrichir 
le  cabinet  du  roi,  et  aussi  de  garnir  son  propre  médaillier,  envoyait 
de  toutes  parts  des  gens  à  la  recherche  de  ces  précieuses  reliques, 
qu'ils  achetaient  quelquefois  un  prix  fou.  Je  me  rappelais  avoir  vu 
autrefois  à  C'aen  une  collection  de  ces  médailles,  qui  n'étaient  nulle- 
ment à  mépriser  sous  le  double  rapport  du  nombre  et  de  la  valeur. 
Elles  étaient  tombées  par  héritage  aux  mains  de  gens  qui  avaient 
peu  de  fortune.  A  peine  en  eus-je  informé  Colbert,  qu'il  me  chargea 
d'acheter  la  collection  entière  et  de  la  lui  envoyer  en  une  seule 
pièce.  Mais  quelque  diligence  que  je  misse  à  exécuter  cet  ordre,  elle 
fut  déjouée  par  la  mauvaise  foi  de  quelques  fripons.  J'appris  que  les 
médailles  les  plus  rares  avaient  été  enlevées  secrètement ,  encore 
que  je  les  eusse  vues  et  touchées  moi-même  parmi  toutes  les  autres. 
J'allai  donc  trouver  Colbert  et  lui  dis  que,  puisque  j'avais  été  assez 
imprudent,  assez  étourdi  pour  me  laisser  duper  de  cette  belle  façon, 
il  était  juste  que  je  portasse  la  peine  de  ma  sottise  ;  que  je  prendrais 
pour  moi  ce  qui  resterait  de  cette  collection,  et  la  payerais  de  mes 
deniers.  Colbert  n'accepta  point  mon  sacrifice,  et  garda  pour  lui  les 
médailles  et  la  perte.  » 

COLBERT  AU  JARDIN  DU  ROI  2. 

«  Un  jour  Colbert  se  transporte  au  Jardin  du  Roi  et  reconnaît  que 
le  terrain  destiné  aux  cultures  botaniques  a  été  planté  de  vignes  à 
l'usage  des  administrateurs  de  l'établissement.  Sa  colère  éclate  contre 
un  abus  si  effronté  ;  il  ordonne  que  la  vigne  soit  à  l'instant  détruite , 


1 .  Mémoires  de  Daniel  Huel,  p.  168. 

-.  Les  trois  règnes  de  la,  nature  :  le  Muséum  d'histoire   naturelle,  par  M.  Cap, 
p.  8,  d'après  Lémontey. 
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et,  se  faisanl  apporter  une  pioche,  il  en  commence  Lui-mênv 
chement,  avec  une  véhémence  toute  patriotique. 

u  Un  botaniste  anglais,  Salisbury,   lut  si  charmé  decel  acte  de 
vigueur,  qu'il  ru  consigna  le  récit  dans  son  /'»'•"  -        inensis, 

•i  que,  pour  acquitter  la  dette  de  la  science,  il  nomma  Colberi 
■  les  plattes  de  son  catalogue.  » 


COLBERT,  RACINE  ET  BOILEAU  '. 

«  Colhert  avoit  mené  Boileau  el  Racine  à  sa  maison  de  Sceaux. 
Il  étoil  seul,  prenant  un  plaisir  extrême  a  les  entendre,  quand  "ii 
vint  lui  dire  que  l'évêque  de.,  demandait  a  le  voir:  «  Qu'on  lui 

-'■  voir  t.iui,  huniiis  moi,  répondit-il.  » 

PROJET  DE  TRANSFÉRER  LE  PARLEMENT 

DE    ROUEN    A    CAEN    -. 

«  Monsieur  Colberi  a  eu  la  pensée  d'ôter  Le  parlement  à  la  ville 
de  Rouen,  et  de  le  taire  venir  à  Caen;  mais  i]  changea  d'avis  :  cela 
auroil  rendu  la  ville  de  Rouen  beaucoup  plus  marchande,  et  elle 
seroil  devenue  comme  Hambourg, comme  Lubeck,el  comme  Anwis, 
parce  que  les  marchands  n'auroient  pas  songé  a  faire  Leurs  enfans 
conseillers,  ni  a  marier  leurs  filles  à  des  -eus  de  robe,  et  le  parle- 
ment se  seroit  bien  trouvé  dans  la  ville  de  Caen,  laquelle,  n'étant 
pas  une  ville  de  grand  commerce,  y  auroil  beaucoup  profilé,  i 

COLBEKT  ET  LES  PROTESTANTS  DE  DIEPPE    . 

«  Au  mois  de  mai  (1672  .  M.  Colbert,  secrétaire  d'État,  vint  à. 
Dieppe,  a  .-in  arrivée,  il  y  fut  reçu  et  harangué  par  Messieurs  de  la 
ville.  Les  ministres  et  lis  anciens  du  prêche  se  mirent  en  devoir  de 

lui  faire  les  compli us:  mais.  Lorsqu'ils  furent  en  sa  présence  et 

qu'il  eut  avis  qu'ils  étoient  religionoaires ,  non-seulemenl  il  ne 
voulut  pas  les  écouter,  mais  même  il  leur  tourna  le  «les,  leur  disant 
qu'ils  ne  faisoient  pas  un  corps.  » 


i.  Œuvres  </•■  Boileau,  édiiionde  Saint-Marc,  t.  1er,  p.  m. 
î    Segraisiana,  ou  Mélanges  d'histoire  et  de  littérature;  Paris,  l"2i,  p.  40. 
:;.  Dictionnaire  critique  de  biographie  cl  d'histoire,  par  A.  Jal,  p.  1004, d'après 
une  Histoire  de  Dieppe,  manuscrite,  par  David  Asseline. 
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LE  COMÉDIEN  POISSON  ET  COLBERT  '. 

ii  Tout  le  monde  a  connu  Poisson,  fameux  comédien  de  la  troupe 
frariçoise.  Il  étoit  bien  venu  partout.  M.  Colbert  lui  avoit  nommé 
un  enfant,  honneur  aussi  grand  qui  put  arriver  à  un  comédien, 
ce  qui  lui  avoit  donné  entrée  chez  ce  ministre  ,  à  qui  il  portoit 
quelquefois  des  vers  à  sa  louange.  Un  jour  qu'il  y  fut,  après  y  avoir 
été  plusieurs  fois  pour  tâcher  d'obtenir  un  emploi  pour  le  filleul, 
mais  jusqu'alors  inutilement,  il  salua  M.  Colbert,  et  lui  dit  qu'ii 
apport  oit  quelques  vers  qu'il  prenoit  la  liberté  de  lui  présenter. 
Le  ministre ,  rebuté  de  pareilles  pièces ,  lui  coupa  la  parole ,  et  le 
pria  très-fortement  même  ûe  ne  lui  point  lire  ses  vers  :  «  Vous 
<(  n'êtes  faits  vous  autres,  dit  M.  Colbert,  que  pour  nous  ineom- 
«  moder  de  la  fumée  de  votre  encens.  —  Monseigneur,  dit  Poisson, 
«  je  vous  assure  que  celui-ci  ne  vous  fera  point  de  mal  à  la  tête: 
«  il  n'y  a  rien,  dit-il,  qui  approche  de  la  louange.  »  M.  de  Mau- 
levrier,  et  toute  la  compagnie,  impatiens  de  voir  les  vers  de  Pois- 
son, prièrent  instamment  M.  Colbert  de  les  lui  laisser  lire,  ce  qu'il 
permit  à  condition  qu'il  n'y  auroit  point  de  louanges.  Poisson  com- 
menta ainsi  : 

Ce  grand  ministre  de  la  paix, 
Colbert,  que  la  France  révère, 

Dont  le  nom  ne  mourra  jamais. . . 

«  P.-isson,  dit  M.  Colbert,  vous  ne  tenez  pas  votre  parole  ;  ainsi. 
«  Unissez;  je  me  souviendrai  de  vous,  et  vous  rendrai  service  dans 
«  les  occasions.  Mais  vous  me  ferez  le  plaisir  de  ne  me  plus  apporter 
i'  de  vers  remplis  de  mes  louange?,  ce  n'est  point  là  mon  caractère. 
ii  —  Monseigneur,  répondit  Poisson,  je  vous  jure  que  voilà  tout  ce 
h  qu'il  y  a  dans  cette  pièce.  —  N'importe,  n'en  lisez  pas  davan- 
«  tage,  »  répliqua  M.  Colbert.  La  compagnie  le  pria  néanmoins  de 
si  bonne  grâce,  qu'il  permit  avec  assez  de  peine  à  Poisson  d'ache- 
ver, ce  qu'il  fit  en  recommençant  ce  qu'il  avoit  déjà  lu  : 

Ce  grand  ministre  de  la  paix, 
Colbert,  que  la  France  révère, 
Dont  le  nom  ne  mourra  jamais, 
Eu  bien,  tenez,  c'est  mon  compère. 


1.  Fureleriam,  ou  Les  bons  mois  et  les  remarques,  par  M.  Furetiére.  p.  28. 
—  Remensiuna,  par  M.  Louis  Paris,  p.  2Tj. 
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Fier  d'au  honneur  si  peu  commun, 
Est-on  surpris,  si  je  m'étonne 
Que  de  deux  mille  emplois  qu'on  donne, 
Mon  lils  a'en- puisse  obtenir  un? 

(  II  eut  l'emploi  sur-le-champ  '.  » 

LOUIS  XIV  ET  COLBERT  ». 

«  J'ai  ouï  dire  à  Mme  de  Chaulnes,  qui  le  savoit  de  M de  Chi  - 

vreuse,  que,  du  temps  de  M.  Colbert,  le  roi  étant  à  Pari?  ou  a 
Saint-Germain,  el  avant  une  confiance  entière  en  M.  Colbert 
pour  tout<  s  les  chosi  s  dont  il  étoil  chargé,  il  arriva  cependant  que 
des  esprits  jaloux  de  cette  confiance  firent  courir  le  bruit  qu'il  étoit 
perdu  dans  ^esprit  du  roi. 

<i  M.  Colb  rt  crut  devoir  rendre  compte  de  ces  bruits  à  sa  ma- 
jesté, et  lui  ajouta  en  même  temps  que,  comme  il  n'avoil  d'autre 
but  que  de  lui  plaire,  s'il  avoit  été  assez  malheureux  pour  n'\ 
avoir  pas  réussi,  il  n'avoil  d'autre  parti  à  prendre  pour  le  bien 
même  des  affaires  du  roi  que  de  lui  demander  la  permission  de  se 
retirer,  le  crédit  et  la  confiance  du  publie,  étant  absolument  néces 
saires  au  surintendant  des  finances;  que  si,  au  contraire,  sa  ma- 
jesté agréoil  toujours  ses  services,  il  croyoit  devoir  lui  demander 
ijuelques  marque-;  de  bonté  distinguées. 

«  En  conséquence  de  cette  représentation,  et  deconeeit  avec  le 
roi.  M.  Colbert,  étanl  mandé  par  sa  majesté  pour  aller"  travailler 
avec  elle,  répondit  qu'il  étoit  au  désespoir  de  ne  pouvoir  obéir, 
mais  qu'il  avoil  la  goutte  et  qu'il  étoit  hors  d'état  de  sortir.  Le  roi, 
sur  cette  réponse,  voulut  bien  venir  chez  M.  Colbert  une  lois  ou 
même  deux,  el  les  bruits  cessèrent.  » 


e  gui  re  avec  l'anecdote  suivante,  racontée  par  un  des  édi- 
teurs do  Boileau  : 

Colberl  m-  pouvoil  souffrir  le  comédien  Poisson,  depuis  qu'un  jour  ce  comé- 
dien,faisant  le  rôle  d'un  bourgeois,  avoil  paru  mu-  le  théâtre  en  pourpoint  et  en 
manteau  noir,  avec  un  collet  de  point  et  un  iliapeati  uni,  enfin  avec  un  babille- 
menl  conforme  en  tout  .1  celui  de  Colbert,  qui  étoil  présent,  et  qui  nui  que  Poisson 
\ouloit  le  joutr.  Poisson,  qui  s'en  aperçut,  changea  quelque  cboseàson  habille- 
ment; m  i-  cela  oe  satisfit  point  Colbert.  "/  ûe Boileau,  édition  de  Saint- 
Marc,  t.  II.  1» .  139.) 

2.  Mémoires  du  duc  <lr  Lttynes,  publiés  par  MM.  Dussieux  et  Soulié,  t.    ["', 
p.  1G0. 
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COLBERT  AU  SEMINAIRE  DE  SAINT-SULPICE  '. 

«  En  lfî72,  pendant  la  guerre  de  Hollande,  les  finances  se  trou- 
vant extrêmement  obérées,  Colbert  alla  trouver  M.  de  Bretonvil- 
liers  (c'était  le  directeur  du  séminaire  de  Saint-Sulpice)  et  lui  de- 
manda s'il  ne  consentiroit  pas  à  céder,  cette  année,  au  roi,  une 
rente  de  40,000  livres  qu'il  avoit  sur  l'hôtel  de  ville  de  Paris. 
«  J'étois  en  peine  de  savoir,  lui  répondit  M.  de  Brelonvilliers,  à 
«  quoi  je  la  destinerois  cette  année  ;  assurez  donc  le  roi  que  je  la 
«  lui  donne  de  tout  mon  cœur,  je  ne  puis  en  taire  un  meilleur 
«  usage.  » 

«  C'étoit  un  samedi,  et  pendant  cette,  conversation,  on  avoit  ou- 
vert, selon  l'usage,  la  porte  de  la  cour  du  séminaire,  où  plus  de  trois 
cents  femmes  pauvres,  portant  de  petits  eni'ans  sur  les  bras,  étoient 
entrées  pour  recevoir  une  aumône  de  cinq  sols  que  M.  de  Breton- 
villicrs  leur  faisoit  à  chacune  tous  les  samedis.  Colbert,  ayant 
aperçu  cette  multitude ,  la  prit  pour  une  troupe  de  séditieux  ,  qui 
l'auroient  vu  entrer  au  séminaire  et  se  seroient  ameutés ,  dans  le 
dessein  d'attenter  à  sa  vie.  Mais,  apprenant  à  l'instant  même,  de  la 
bouche  de  M.  de  Bretonvilliers,  qu'il  n'avoit  rien  à  craindre,  et 
que  ce  n'étoit  là  qu'une  réunion  de  femmes  pauvres,  qui  venoient 
recevoir  l'aumône  tous  les  samedis  à  heure  fixe,  Colbert  tira  aus- 
sitôt de  sa  poche  quatre  louis  d'or  et  les  lui  remit  avec  joie,  en  le 
priant  d'agréer  qu'il  contribuât  de  sa  part  à  une  œuvre  si  chari- 
table. » 


l.  Histoire  de  la  colonie  française  au  Canada,  par  M.  Farillon,  t.  III,  p.  :>33, 
Note,  d'après  les  Arch.  du  séminaire  de  Saint-Sulpice,  à  Paris;  Vie  de  M.  tic 
BretonHilliers,  par  M.  Grandet. 
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Charles  IX,  t.  I.  p.  i  '..  unie,  28S 

452.  —T.  11.  p.  98 

Charles-Quint,  t.  l.  p. 

Ch  irost   marquis  de  ■  t.  i.  p.  1 19. 

Charpentier    i  ■     <    ! 

note,  338,  note.  —  T.  II.   p.  î   - 
Charron    M.  .  t.  I.  p.  27,  noie. 
Ch  v- t ki.   marqnis  de  .  t.  I.  p.  76,  77. 
Chatbadnecf    Charles  de  l'Aubépine, 

marqnis  de),  t.  I,  p.  53  el  unie. 
Chatbai  ui't,  secrétaire  d'État,  t.  II. 

p.  387. 
Ch iteai  -Ren u  m  .  chef  d'escadre,  1. 1. 

p.  t67,note  47  1  i  176,   197. 
Chatelet,  iianm  de   Beausoleil,  i    II, 

t.  Il,  p.  l 
Chatillon  [duchesse  de  .  t.  I.  p.  i1:.. 
<'ii  m  i  nés  [duc  île  .1.1.  p.  198,  noie. 

261  à  274  et  note.  —  T.  il.  : 

4:8,  479. 
Ch  ui.nl-  [duchesse  de  ,  t.    I.  p.  270. 

—  T.  11.  p  248.  Appendice,  51 1 
Chenier,  t.  II.  p.  157  et  '  ote,  161,  162. 
Chevrbdse  (Claude  de   Lorraine,   dur 

de),  t.  I.  p.  26,  note. 
Chevrbdse  (dur  de  ,  gendre  de  Colbert, 

t.   I.  Appendice,  p.  523    et   note.  — 

T.  il.  p.  177. 

ChEVREDSE   (Mme    de},    I.    I,   p.    14,19, 

21,  20,  69,  119.— T.  II.  Appendice, 
su. 
Chevreuse  Marie  Colliert,  duchesse  de  . 

t.   Il,  p.  188. 


Chi  vriêres    le  pn  sidenl  de     i.  Il,  p. 

Choisi  (abbé  de  .  t.  l.  p.  i.  9,  Il 
note.  Appendice, 
note.       r.  II,  p.  171. 
Chhistini    la  reiae  ,  t.  U,  p    I  i , 
Christophe  Colomb,  i,  I,  p 
i    u,  p     ..  note 
Ci  f  mi-  m    Nicolas),  i.  il.  p.  264,  unie. 
Clément  i\   le  pape  ,  t.  i.  i 

-  T.  II.  p. 

Clervili  i   chevalier  de  .  i.  I.  p.  4n  ei 

i 119     —  T.    II.    p.     101,     10*, 

115,  117.   1 

174,  179  à   181,   i 

Ci  i  m  ordre  de    t.  i.  p.  67 . 
Coi  i n    marquis  de),  i.   i.  p 

272. 

Cosi  r  Jacques  .  t.  I.  p.  10  ,  —  T.  II, 
p.  i  ■ 

Cou  i  i  r   Jean  .  i.  il.  p.  162,  note. 

CoLBf  m  tntoine  Martin  .  i.  i  Appen- 
dice, p 

Coi  ai  m  [Antoine-Martin  .  i  hevalier  de 
Malie,  t.  l.  Appendice,  p.  522.  — 
T.  II.  i 

Coi  ii  i;r  Charles  .  sieur  de  Si  Marc,  t. 
I,  p.  loti.  —T.  II,  p.  168,  note,  170, 
17i.   177   a  182. 

Colbert     Edouard  .    t.   I.  Appendice, 

p.  526. 

Colbbri  Gérard),  seigneur  de  Crève- 
cœur,  t.  I.  Appendice,  p.  521,  530, 
i  i 

i   (Hector  .  êi  uyer,  seigneur  de 
M  ignenx,  i.  l .  Appendice,  p.  521. 

Colbert      Jean  -  Baptiste    .     minis're 

de       LOUIS     \l\.      I.      I.     Ses      de- 

lniis.  p.  i  .i  23.  —  Devieni  i  agent 
de  Mazarin  -    Diffli  ultés 

avec  M.  de  La  Vieuville  ;  il  rétablit 
l'ordre  dans  la  fortune  du  cardinal, 
ii  a  56.  —  Acquiert  une  position  in- 
dépendante; soins  qu'il  prend 
i  ,i  tune  et  de  celle  de  sa  fam'il 
a  87.  —  Découvre  les  conçus  huis  de 
Pouquet,  esl  empêché  de  le  poursui- 
vre, s'occupe  du  mariage  du  roi. 
Détails  intimes  d  >nl  il  se  i  barge  pour 
le  cardinal.  Conseils  qu'il  donne  ■'  son 
frère  de  Crois  y,  B9  a  114.  —  Sori 
rôle  dans  le  procès  de  Fouquet,  115 
,i  147.—  Ses  vues  el  ses  opérations 
financières,  149  a  172.  —  u  diminue 
l'impôt,  réforme  les  tailles,  i  ;  ■  ;i 
191.  —  liifii  ulie  pour  trouver  de 
l'argent;  lazes  nouvelles  qu'il  im- 
pose, 195  a  214,  —  Régimi  des  fer- 
me- :  e-pni  libéral  de  Colbert  -,  sa 
franchise  envers  Louis  \iv.  M5  a 

—  Sa  sévérité  pour   les  t ;ules,  1  1 

.i  278.  —  Ses  principes  sur  l'indus- 
trie; encouragements  <|u'il  lui  donne, 
279  à    332.  —    Il    fonde  les  rompa- 
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gnies  (h1*  Indes-,  ses  vues  commercia- 
les, 333  à  368.  —  Ses  réformes  mo- 
riétaires,  36«  à  399.  —  Son  désir  de 
relever  la  marine,  405  à  425. —  Insti- 
tution et  système  des  classes,  427  a 
438.  —  Il  augmente  le  nombre  des  ga- 
lères, surveille  leur  construction:  me- 
sures arbitraires  envers  les  galériens, 
442  à  456.  —  Soins  qu'il  pi-end  des 
matelots  ;  ses  relations  avec  le>  chefs 
d'escadre  ;  ses  maximes  sur  la  marine, 
462  à  494.—  Son  sysème  colonial  et 
ses  développements,  497  à  545. —  Ses 
prétentions  à  la  noblesse.  Appendice. 
519  à  532.  —  T.  II.  Sa  surveillance 
administrative,  p.  1  à  12. —  Pression 
qu'il  exerce  sur  le?  Eiats,  16  à3l.— 
11  s'occupe  des  dettes  communales 
et  des  moindres  détails,  32  à  48.  — 
Son  désir  d'être  utile  à  l'agriculture. 
51  à  64.  —  Reforme  de  l'administra- 
tion forestière.  66  à  84.  —Établisse- 
ment des  liara>.  84  à  95.  —  Il  encou- 
rage Hiquet  à  faire  le  canal  du  Lan- 
guedoc et  soutient  cetie  entreprise. 
100  à  126.  —  Il  fait  rétablir  et  entre- 
tenir les  routes,  128  à  142. —  Soins 
qu'il  prend  de  la  navigation,  142  à  151. 

—  Il  encourage  l'exploitation  des  mi- 
nes, 151  à  164.  —  Fortificaiions,  dé- 
mêlés avec  Vauban,  sévérité  envers 
les  ingénieurs,  166  à  196.  —  Son 
désir  d'achever  le  Louvre  ;  construc- 
tion de  Versailles.  198  à  213.  —  Em- 
bellissements de  Paris.  213  à  225.  — 
Il  l'ait  partie  de  l'Académie  française, 
230  à  234.  —  11  fonde  l'Académie  des 
inscriptions,  234  à  236.  —  L'Acadé- 
mie de  peinture  et  de  sculpture  lui 
demande  sa  protection.  236  à  239.  — 
Création  de  l'Académie  des  sciences. 
239  à  ï46.  —  Fondation  de  l'Acadé- 
mie française  à  Rome,  246  à  251.  — 
Académie  des  beaux-arts  et  Acadé- 
mie royale  de  musique,  251  à  257.  — 
11  enrichit  les  bibliothèques  et  les 
musées,  260  à  270.  —  Fondations  lit- 
téraires, 270  à  274.  —  Il  donne  des 
gratifications  aux  savants,  274  à  290. 

—  S<m  influence  dans  la  réforme  des 
codes,  294  à  324.  —Attention  parti- 
culière qu'il  porte  à  l'administration 
de  la  justice,  328  à  350.  —  Ses  édits 
de  police  et  sa  sévérité  pour  leur  exé- 
cution, 350  à  362.  —  Son  interven- 
tion dans  les  affaires  religieuses,  364 
à  398.  —  Il  persécute ,  malgré 
lui,  les  protestants,  399  à  409.  — 
Ses  remontrances,  ses  avis  et  ses 
louanges  au  roi,  416  à  430.  —  Sa 
conduite  envers  Le  Tellier  et  ses  re- 
lations avec  Louvo<s,  433  à  44fi. —  Ses 
préoccupations  pour  sa  fortune  et  celle 
de  sa  famille,  417  à  452.  —  Son  goût 


pour  les  livres  et  les  manuscrits,  452 
à  459.  —  Il  intervient  dans  les  procès 
de  ses  protégés,  460  à  462.  —  Ri- 
valité avec  Louvois.  462  à  465.  —  Af- 
fection qu'il  a  pour  se>  frères  et  ses 
enfants,  465  à  481.  —  Causes  de  l'al- 
tération de  sa  santé,  483  à  488.  —  Sa 
mort.  488  à  502.  —  Anecdotes.  Ap- 
pendice. 503  à  512. 

Coi.bert  (Jehan),  t.  I.  Appendice,  p. 
519,  520.  note  3,  521,  530. 

Colbert  (Louis),  t.  II,  p.  264,  note, 
47i,  note. 

Colbert  (Marie  Charron,  femme  de 
Jean-Bapliste  ,  t.  I,  p.  26,  27,  note. 
68,  91,  note,  157.  —  T.  II,  p.  418, 
487,   494. 

Colbert  (Marie),  femme  de  Nicolas  Le 
Camus,  t.  I.  Appendice,  p.  532. 

Colbert  'Marie),  religieuse,  abbesse  de 
Ste-Claire,  t.  I,p  311 .—  ï.ll.p.  405. 

Colbert  (Maurice-Charles),  t.  I.  Ap- 
pendice, p.  519,  521,  530. 

Colbert  (Nicolas),  évèque  de  Luçon. 
puis  d'Auxerre,  1. 1,  p.  5, 79  à  81 . 3 1 1. 
Appendice,  p.  529.— T.  II,  p.  261,  263, 
note.  466,  467. 

Colbert  (Oudart),  t.  I.  Appendice, 
p.  520,  note  3,  531. 

Colbert  (Richard  .  t.  1.  Appendice. 
p.  523. 

Coi.bert  de  Croissy  (Charles),  t.  I,  p. 
106  à  109,  354  à  356.  Appendice,  531 . 
-  T.  II,  p.  ',,  6  à  9,  467.  Appen- 
dice, 504  et  note. 

Colbert  i>e  Maulevrier,  t.  I,  p.  451. 
Appendice,  531.  —T.  II.  Appendice, 
p.  510. 

Colbert  (Thomas),  t.  I.  Appendice,  p. 
530. 

Colbert  de  S.unt-Pouange  (Gabriel,. 
t.  I.  p.  5.  Appendice,  521,  528.  — 
T.  II.  Appendice,  p.  503  et  note. 

Colbert  de  Saint-Pouam.e  (Mme,,  t.  I. 
p.  5,  6. 

Colbert  de  Terron.  t.  I.p.  58  et  note. 

75.   76,   SU,    98    a  101,    417.   —  T.   II 

Appendice,  p.  505. 

Colbert  de  Vandières  (Nicolas),  père 
de  J.-R.  Colbert,  t.  1.  p.  4.  Ap- 
pendice, 519,  520,  note  3,  521. 
528  à  531 .  —  T.  IL  Appendice,  p.  50-i . 

Combalet  (Antoine  du  Rouie  de  t.  I 
p.  49.  note. 

Combines  (Philippe  de),  t.  II,  p.  300. 

Commire  (le  père),  t.  II,  p.  451,  455. 

Condé  (prince  de),  t.  I,  p.  26,  53,  note. 
65,  67,  73,  78,  Ilote,  7».  —  T.  II,  p. 
245,  364.  Appendice,  p.  504. 

Condé  (princesse  de),  t.  1,  p.  16. 

Condorcet,  t.  1,  p.  375,  376,  386,  397, 
399. 

Coxrart,  t.  I.  p,  42,  note.  —  T.  II.  p 

27  i. 
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un  -    i.  Il 

■  min    l'empereur  .  i.   Il,  p.   103 
Cokti    prince  de  .  i.  I.  p.  26,  ...  note 

—  T.  II.  p.  104 
Corsi  iule,   i.   I.   p.   .  93.  —  T.  H.  p. 

i     M'"     .  l.  Il    |i     . 

Cortonb   Pierre  de  .  t   il   p 

1  i    le  père  .  1.  II.  p. 

COTHBERT,    h. Mon    de    Ca-tli-lnl!      l'.roi 

i.  l.  Appendice,  p 
Coi  in    abbé  .  i.  Il,  p 
Cotolanoi,  i.  I.  p.   165. 
Coi  mu  /    de    Sandras     des  .   t.  I,  p. 

note. 
Coypel  Noël  .  i.  Il    p.  :  s,  .49. 
Coysevôx,  i.  il.  p.  ing,  i  ,2,  i  oie. 
Cramoisy,  imprimeur,  t.  II,  p. 
Cri  qui   marquis  de  .   t.  I,  p.  1 19. 
Crojiwell,  i.  I.  p.  'i. 

Cl  lit  \l     DE     i  \    CD  IBBRB,   I.    11.    p.   j;j, 

note. 


D 


Dagi  essi  m    le  ebam  elier  ,  1. 1,  p.  194, 

Dagi  esseau,  intendant,  i.  II.    p.    130, 
121,   12 

Dangeac,  i.  l.  p.  174,  noie. 

Daniel,  t.  I.  p.  166. 

Daniel    le  père      i.  II.  Appendice,  i>. 

' 


IS  Gl  i  NÉGAI  D,   I.  II.   \ppi 
p.  504 

Hi  pré    Guillaume  .   graveur,   i.    [.p. 

371. 

lu  pi  \   les  frères    i   il.  p.  !6I. 
lu  Ql  l  sne,  i.  i.  p.  116,  . 
17«  .i  484,  noie, 


Édblim       Gi  i    II,  p.    198 

■ 
Ki  i.i  i  i     duc  d'),  1. 1,  p.    .  ;.  noie.  — 

T.  II,  p 
Elisabeth,  re il  Angleterre .  t.  I.  p. 

Enghie.n   duc  il'  .  i.  II.  p.  21,  417, 


Epernon  [duc  il'1,  i.  I.  p.   16,  17, 

note. 
Errard  Charles),t  II,p.246  a  249,  251, 

Esi  i:  ides   comte  d'),  t.  I,  p.  1 19. 
Estri  i  -     ;i al  il.  i.    i,  p.   i  ■ '•  el 

note,  ;:-    i 
Estri  i  -  cardinal  d   ,  t.  II,  p.  368. 
Étampes  (d1  . conseiller,  t.  il,  p.    06, 

note. 
Etats,  1. 1,  p.  2fH,268.— T.  II,  p.  I 

29   i  31 ,    99,    108,    III.    121,    122, 

344, 

Il  ITS  GÉNÉRAI  \.  t.  I.  p.      ' 

Dauphin   le),t.I,p.  130,339.-  I    II,    te"JPÎT»  ™Vnî!iVP" 

p.  35,  67, _  ■     .■■■..    Euzenat,  t.  l.  p.  18  el  note. 

m. 

Darbom,    t.   Il-    :  ..• 

Decahps  abbé  .  i   il,  p.  265,  note. 

Di  i  ifobd,  i.  11.  p.  1 12. 

Delorbe,  1. 1.  p.  71  et  note,  146,  note.    Faberi   marécbal),  1. 1,  p.  119. 


Denonville    marquis  de  .  i.  I, 

Di  si  irtbs,  t.   I.  p.  39  l.  —  T.    II.    p. 

Appendice 
Deslandes   capitaine  ,  1. 1,  p.  127. 
Desmaretz,  i.  I.  p.  196,  21 1 .  nol 

note,  389    :     el  note,  399.        r.  II. 

p.  ;■•>'. 
Doat   le  président  .  i.  II.  p.  262. 
Domat,  t.  I.  p    154. 
Doovrier    Louis  .  i.  Il 

note. 
Dubois  le  père  .  t.  II.  p.  265,  note, 
lu   Cange,  i.  H.  p.  26  i,  note,  - 

lit  CERCEAU;  I.    II.  p 

Du  Clos,  cbimiçie,  I.  II.  p.  242,  note. 
lu   Foi  rnt    Honoré   Caille ,  t.    il.  p. 

mite. 

Di  mont,  receveur  ilr>  tailles,  t.  I,  p. 

136. 


Façon,  t.  Il,  p.  219. 

Fali  onet,  t.  1.  p.  235,  note,  332,  note. 

Favierbc  Boulay,  maître  des  requêtes, 

t.  il,  p.  66,  note. 
Félibiem    Vudré  .  i.  H,  p.  252  et  note, 

Féselox,  i.  I.  p.  393.      T.  II.  r   -.i, 

FermaNEI  ,  l.  I.  p.     19,     10,  noie. 
Ferrari  Ottavio  ,  t.  il.  p.  276,  280. 
Fi  i  m  [ères  (marquis  de),  t.  I.  p.  119. 
Fibnnes  m.  etM  «de  ,  1. 1, p.  198, note. 
Fiei  m/  '  le  président  .  t.  Il,  p.  3 
Fléi  hier,  t.  I.  p.  10,  note.  —  T.  Il,  p. 

lin  ri    [abbé  de  .    i.    II,  p.  376,  389, 

Flourens   M.),  t.  Il,  p   257. 
Fontanges   [duchesse  de1,  t.  II,  p.  346, 


Dunoyer,  t.  I,  p.  31  '•.  note. 

Duplessis,  avocat,  i.  II,  p.  347  à  349.  Fontenai    le  sieur  de),  1. 1,  p.  84 

Duplbssis-Dieulaxant,    ingénieur,     t.  Fontenvlle,  t.  II,  p.  244,  257. 

il.  p.  130,194.  i.    iimimi.i     Gabrielle     de    Roehe 
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chouart,  abbesse  de),  t.  II,  p.  359, 
462. 

Forant,  capitaine  de  vaisseau,  l.  II,  p. 
407,  408. 

Forbin  (bailli  de),  t.  I,  p.  271. 

FoRBONNAis,  t.  Il,  p.  50,  388,  note. 

Fortier  (Vincent),  directeur  des  mon- 
naies, t.  I,  p.  380. 

Foscarini,  ambassadeur  vénitien,  t.  II. 
p.  392,487. 

Foucault  (Joseph),  t.  I,  p.  129, 133.  — 
T.  II,  p.  306,  note. 

Foi'cault  (Nicolas),  t.  I.  p.  158,  159.  — ' 
T.  II,  p.  10,  note,  306,  note,  334. 

Foi'qiet  (Bnsile,  abbe),  t.  I,  p.  46  et 
note,  48,  71,  3  4. 

Fot'oi'ET  (Nicolas),  t.  I,p.  14  à  16,  20, 
35,  note,  46,47,  56,  69.  70,  89,  91, 
93,  95  à  98,  113  à  146,  note,  1*0,  151. 
153,  154,  204,  224,  283,  295,  334, 
370,  note,  372  et  note,  374,  375,  377, 
497.  —  T.  II.  p.  48,  166,  262,  2S:t, 
287,  294,  330,403,  412,  413,  414, 
484,  495.  Appendice,  503,  note,  504. 

Fouqcet,  évéque  d  Àgde,  t.  II,  p.  356. 

Fououet  (M"»e),  t.  I,  p.  131. 

François  le  ,  1. 1,  p.  91,  262,  282,  343, 
382,  note,  403,  404,  421,  422,  note, 
445.  —  T.  Il,  p.  65,  99,   266.  297. 

Frédéric  V,  comte  palatin,  t.  I,  p.  26, 
note. 

Froidour   (de),  député  du    Languedoc, 

t.  Il,  p.  113,  note. 
Fromentières  (Louis  de),  évéque  d'Aire, 

t.  I,  p.  248  et  note. 
Frontenac  (Louis  de  Buade,  comte  de), 
t.  I,  p.  506  et  note. 


Gabaret,   chef  d'escadre,  t.  I,  p.  467, 

note. 
Gaillard,  t.  I,  p.  156,  note. 
Galilée,  t.  II,  p.  239. 
Galland,  orientaliste,  t.  II,  p.  2^7. 
Gallois  (abbe),  t.  II,  p.  242  et  note,  464. 
Garsault  (de),  t.  II,  p.  85,  86,  90,  92. 

93,  469. 
Garsault  (de),  lils  du  précédent,  t.  II, 

p.  90. 

Gassendi,  t.  H,  p.  239. 

Gaumain  (Gilbert),  1. 1,  p.  66  et  note. 

Gaïant  (Louis),  t.  Il,  p.  242,  note. 

Gevaerhus,  t.  II,  p.  276. 

Genisseau  (Denis),  1. 1,  p.  379. 

Girardon,  t.  II,  p.  198,  249,  289. 

Girin',  t.  Il,  p.  164,  note. 

Gittard  (Daniel) ,  t.  II,  p.  252,  note. 

Giustiniani  (Marc-Antoine),  ambassa- 
deur de  Venise,  t.  I,  p.  377,  note. 
—  T.  II,  p.  354,  note. 

Giisti.niano  (Marine),  ambassadeur  de 
Venise,  t.  I,  p.  443. 


Gode froy  (Denis;,  t.  II,    p.  262,  457 . 

458. 
Godet  (Françoise),  t.  H,  p.  462,  note. 
Gohont,  avocat,  t.  Il,  p.  366. 
Gondi     (Marguerite    de),  duchesse    de 

Brissac,  t.  I,  p.  78,  nce. 
Gourville.  t.  I,  p.  129,  136,  163. 
Goi'T  (chevalier  de),  t.  II,  p.  400. 
Gramont  (maréchal  de  .  t.  il,  p.  344. 
Gravé  (Jean),  sieur  de  Launay,  t.  II,  p. 

462,  note. 

GRAZIANI,  !.  II,  p.  275. 

Grégoire  de  Tours,  t.  II,  p.  146. 

Grenier  (baron),  t.  I,  p.  208,  note. 

Gru.nan  (Adliemar  de  Monteil,  comte 
de),  t.  H,  p.  24  et  note,  25, 

Groslev  de  Troves  (P.-J.),  1. 1.  Appen- 
dice, p.  5l'0.  note,  528. 

Guichard  (Henri  ,  t   II,  p.  255. 

G  ci -Patin,  t.  I,  p.  145,  i61,note,  235,. 
note,  332,  note.  368,  note,  395,  485. 
—  T.  II,  p.  270,  271,  338,  339,  373, 
483. 


H 


Hachette,  l.  I.  Appendice,  p.  524. | 
Harcourt  (comte  d').  t.  I,  p.  85  et  note. 
Harcolrt  (prince  d "i,  1. 1,  p.  252. 
Harlay  (Achille  de),  t.  I,  p.  121. —  T. 11. 

p.  255,  ".51,  378,  393  à  39b,  397.  note. 
Harlay  de  Champvallon,  archevêque  de 

Paris,  t.  II,  p.    344,  357,    372,  37  i, 

note,  378,  391,  395.  397,  note. 
Harvey,  t.  II,  p.  239. 
Heinsiis,  t.  11,  p.  276. 
Hazon,  t.  II.  Appendice,  p.  507. 
Henri  II,  t.  I,  p.  91,  255,  note,  256.— 

T.  II.  p.  51,  129,  221,  266. 
Henri    111,  t.  I,   p.  66,  321,  443. —T. 

II,  p.  297. 
Henri  IV,  t.  I,  p.  3,  73,  154,  note,  295, 

393,    note,   452,    460.     Appendice. 

521.  —  T.    IL    p.    65,  98.    128,  146. 

153,  297,  301,  321,  3î3,  338,  381,  414. 

497. 
Henriette   d'Angleterre   (Mme),  t.  Ir 

p.  354. 
Herbigny   (Henri   Lambert,  sieur  d,. 

maître  des  requêtes,  t.  I,  p.  468,  note- 

469. 
HÉROARD,  t.    II,  p.  217. 

Heveliis,  t.  Il,  p.  275. 
Hinard  (Louis;,  t.  I,  p.  317. 

HlNDRET,  t.I.   p.  283. 

Hotman  de  Fontenay,  maître  des  re- 
quêtes, t.  II,  p.  66,  note,  SOS,  note. 
Appendice,  50  4. 

Hozier  (d'j.  t.  I.   Appendice,  p.  531. 

Hlet  (Daniel;,  évéque  d'Avranches,  t. 
II.  p.  234,266,  275,  286,  359.  Ap- 
pendice, 508. 

Hixelles   M'»e  d'),  t.  I,  p.  119,  note. 

HlYGENS,  t.  Il,  p.  239,  245,  276. 


TABLE  ALPHABETIQl  E  DES  NOMS 


i 

ls\o.  r\r  \l  le  pape 
Isarn,  i.  il.  p 
Isenghien  comte  il  . 


.  I.  Il,  p. 
t.I,p.  : 


Jabai  h.  t.  II.  p.  268. 

.1  \i.,.<\  es  il,  i.  l.  Appendice,  p. 
et  note. 

Jars    commandeur  de  .  t.  11.   appen- 
dice i 

.1  uizé  comte  de  .  i.  I.  p.  ï8  et  note. 

Jeam    le  roi  .  i.  I,  p.  19t.  —T.  II.  p.  64. 

Jk\n  di  Ce iteli  i .  baron  de  Beanso  i  il 
etd'Aunenbacb,  Lll,  p.  1 

Joi  i    Claude  .  t.  I.  p 

Juan  p'Autbh  be  don  .  t.  l.  p.  c. 

Jl  ISTINIBN,    [.    H.   p. 


Kepler,  t.  Il  p      19. 
KsiIBLSISKI,  t.  II.  p.  280 


La  Barre  chevalier  de  .  i.  il.  p.  374. 
La  Baulme  (marquise  de  .  i.  l.  p.  119, 

note. 
La    Beacmellb  .   t.   I.  \ppendiee .    p. 

1    []  .  note. 

La  Brossi    Guj  de  ,  t.  Il,  p.  21 7. 
La  Bri  rÉRi ,  t.  I,  p.    ■"     —T.  II.  p.  64. 
La  Chaise    le  père  de  .  t.  II,  p.  391, 

ioti 
La  Chesnai  i.  ni  -  Bois,  i.  l.  Appendice, 

p.  >26-. 
La  Croix   Pétis  de  .  t.  il.  |>.  20 

La  Ferté-Sennbterre    duc  de  .  t  M. 

p-  l 
La  Fei  ii.i  e  de  .  ingénieur,  t,  Il  p.  i  il, 

1 12,  1 16. 
La    Foni  une,  t.  I.  p.   15  '..  —  T.  II.  p. 

69,  note,  318,  note 
La  Crée  de  ,  1. 1,  p.    SI. 
La  »ii  i.i h.    Louis  Testard  de  .  i.  I.  p. 

;::  el  note. 
La  Haïb  [de  .  t.  l.  p.  •  33,  note. 
La  Hire,  académicien,  t.  II.  p.  244. 
La  Live  de  .  t.  I.  p.  380. 
Lahbbrt,  i.  I.  p. 

La  Mkh.lkk.uk    ducde  .  t.  II.  p.  -,s". 
La  Meuxerate    maréchal  de  .  i.  I,  p. 

:<j  et  note. 
Lamocgnon    le  premier   président   de  . 

t.   1.  p.  119,  122,  i  .   134, 

130  et   note.  1 13,    155,  i  i6   et  note, 


—  I.    Il,   p.    74,  I 

. 

!.    il  .. 
1      QUART,  t.   II.  p.  152,  DOle. 

Lanci  rom   de  .  i.  I   p 

La  iti  r.NARDi    chevaliei  de  .  t.  I,  p.   ■■■ 

La  Retsii .  t.  i.  p. 

131,       T.  II.  p.  224,  338,  340, 

note, 

361,  .       .-;. 

LAROI  H!  FOI  CA lUC  de  .t.  Il    |' 

La  in  m  HASSii  ri  .  I.  II.  p.  265.   note 

Lai  barderie.  t.  I.  p 

l  u/i\  dur  de  .  t.  i.  i>.  61,  note. 
La  Valu  ère    Mlle  de  .  t.  I.  p.  1 1:;,  1 18 

note,   .  .'.  note       r.  II,  p  34i 

H2,  ;i:.  .i''.  124. 
Lavardi.n   marquis  de  ,1.1,  p.  -1  I 

note.  -  T.  Il,  p.  . 
LaVieuyille    marquis  de),  t.  l.p.  'i-';i 

La  Vrillière  chevalier  de  ,  1. 1   p 
Le  Blani  .  i.  I.  p.  370,  386,    B1  et  note 

391,  394,  note. 
Le  Bossu,   maure  des  comptes,  t.  I. 

p.  137,  noie. 
Le  Iîhi  s   Charles  .  t.  i.  p.  121, 

T.  II.  p.    198,   21  i  >i  noti 

246  el  note,  251,  ï 

note. 
Le  Caiii  s    Nicolas   ,  i.  I.  Appendice 

Le  Caiii  s,  conseiller,  t.  I.  p.  131. 
Sébastien    t.  11.  p.  267. 
I  i  Cou  «eux    e  président  .t.  Il,  p.  313. 
Lei  ointe    le  père  ,  t.  il.  p.  265,  note 
Li  Cor  m  il  r  di  Sainti  IIéi  éki    1. 1,  p 

i  ;.;. 
Lediei    ahbé  ,  t.  II.  p.  376,  391. 
Ledoi  \.  t.  l.  appendice .  p.  :. j ; . 

I  I  i  i  n .  I    I.  ;>.  170. 

Lbgendre  (abbé  .  t.  II.  p.  372,  note 
37".  note. 

II  IBSIZ,  t.   II.  p.  319,  3?0. 

Le  Laboi  lii.i  r   . 1 1 »1  n -  .i.l.  p.  213,  note. 

—  T.  II.  p 

LÉMONTET,  t.  II.  |i 

Le  Noua:,  t.  I.  p,   120.  —  ï.  II.  p 

note. 
Léos  mu',  imprime  ir,  t.  II.  p 
Le  Pai  ihk  Antoine  .  t.  II,  p.  252,  note 
Le  Peleth  r  Claude    t.  II.  p.  16,  note 

l.>  Pi  i  mu  i;  db  la  Moi  «ih.  maître 
des  requêtes,  t.  il.  p.  306,  note. 

Le  Prestre  Paul  el  i  rbain  .  t.  II.  p 
170,  noie,   i oy.  >  iobak. 

i  :.•  res   duc  de  .  1. 1,  p.  I 

T.  Il,  p.  *7.  unie. 
Lt>i  bor,  t.  II.  p.  237. 
Li  1 1 1  !  ikk  abbé  .  |iiu>  lard  archevêque 

de  Reims,  t.  II.  p.  174,  non 


'S 


TABLE  ALPHABETIQUE  DES  NOMS. 


Le  ïu.i.ier  'Michel  ,  t.  I.  p.  5  à  23,  26, 
'-  30  à  33,43,  45,  46,  48  à  50,76,85, 
86,  89,  113,  1^3,  124.  125,  f32,  158, 
2+3,  423,  433.  Appendice,  p.  528. 
—  T.  II,  p.  166.  298,  :'.!>[.  328,  387. 
391,    404,   405.   434   il   436,  439.  441. 

U ■•  m,  448,495.  Appendice,  503. 
Le  Vu,  t.  [,  p.    120.  —T.    Il,  p.   198, 

199,  215,  251,  252,  noie,  285,  450, 
LÉZANVILLE,  t.  1,  p.  85. 

L  Hôpital  (maréchal  de  .  t.  I.  p.  78,  19. 
L'Hôpital  (maréchale  de  .  t.  I.  p.  81. 
Likdsaï  (Marie),  t.  I.  Appendice,  p.  526. 

Lionne  (Hugues  de),  i.  I,  p.  21  et  note. 
70,  119.  132,  405.— T.  Il,  p.  298,302. 
Lionne  (M"*  de),  t.  Il,  p.  339. 

LlSCOUET  DE  COETHETS    de),  t.  II,  p.    163. 

Lisiebx  [évoque  de),  t.  Il,  p.  389. 
Lockart  :  lord),  t.  1,  p.  72  à  74. 
Lodëye  (évéque  de),  1. 11.  p.  19. 

LONGUEYILLE    (dUC  de),    t.  1,   p.    26.  55. 

note. 

Longueyille  (Anne-Geneviève de  Bour- 
bon, duchesse  de},  t.  I,  p.  53  el  noie. 
54. 

Loret,  t.  II,  p.  229. 

LotlS    LE  DEBONNAIRE,  t.   II,    p.  297. 

Lotis  XI,  t.  II,  p.  31,  300  et  note. 

Louis  XII,  t.  I,  p.  vil,  335. -T.  II,  p. 
128,  note,  266,  297,  381. 

Lotis  XIII,  t.  1,  p.  42,  note,  91,  289. 
310,  370  il  372,  391,  403,  452.  — 
T.  11,  p.  23,98,  129,  153,  204,217, 
223,  note,  289,  423. 

Lotis  XIV.  1. 1.  p.  1  a8,42,note,  53,  51. 
59,  note,  60.  66.  73,  77  à  79,  82  a 
85,  89.  91.  92.  98,  99,  101  à  103,  10S, 
note,  109,  112  à  114,  116  à  US,  120, 
121,  124  à  126,  130  à  132.  144,  149  à 
159,  161  à  169,  173,  174,  177,  H9, 
182  3  186,  191.  193,  196,  198,  199, 
'02  a  207,  note.  209.  211.  213,  note, 
•'16  à  218,  220.  222,  2^>,  227,  229 
a  231,  235.  note,  257,  259  à  241,  253, 
281  282,  292,  294,  296,  301,  303,  306. 
307^  309,  314,  323.  334  a  356.  558  a 
340,  342  à  346,  352,  354,  356,  359, 
361,  365,  366,  368,  374,  385,  386, 
389,  391,  393,  note,  398,  406,  408, 
414  à  416,  418,  421,  424,  Ho,  428, 
429,  432,  note,  435,  444,  450,  462, 
463,469,  471,  476,  482  à  4SI,  486. 
488,494,497,  506,  51 1,  516.  Appen- 
dice, 527,  534.  —  T.  II,  p.  6,  note, 
lu,  il,  note,  12,  note,  14,  16,  note, 
18,  21,  23,  25,  26,  30,  note,  31,  32, 
note,  35,  39,  50,  63,  66,  67,  note,  74, 
84,  86  il  89,  93,  97,  98,  103,  104, 
107  à  109,  113,  120,  122,  124,  138, 
142.  151,  152,  167,  176,  185,  188,  193, 
194,  198,  199,  2u2  a  212,  217,  note, 
218  et  note,  221,  224,  225,  230  à 
233,  235,  245,  248,  254,  261,  265, 
note.    26r,.    267,   271.  278.  279,  281  et 


note.  280,  290,  29o  à  300.  302.  504, 
305,  307,  316,  319,  320.  327,  3  I 
342,  346.  349,  351.  353,  354,  357,  358, 
361,  363  à  365,  370,  371,  note 
376,  577,  379,  382,  383,  3.-5,  387, 
388,  390.  393,  397,  398,  in.'.  103,  112 
a  120,  ;:i  ;i  425,  428,  430,  437,  441. 
445,405  a  165,  167.  470,  471,  47  i .  176 
il  478,  483,  485.  486,  488  à  490,  note, 
491,  note,  494  à  496,  498,  502.  Ap- 
pendice. 504  à  506.  511,  512. 

LODVOIS,  t.  I.  p.  9.  91,  note,  178.  230, 
238,  250,  303,  332,  385,  389,  390,  397, 
lis.  124.  432,  453.  466,  484,  488.  Ap- 
pendice, 520.  —  T.  II.  p.  30,  63.  83, 
126,  note,  166  à  168,  note,  170  a 
173  et  note,  176,  177,  182,  198,  «06. 
209,  note,  213,  note,  245.  2;o,  320, 
328,  349,  357,  387,  404.  424,  434  a 
445,  462,  463,  484,  486,  488,  494. 
496.  Appendice.  505. 

LtcoT.  t.  1,  p.  386.  389. 

LULLI,  t.  H,  p.  1°8,  254  à  256,  289. 

Lu «agne,  t.  I.  Appendice,  p.  531. 

Luxembourg  duc  de),  t.  Il,  p.  3*5,  346. 
443,  444. 

Luynes  [connétable  de),  1. 1.  p.  26,  note. 

LDYNES    duc  de),  t.  H,  p.  47  7. 


M 

Mabillon  dont.  t.  II.  p.  286  et  note. 

MACHAOLT    île  .  I.  I,  p.  211.242.—  T.  II. 

p.  66.  note,  298. 
Mademoiselle    la  grande;,  t.  1,  p.  61. 

note. 
Mailly  'comte  de),  t.  II,  p.  461. 
Maintknon    M,ue  de),  1. 1,  118,  note.  Ap- 
pendice, p.  524.  —  T.  II,  p.  36o,  t02, 

404,  490,  note. 
Maisons  [René  de  Longucil,  marquis  de,.. 

t.  I,  p.  41  et  note,  43. 
Mancini  (Laure),  duchesse  de  Mercœuf, 

t.  I,  p.  50,  note. 
Mancini  (Marie  de),  t.  I,  p.  98,  101. 
Manibas  (de  .  t.  I.  p.  447. 
Manicami'  [marquis  de),  1. 1,  p.  468.  — 

T.  II,  p.  188. 
Mansart  (François),  t.  II,  p.  19- 

note,  21 1.  2j2,  note,  289. 
Mansart  [Jules-Hardouin),  t.  II,  p.  252. 

note. 
Mantole  Charles  III  de  Gonzague,  duc 

de),  t.  I,  p.  104  et  note. 
Marcel    le  père  .  t.  II,  p.  401. 
Marchand,  t.  U,  p.  172. 
Marchand  (Nicolas),  t.  II,  p.  212.  note. 
Maridor  (le  président,)  t.  1,  p.  127. 
Marie  de  Médius,  t.  II,  p.  128. 
Marie  Stuart,  t.  I.  Appendice,  p.  522. 
Marik-Thérese  .  t.  1,  p.  36,  128,  note. 

—  T.  II,  p.  221. 
Marh.ny    Enguerrand  de',  t.  H,  p.  495. 


TABLE  A.LPHABÉTIQI  E  DES 


• 


M         >      .  i    ■  eaux,  i    II.  y 

Habillai      mal  tic    des    requêtes,  l.  I 

p.  21  I,  274.  -  I.  II.  p 
>l  vkim  -   M""'  de  .1    II.  |'.  161. 

rrE,  t.  Il,  p.  Ut,  ni 
MaIiollbs  ibbë  de  ,  t.  II.  p 

ille    evê(|ue  de  ,  t.  11.  p 
Njuisir.Ni   de  .  l.  Il,p 

marquis  de     1. 1.  p.  i 
.:, 
Martelli   avocal,  i   I,  p    . 
Martii.u    de     il. 
Martin,  i.  I.  p 
Nasseïi  ir,  t.I,  p  i . 

Matignon   comte  de  ,  l   I,  p  85  el  noie. 
M  \i  i  evribb    I.   M  'i-     i   l    appendice 

île. 
Mazarin    cardinal  ,  t.  I.  p 
i;  i 

12*,  128  <•!  note,  129,  noie,  i 

i   il.  p  . 

275, 
note 

115,  16,    500 

Appendice,  oie 

Mazarin    duc  de  .  t.  I.  p 
Nbi  on,  économiste,  t.  I,  p    186,  note 

i  .  i.  Il,  p.  V 
Nende  évêoue  de  .  i-  11.  p.  20. 
Mercoeub    Louis  de  .  duc  de  Vendôme; 
t.  I,  p.  so  el  note. 

-   de  .  président,  t.  II.  p 

Ml  -•■  IRDEAO     DE     Bl  M  HONT,  I.    II.  Ap- 

pendice,  p.  505. 

.>.    I.    II.    p.     233.   270, 
MlGNARD,  t.  II.    p.    i  " 

neveu  du  peintre,  i. 

II.  p.  -  >2,  note. 
Mire  poix    évêg  le  de  ,  t.  H,  p. 
Noissbt,  t.  I.  Appendice,  p 
Molière,  t.    I.  p  393.  -  T.  II.  p. 

B12,  »,   431, 

ron  de   Bailn ,   1.  I.  p.   498    i  I  note, 

Monsieur,  une  du   roi, 
i    I    p.  81.  —T.  II.  p.  " 

MONTAUSIER     dur  fie  .  I.  I.  p.  116.  —  T. 

II.  p.  218,   IlOl 
Montbazon    M"1*  de),  l.  I.  p.  14,  I 
5pan    M"«  de  .i   il. 

Montespan    marquis  de  .  i    II.  p.  419, 


Montbsui  ibi     le  président  de  ,   I    II. 

Montgaii  i  uto  ibbé   t.  II.  p    ■■  •.  note 

■    i 

\|n  m  m  obi    de     i   l    appendice,  p  s;  ' 

ut  de    lie  it(  d,  t.  I, 

MOBANCIS     de        t     II.  p,   309,    unie. 
MOREAI     J.-iti'  .  I    II.   | 

t      II,  p     J!" 

lue  de  ,  gendre  de  Colberi 

i.  il 
Hortemari   [duebessi 
bert,  t    I.   Vppendii  e,  p.  sa         ' 

il   i>. 
Motti  mm  i    M le    i    i 

Mot  1 i    de     maître  des  comptes    i    i 
note 


Nantei  II.    i.  il.  p   ! 

Napoléon  !•' ,  t    l .  i  •   494,  note 

:i    - 
Nw  ulles   dut  de  ,  i.  II,  p 

\u  KER,  I.   I.  p.  168,   noie. 

Ni  moi  bs   duc  de  .  i.  I.  p 
NÉRON,  I.   I.   t>.    146,  noie 

n    le  président  de  ,  l   i,  p 

unie 
\i  \i  bs    èvèque  de  ,  l    I,  p.  loi 
Niquet    Antoine  .  ingénient .  i    II,  p 

■ 
Nivelle     Pierre  .   évéque   de    I 

i.  I,  p,  79,  80. 
Noam  i  es  duc  de  ,  t.  Il,  p 
Noini  but,  l   II,  p  867 

\..,\  ni.  intendant,  t.  Il,  p 
Noi  vi  m    de    'i    r 
Novion    président  de  ,  t.   11,  | 


1  ; 
Ohdeoi  i1"'  '''' 

Frétas,  i.  I.  p.     '  '■'  «ou 
Oppbde       Henri   d      Forbiu-Me 

,r.i    i    p     .-  et  n"" 

I        II       y 

i  ,  i.  il.  p.  -  12,  note 
Ori  éans    lias ,  dut  d      <     l 

ei  note.  -  i     M     P<    -' 
Orhesson      \ndre   d'  .    intendai 
Lyon,  i   l.p.    190  note 

(ll-.MI  SS  l.    I.   p 

.;  -,    122,    QOtl 

161, 
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—  T.  II,  p.  298,  note,    15.  noie,  328, 

a  370, 373.  Appendice,  303,  note. 

s.,  t  BOT    Jutes-Armand  Colbert,  seigneur 

il   .    marquis  de   Blainville,   t.  II,  p. 

213,   253,    VU   à    179,    485   et  note, 
487,    494. 


Paillerulles   chevalier  de),  t.  Il,  p.  469. 
Pamiers   évêque  de),  t.  II,  p.  382,  384. 
Parfaict,  t.  I.  Appendice,  p.  531. 
Paris  (M.  de  .  Votj. Harlay  de  Champ 

VALLON). 

Parlements,  t.  I,  p.  2  et  note,  16,  17, 
46,  49,  36,  64  à  66.  77,  85,  113, 
122.  257.  266,  267,  275,  338,  340, 
371,  381,  443  a  447.  —  T.  II,  p. 
13,  22,  73,  77,  106,  182,  293,  296, 
298,  304,  310.  314  à  316,  321,322  !5 
:133  à  337,  372,  373,  378,  379,  393, 
4i  i\  419,  120,  160,  161.  Appendice, 
509. 

Pascal,  t.   11.  p.   14*,  239,  290. 

Paulin  le  père;,  t.  1,  p.  lia. 

Pecô.1  ET,  t.  II,  p.  239.  242.  note. 
Pecqligny  (ducliesse  de  ,  t.  II.  p.  188. 

PELL1SSON,   t.  I,    p.    135,    139,   149,    177. 

note,  240.  —  T.  Il,  p.  281.  note,    i03 

à  406,  421. 
I'ellot  (Claude  ,    intendant,  puis  pre- 
mier président  à  Rouen,  t.  I,  p.  249. 

note,    447.  —  T.  II.  p.  333.  336,  399, 

403. 
Penaitier    Reicli   de  ,    t.    II.  p.  155  à 

l»7,  16!  .   343  .i  345. 
Petit,  médecin.  I.  Il,  p.  27s. 
I'etitût,  t.  II.  p.  198. 
Périgny  (président  de),  i.  II.  p.  421. 
Perrault     Charles  .  t.  I,  p.  231.  — 

T.    Il,    p.    176,  202  a    204,  note,  211, 

215,    232,    235,    243.    2  il.     S52,   2:.;. 

275.  277,  l«5  el  note,  194. 
Perrauli    Claude),  t.  II,  p.   198,  203, 

204  et  note.  .m:..  216,  220,  242,  note, 

251,  232   el    mil''.    132.  note. 
Perrault    président),    t.    I.    p.  78  el 

note.  79. 
I'f.rrin  (Pierre  .   t.  II,  p.  234,  255. 
Pétrée  [évêque  de),  t.  I.  p.  3os. 
Philibert  de  Lorme,  t.  II,  p.  253. 
Philippe-Auguste,  t.  1,  p.  404. 
Philippe  le  Bel.  t.  I,  p.  282,  402.  — 

T.  H,  p.  65.  297. 
Philippe  tie  Valois    t.  I,  p.  391. 
Picard  [abbé),  t.  II,  p.  243,  244. 
Pierre  le  Gra.no,  t.  11.  p.  500. 
Pigeon,  pamphlétaire,  t.  II.  p.  356. 
Pillon  (alibe;,  i.  Il,  p.  407.  403. 
Piloseai  ,  t.  1,  309. 
PiRuT  .aube),  t.  Il,  p.  393. 
Plessis-Bellierf,    (M"".-  du),    t.  I.    p. 

118,  note. 


Plessis-Pr.aslin    I  maréchal   du  .  I    I 

p.   14,  21. 
PLUTARQtE,  t.  Il,  p.    282,    note. 

Poisson  ,  comédien  .   t.    II.    appendice. 

p.  510,  511,  note. 
Poitevin,  ingénieur,  t.  II.  p.  lis. 
POLlGNAC    M"""  de  .  t.    II.  p.  345. 
Pomenars     marquis  de  .   i.  Il,  p 

note. 
Pomerei   François  de  .1.  I.  p.  55,  note. 

86. 
Pomerei-    M»"-  de  .  t.  1,  p.  ...  1 1  unir. 

68. 
Pomerei     .M.  de),  maître  des  requêtes, 

t.   I,  p.  274. 
Pompadoir     M ">*  de),   i.    I.    p. 

note. 
Pomponne    Arnauld  de  .    !.    I.    p.  -   i 

299  a  302,  3U7,  309.  —  T.  II.  p 

noie.  442.  467. 
PONCF.T.  juge,  t.    I.  p.    133,  137,  liOtf.  — 

T.  II,  i-.  306,  noie. 
Pontchartrain    le   chancelier  de  ,  t.  I 

p.1  i.  et  note.  196,  276.  note.-"- 

—  T.   Il,    p.     13,    16,  'lote,   231 

480. 
Pontchartrain      président    île  ,  t.    I, 

p.  137,  note,  143,  145. 

POURSIN,   t.  II,  p.    149. 

Poussin  [Nicolas),  t.  II,  p.  -  ■• 
Primi-Visconti,  t.  II,  p.  358. 
Ptolémée,  t.  11,  p.  230. 
Pi  cet  ;  Pierre  .   t.   I,    p.    ion    et  note 

415,  442  —  t.  II,  p.  198,    Il  .  .<   285 
Pire  (abbé  de],  t.  H,  p.  275. 
Pussort  (Henri),  t.  I,  p.  7.  133,  i-;;  e 

note.    137.    note.    141    à    143,    1 1:. 

158,  194,    353,    382.  AppendiCI 

529.— T.  Il,  p.   75.81.  181.  182.  29; 

298,  301  à  303,   306  à  31u.  312 

note.  316  a  31S,  32  . 

Appendice.  504,  507. 
Pussort  (Marie),  t.   I.   Appendice,    y 

519,  521.  530,  531. 


Québei  [évêque  de  .  i.  I.  \>.  510. 

(Jl'f.ntin,    perruquier  du  roi,    t.   II.    p 

361. 

iHe-nav    docteur  ,  i.  11,  p.  »9,  51). 

(JlINUl.T,  t.  Il,  p.  255,  273.  289. 
QciSTE-CliRCE,    I.   H.   p.   2S2.   IlOte. 


Rabesxières,   chef  d'escadre,    t.  I.  p. 

486. 
Racine    Jean  .    !.    II.   p.  275,  2:6.  278 
et  note,  289,  431.  487,  489,  191,  note 
494  Appendice,  509. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  NOMS. 


Rapih    le  père  .  i.  Il   p.   US,  n  ■■ 

m 

RATABON    Antoine  de  .  I.  Il    p 
Ravaii  lac,  i    il.  p 

RSBOI  1     I.  Ii 

Rblingub,  I.  l.  p. 
Rbnaudoi  abbé  .  t.  II   p 
Rbti    cardinal  de  .   l.    I.  p.  19 

■ 
I.  Il    |i     64,    117. 
RlCHEi.lEl      raidi n;« I   de      I.  I    p    »,  S 

,  I"  I     II 

Richelieu   M.  île  .  i.  I.  p.  18,  19,  noie 

Jean  .  :.  11.  p.  3 
Rioi  ei    Pierre-Paul    l    I.p.a  ■■•  —T.  II. 
- 
note  note,  156. 

Rioi  ei    les  Bis  .  i.  Il,  p.  123  .i  124. 

de  Ri- 
quet,  i.  II.  p.  i"".  noie,  124. 
Koberi    Nil  nia-  ,  l.  II.  p.  j!.-  il  note. 
Robin   clievalier  de  ,  t.  il.  m  ï9 
»ante,  conseiller,  i.   l.  p 
Rossi,  t.  II.  p. 
Roi  i  s   archevêque  de  ,  t.  Il,  p 

comte  tin  .  i  I.   Il 

.i  h  uues     t.  I,  p 

RlVTER,   I.  I.  | 


Sabi  vi  me  n.    I.    II.    appendice      p.    >0 

et  m 
Sai  i  hi-Sejui  h-  i     imeiidant,   i.    I     p. 

noie. 
Smm  roT,  t.  I.  Appendice,  p 
Saint-Aigu  in    duc  de  ,  I.   I,   | 

noie.  —  I.  II.  p. 

appendice 

smm  Ai' .s  in,  'i  ii  lu —  di    i    '  ivilliers. 

mie  de  Colbert,  i.  Il 

Vndré,  ingénieur,    i.  II. 

note,  180  à  182 
Saint-Cvr  kM    abbé  de     i    M    p 

EvrEMOND.  I.    II.   |i    28S   et    note. 

Saint-Hilairi    de    l.  I,  p     0    noie. 

SaINI     LOI  i>.    I.     I.     p.     -        noie.     104. 

-  I.  II.  p.  -•"-. 
Saint-Pierre     ;  »  l  ■  I  *  -  -  de  ,1.1.  Vppen 

(lice.  p.    -. 
SaINT-Rï  IL,  I.  II.  p.    -"''. 

Saint-Simon  duc  de     t.   I.  p. 
note   189   i8i    kppendii  e  i    n 

p.    (il.   155,   noie 

Saisi  Thomas,  t.  11.  p.  311. 

Paul,  l.  I,  p 
Hélem     jnne  rapport)  m     i    l 


M  \i.iiii     I     II    |. 

Su  i-ni  ri    botaniste,  i.  Il     \\,,  ■ 

Sai  lo    Denis  de  .  i    II.  p 

Sim   .  i.  II.  . 

i    Jacques  .  i    II    \ 
i    duc  de  .  t.  I,  p 

Si  i  dÉRT,  I.  II.  p,   _ 

•    t.  I.  p.  112.  —  1     i'    i 

i      1.1    p.  8,  71  el 
noie 

141.    142, 
I.    Il     p 

n  rai,  i.  I.  e 
o      marquis   de  .    I,    i 

•  n. . 

. 

note.  .     note 

note.  Appcndii  •  23,  noie. 

el  note,  53t.-  I.  Il   p.  iti  . 

u    MU«  ,i  Vlégre   m  irquise  de 

i.  Il 
Si  rvien    A  bel  .  t.  i.  p.  •■  ■ 
Su  n.  Pierre  Cheitemps  de  il.; 

et  note, 
bi  vi     de  .   intendant,  t.  I,  p,  i 

Si  »ii,M     .>!"■•-  ile  .  i.  I.  1 18,  note 
noie 

i.  n 
p.  i  ■ ..  noie 

St.\  h. m    Mlle  de  .  comtesse  de  (Irigian. 

I.  II.  p.  25,  note. 

il       , 

Smiui    capitaine  .  t.  I.  p. 
Soissons     comtesse   de  ,  i.  II.  \\ 

Soi  h.  h  i-  -    M.me  de  .  t.  Il 

Sol  Ri  H  ES       in.ili(lll-     île       I.      I.     p.    !77 

noie. 
Soi  rd|9  cardinal  de),  i.  I,  p 

si  ib!    M     de  .  I.  il.  p 

SCLLl      duc    île     l.  |,  1  12, 

216,    .-  I 

II.  p 


I   \ll  I  IM  ■    I   H        iliilll     ,      I.      I,      A|'|" 

p.   ■-•  el  i  oie. 

■  -  i    ni  s   Ki  n       i.  Il     i 

Saint  lier  nia  n,   i.    I. 

I.    I.  p.  6(1  el  noie,  i 
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ili,  129,  133,  136.  —  T.  Il;  p.  293. 
312,  313,  329.  368. 

Talon,  intendant,  t.  I.  p.  509. 

Talon  (Orner),  t.  I,  p.  66  et  note. 

Terron  (de),  t.  1.  Appendice,  p.  531. 
Voy.  Colbert  de  Tenon. 

Testu    abliéj,  i.  II.  p.  233. 

Thomas  (Claude),  directeur  des  mon- 
naies, t.  1,  '  .  3-;».  380. 

Thubeuf.  pamphlétaire,  1. 11.  P-  356. 

TiLLKMor  le  Nain  île  .  t.  11,  p.  265. 
note. 

Titien  (ley.  t.  H,  p.  268,  Ï69. 

ÏONN\ï-C.H  VKENTE    'M"«    de),      t.    II.    p. 

479. 

loi;i>    [marquis  de),  t.   I.   Appendice, 

p.  531. 
Toulouse  [archevêque  dej,  t.  II.  p.  18. 

2tt,  107,  108,  155,  note.     -" 
Toi  KNEFORT,  t.  II,  p.  219. 
l'OURVILLE,  t.  1,  p.  4  87. 
Trump    amiral),  t.  1,  p.  484. 
Tibeif  (Jacques),  t.  I.  p.  53  et  note  — 

T.  Il,  p.  161. 
TUREUNB,  t.  1,  p.  13,  2t.    68.  128,  130. 

—  T.    II.    p.  399    el  note,  403,  412, 

124 
Tl  ki.ot.  1.  1,  p.  329. 
TyCHO-BRAHÊ,  t.    U.  p      ïtâ 


u 


Irbain    Vlll    (le    pape),    l.    I.  p.  108, 

note. 
Ubfé    marquis  d'),  t.  1.   p   16  i,  '<'îi . 


Vaillant,  t.  Il,  p.  867. 

Valbelle,  chef  d'escadre,  t.  1.  p.  187. 

Valence    évoque  de),  t.  II.  p.  330. 

V  ILENTINOIS      M""'   de  .    1.      I,   p.    118, 

note. 
Vai.oh  (Adrien  de),  t.  II,  p.  265,  note. 
Valpergue,  t.  U,  p.  178. 
Va»  Bei:NIKGEN,  t.  ].  p.  295,  296,  298, 

Vanei    Marguerite),  t.  Il,  p.    i"2,  note. 


Va»  Robais    (Josse),    t.   1.  p.  3 ' - 

note.  —  T.    II,  p.  401,    401  et  note, 

404. 
Vansleb,  t.  II.  p.  263  et  note.  26". 
Vardes  (marquis  de),  t.  I.  p.  253. 
Varillas,  t.   U,  p.  276. 
Vatel,  t.  I,  p.  129. 
,  VaDBaN,    t.    I,    p.    196.    412.   413.  423   , 
[      425.  —  T.    II,    p.    59,   note.   64,    82 

83,  93,  94  et  noie,  101.  124  à  126  l 

note.    141,   167.    168    ci  noie,    17     . 

180,    note,  182   à  186.    195,  360 
Vendôme   (César,   duc    de  .  t.  I,  p.  19 

note. 
Vernandois   'comte    de  .    t.    1.  p.  452. 

note. 
Vernaot  (sieur  de),  t.  il   p. 

VÉRONESE   (Paul),  t.    II.  1'-  268. 

Verthamont    [de),    conseiller,  t.    U.  p 

302. 
Vexin    comte  de  ,  t.  II.  p.  377  et  note 

VIGB.OLK,   t.  II,  p.  253. 

Villars  (marquis  de  .  t.  I,  p.  357,  390 

note. 
Villeroï    maréchal  de),  t.  I.  p.  152-  — 

T.  II,  p    344. 
Villette  (marqius  de),  t.  1.  p.  2.  note 

-  T.  II,  p.  40  i 

VlLLIOTTO.  t.   II,  p.   281. 

Vi>s  marquis  de),  t.  I,  p    l 

Vion  d'Héroival.  t.  II.  p.  265.  note. 

VlTRUVE,  I.  II,  p.  253. 
Viviani,  t.  11,  p.  270. 
Vivonne   (comte  de),   t.  1,  p.  451    182 

487.  —  T.   11.  p.   285,  466,  471. 
Vivonne  (M™  de),  I.  II,  p.  346,  347. 
Voisin    (La),    t.  1,    p.    454.  —T.  II.  p 

341,  345,  346,484. 
Voltaire,  t.   1,  p.  395.  —  T.  11.  p.  2'.>> 

290,  374. 
VOSSIOS,  t.   II.  p.   276. 
Vouleal,  entrepreneur,  t.  II   p.  178. 
Voysin,   maitre   des    requêtes,  t.  Il,  p 

306,  note. 


W 


Warin    Jean),   t.  I.  p.  371. 

Wrri   (Jean  de),  t.  1.  p.    29h.  29*.  J98. 

301.  —  T.  Il,  p.  412. 
Voung   Arthur),  t.  11.  p.  U». 
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